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CHAPITRE 1-0.00 GÉNÉRALITÉS _------ 
ARTICLE 1- 1 .O0 DÉFIIJITIONS ------- 

1-1.01 

1-1to2 

1-1,03 

1-1.04 

1-1.05 

1-1.06 

1-1.07 

1-1.08 

1-1.09 

PPINCIl?E 

À moinri que le contexte ne s'y oppose, aux fins d'application de 
iri préiaente convcantion, ieci mots, termes 1st eqpressions dont la 
signifLcation est. déterminée ci-après, ont le sens et l'applics- 
tion qui leur sont respectivement assignés, 

AGSPQ 

L'Association des commissions scolaires protestnntes du Qiiébec , 

AE'FECTATION 

Poste auquel une professionnelle ou un professionnel est nommé. 

ANNÉE DE SERVICE 

Toute période de douze (12) mois complets à l'emploi de la coni- 
mission, cumulée L temps plein ou à ttimps partiel. 

A"ÉE D'EXPÉRIENCE 

Période de douze (12) inois de travail è tenips plein ou l'équiva- 
lent effectuée au service d'un employeur et reconnue selon 
l'article 6-X.00. 

ANI'JÉE SCOLAIRE OU ANNÉK DE TRAVAIL 

Période comprise entre le ler juillet d'unis année et le 30 juin 
de 1 I amiée suivante. 

BUREAU I'ROVIIICIAL DE RE:LOCAI,ISATION OU BUREAU 

Organisme conposé de l'ensemble des commissions protestantes, de 
1lliCSPQ et du Ministère, ayant pour fonction, entre autres, die 
rel.ocalj.ser les eniploydes ou employés m i s  en disponibilité. 

CEliTFALE: OU CEQ 

La Centrale de l'enseignement du Québec. 

CLASSEMENT 

Att.ribut.ion à une professionnelle ou un professionnel d'un 
échelon dans' une échelle de traitement. 
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1-1.10 CLASSIFICATION 

Intégration d'une professionnelle ou d'un professionnel daris un 
corps d'emplois. 

1.-1. II. COMITÉ PATRONAL OU CPNCP 

Le Cornit6 patronal de négociation pour les commissions scoliiires 
pour protestantes et protemtants, les commissions scohires 
confessicinnelles protestantes et le!; coinmiss ions scolaires 
disiiidentes pour protestantias et. protestants, tel qu'il est 
institué par la Loi sur le regime de négociation des conventions 
collectives dans les secteurs public et paragublic (L.R.Q., 
chapitre R-8. ;!) . 

1-1.12 COMMISSION 

La commission scol.aire ou la conunission r&gioneile liée par la 
présente convention. 

1-1.13 CONJOINTE OU CONJOtNT 

Celle ou celui qui l'est devenu par suite d'un mariage 1E:gale- 
ment contracté au Québec ou ailleurs et reconnu valable pair les 
lois du Québec ou par le fait pour une personne non mariée de 
résider en permanence depuis plus de trois ( 3 ) "  ans avec une 
personne non mari&e de sexe diffhrent qu'elle picésente ouverte-. 
ment corne sa conjointe ou son conjoftnt, étant précisé que l ; r  
dissolution du mariage par divorce ou annulation fait perdre CC 
statut de conjointe ou conjoint de même que la séparation de 
fait depuis plus de trois ( 3 )  mois dans le cas où i K  n'y a pa!s 
eu mariage. 

1-1, :L4 CORPS D'EMPLOIS 

L'lin deri corps d'emplois pré!vus au Plan de classification. 

1-1.15 ÉCRELON 

Division de l'échelle de traitement où la professionnelle ou le 
professionnel est situé en vertu des dispositions du chapitre 
6-0.00. 

1-1.16 FÉDÉRATION 

La Fédération des professionnelles et professioiinels de l'éducér- 
tion du. Québec (CEQ). 

---- 
* Lire un ( 1 )  an au lieu de trois (3) ans dans le cas où une 1x1 

un enfant; est issu de l'union. 
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1-1.17 

1-1 * 18 

1-1.. 19 

1-L.20 

1-1.21 

1-1.22 

1-1.23 

1-1.24 

1-1.25 

FONCTION 

L'ensemble des tâches que la commission confie à I n  profession- 
nelle ou au professionnel et qui s e  situent dans le cadre des 
attributions d'un ou plusiiwrs corps d'emplois. 

GRIEF 

Toute mésentente relative à 1' interprétation CU à 1 'application 
de la présente convention. 

JOURS OWRABLES 

A u x  fins de com~~utation des délais, les jours du lundi au ven- 
dredi inclusivement, à 'l'exception des: jours fériés chôrnés 
proclamés par l'autorité civile et des jours visés à l'article 
El-2.00. 

MINISI~RE 

Le ministère de l'Éducation du Québec. 

MINIS'I'RE: 

La ou le ministre de l'Éducation du Québec, 

MUTAT1:ON 

Passage d'une profes8sionnelle ou d'un professionnel à iin corps 
d'emp1.ois différent de celui auquel elle ou il était rattaché. 

I?LAN DE CLASS1FI:CATIC)N 

Ilocummt ch Ministère et de 1'ACSPQ en vigulaur le jour de la 
date d'entrée en vigueur 

POSTE 

1Jn poste est constitué des trois (3) tklémeiits suivants: la 
:Eonct:ion do la professionrielle ou du. professionnel telle qu'elle 
lui eist asisignée, son lieu de travail e t  le service auquel elle 
ou il est rattaché. 

:POSTE VACANT 

Poste dépourvu d'une ou d"un titulaire et: qui n'a plas été comblé 
par l , a  connaission. 

de la présente convention. 



1-1.26 

1-1.27 

1-1.28 

1-1.29 

1-1.30 

1-1.31 

PROFESSIONNELLE OU PROFESSIONNEL 

Toute pexsonne qui exerce uni? fonction dans un corps d'emplois 
prévu au Plan de classification. 

RÉAFFECTATION 

Changement de poste dans un mdme corps d'emplois. 

RÉGION SCOLAIRE 

L'une des régions scolaires telles qu'elles $;ont etablies par le 
Ministère dana son cartogramme des coinmissions scolaires pour 
protestantes et protestants, publiti SOUS le code, 27-1979 C-1 , 

SECTEUR DE L'ÉDUCATION 

Les commissions scolaires et les collèges au sens de la Loi. sur  
le régime de négociation des conventions collectives dans les 
secteurs public et parapublic (L.R,Q., chapitre R-8.2). 

SECTEURS PUBLIC ET PARAPUBLIC 

Une commission scolaire, un collège ou un établissement au sens 
de la Loi sur le ri5gime de négociation des conventions collec- 
tives dans le:: secteurs public et parapublic (L.R.Q., chapitre 
R-8.21, de même qu'un organisme gouvernemerital soumi:s à cette 
loi et la fonction publique du Québec. 

STAGIAIRE 

Personne qui poursuit un stage de formation professionnelle en 
vue de l'obtention d'un diplôme universitaire CU d'un permis 
délivré par une corporation professiofinelle et qui n'est pas 
engagée par la commission ien qualit4 de professionnelle ou 
professionnel. 

1-1.32 SYNDICAT 

L'association de salariées et salariés accrédit6e en vertu du 
Code du travail et Liée par 1ii présente convention. 

1-1.33 TAUX HORAIRE 

Traitement divisé piar 1 826,3, 
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1-1.34 TRAITEMENT 

La rémunération en monnaie courante à laquelle l'échelon d'une 
professionnelle ou d'un pxofessionnel lui donne droit seblon son 
échelle de traitement prévue au chapitre 6-0.00. 

1-1.35 TRAITEMENT TOTAL 

La réniunéra,tion totale en monnaie courante à être versée à la 
professionnelle ou a.u prlofessionnel en vertu de la présente 
convention. 

1-1..36 UNITÉ DE NÉGOCIATION 

L,' ensemble des profesisionrielles et professionnels iiu service de 
la commission, couvixts par 1'accrédit.atiori détenue par le 
syndicat, 

AR~:ICLE 1-2. CIO INTERPRÉTATION ET NULLITÉ D'UNE CLAUSE _--- ---- 

1-2.01 La nullité d'une clause de la présente convention n'entraîne pas 
la nullité d'une autre clause ou de la convention en son 
entier. 

1-;! * 02 Les clauses de la convention S'interprPtent les unes par les 
autres en donnant à chacune le sens qui résulte de tout le con- 
trat. 

Toutes les clauses de l a  présente entente auxquelles est ajoutée 
1.a merition "Protocole" sont incluses dans le texte de la présen- 
l;e entente dans le seul but d'indiquer à la comniission et au 
syndicat: 

a)  le:; but!; que visent l'ACSPQ, le Ministère et ld FPPE par la 
négociat.ion 1st la conclusion de,s ententes sur les  disposi- 
tions de conventions collectives dans le secteur scolaire : 

1-2.03 

et 

1,) les ententes intervenues entre l'ACSPQ, le Ministère et la 
FPI?E dans de:; cas précis, 

Elles n'engagent en aucune manière l a  responsabilité de la com- 
mission ou du s!yndiciit et ne sont pas assujetties à la procédure 
de règlement de.3 griefs de la présente entente. 
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1-2.04 (Protocole) 

Aux f i n s  de'  l a  rédact ion de l a  convention, les p a r t i e s  convien- 
nent  d ' i i t i l i n e r  ].es genres  féminin e t  masculin dans t o u t e  
désignat ion de personne. A c e t t e  f i n ,  e l l e s  on t  é t a b l i  des 
règ:les d ' é c r i t u r e  que l ' o n  retrouve à l'Annexe "N1'. 

L'appl ica t ion  de ces  r è g l e s  n ' a  pas pour e:Efet de modifier les 
d r o i t s  e t  avantages qui  auraient: é t é  app l icab les  si l e  t e x t e  
a v a i t  étiS rédigé au masculin, et à moins que l e  contexte  ne s ' y  
oppose, ielle n ' a  pas pour e f f e t  de conférer  des d r o i t s  e t  avan- 
tages d i f f é r e n t s  aux f e m e s  a t  au :  homes.  

ARTICLE 1-:i .oo M~SENTIINTES .------ 

1-3.01 L e  iCPNCP et  l a  Centrale  peuvent Sie rencontrer  dis temps à a u t r e  
pour d i s i x t e r  de t o u t e  quest ion r e l a t i v e  a w  condit ions de t r a -  
v a i l  des  p rofess ionne l les  e t  proïessicinnels des commissioiis en 
vue d 'adopter  les s o l u t i o n s  appropriées ,  Toute sol.utiori ac- 
ceptée par  é c r i t  pax l e  CPNCP e t  par  l a  Centrale  peut avo i r  pour 
e f f e t  de s o u s t r a i r e  ou de modificar une d i s p o s i t i o n  de l a  pré-  
sen te  convention ou d ' a j o u t e r  une d i s p o s i t i o n  à l a i  présente  
convention. 

À c e t  égard, l e  CPNCP ou l a  Centrale  peut r e q u é r i r  une rencontre  
e n t r e  eu:, l acpe l le  rencontre  d o i t  se t e n i r  a l o r s  dans l e s  quin- 
z e  115) jours  de l a  récept ion de la  demande, au temps e t  au l i e u  
que les p a r t i e s  déterminent, 

1:-3. O;! 

1.-3. 03; 

1-3 .O4 

Toute s o l u t i o n  adoptée dans le cadre du préisent a r t i c l e  l i e  l a  
conmiission, lia syndica t ,  l e  CPNCP e t  l a  ICentrale, en au tan t  
q u ' e l l e  rioit Bicrita e t  dûment: s ignée prir le  CPNCI? e t  la Centra- 
l e .  

La commission e t  l e  syndicat  reconnaissent  BU CPNCP e t  à l a  Cen- 
t r a i e  l e  droit: de t r a i t e r  de t o u t e  queiition concernant 1 ' i n t e r -  
p r é t a t i o n  e t  X'app1.ication des stipu1at:ions de l a  prériente con- 
vent ion.  

S i  1. 'une des tlisporiitions de l a  pi:ésenl:e convention deva i t  être 
jugé,e discr imimatoire  par un jugement f i n a l  d'un t r i b u n a l  !iupé- 
r i e u r  (Cour supér ieure ,  Cour d ' appe l ,  Cour suprême), l e  CPNCP 
e t  :La Centrale  conviennent de se rencontrer  dans l e  cadre du 
présent  a r t i c l e .  

Les d i s p o s i t i o n s  du présen t  a r t i c l e  ne doivent pas ê t r e  i n t e r-  
p r é t é e s  en tarit  que cons t i tuan t  un di f fé rend  au sens du Code du 
t r a v a i l ,  
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ARTICLE 1-4.00 ARRANGEMENTS LOCAUX 

1-4.01 . La commission et le syndicat doivent se rencontrer afin de négo- 
cier ét d'agréer des arrangements locaux dans la mesure que l'un 
d'entre eux ait donné à l'autre, dans le délai prévu au sous- 
paragraphe a) de la clause 1-4.02, un avis écrit de son inten- 
tion de négocier et d'agréer ces arrangements locaux. 

1-4.02 Toute entente relative aux arrangements locaux, pour &ria consi- 
dérée valable, doit remplir les exigences suivantes: 

elle doit iitre conclue dans les soixante ((50) jours de 
l'avis prévu à la clause 1-4.01, a nioins que la coimission 
et le syndicat ne conviennent de prolonger ce d&lai, et elle 
est conclue pour la durée de la présente entente nationale; 

elle doit être par écrit; 

la commission et le syndicat doivent la signer par l'entre- 
mise de leurs représentantes ou représentants autorisés; 

elle doit être déposée en vertu des dispositions de 
l*artic:le 7i! du Code du travail: 

la date de L'entrée en vigueur de cette entente doit y être 
spécifiée de façon claire et précise. 

1-4.03 Aucune disposition du présent article ne peut donner ouverture 
RU droit de grève ou de lock-out. 

1-4.04 'but arrangement local peut étre snnulé, modifié ou remplacé 
uniquement par enterite écrite entre la commission et le syn- 
dicat, laquelle doit respecter les exigences des sous-para- 
graphes b ) ,  c), d )  et e )  de la clause 1-4.02. 

1-4.05 Tout arrangement local conclu dans le cadre du présent article 
fait partie intkgrante de l a  présente convention. 

1-4.06 Tant 'que 1,i comnission et le syndicat n'ont pas négocié et agréé 
ces arrangements conformi5ment au présent az ticle, tolites les 
clauses de la picésenle entente nationale s'appliquent. 

Un arrangement local est !;ans effet dans la mesure où il modifie 
l a  portée d'une stipiilation de la pi-ésente entente nationale qui 
n'est pas susceiptible de faire l'objet dnun arrangement local. 

1-4.07 
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ARTICLE 1-5.00 ANNEXES 

1,- 5 . O 1 Les annexes font partie intégrante de l a  présente convention. 

- ARTICLE 1-6,OO 2'RESSION ET TRADUCTION 

1-6.01 Les frais d'impression de l'entente nationale sont assumés par 
le CPNCP pour les professionnelles et professionnels et les 
parties. 

1-6.02 Le texte français constitue le texte officiel de la convention 
collective. Cependant, la Centrale et le CPNCP conviennent 
d'une version anglaise de la présente entente nationale aux fins 
administratives. 

1-6.03 Le texte de la présente entente nationale est traduit en langue 
anglaise aux frais du CPNCP. La version anglaise doit être dis- 
ponible aux professionnelles ou professionnels de langue 
anglaise et à la Centrale dans les meilleurs délais. 

ARTICLE 1-7.00 DURÉE DE: LA CONVENTION -- 
1-7.01 La présente conventi 

re par le GPNCP et 
présente convention entrent en vigueur à une date ultérieure 
lorsqu'une. stipulation à cet effet le prévoit expressément, 
Cette convention n'a pas d'effet rétroactif sauf au cas de sti- 
pulations contraires qui y sont expressément prévues. 

__ 

1-7.02 Lg présente coiivent:ion_s--t~~i~~- 31-d&~1b-l9~1 Cepen- 
'-dant, les dispositions de la présente convention continuent de 
s'appliquer jusqu'à la signature d'une nouvelle convention. 

L'entrée en vigueur de la présente convention, sauf si sutreinent 
exprebssément stipulée, ne doit. en aucun cas itvoir pour effet de 
permettre le cumul des bénéfices qui y sont ]>révurs avec ceux de 
la convention qu'elle remplace. Cependant les délais prilvus 
dans la convention (intérieure appl icables aux mesures discipli- 
naires, aux procédures de renvoi ou aux procédures de grief com- 
menchies avant la date d'entrée en vigueur de la présente conven- 
tion continuenl: de s'appliquer à ces mesureti discipliilairen à 
ces renvois ou à ces griefs. 

1-7.03 



CHAPITREI 2-0.00 JURIDICTION -- 

ARTICLE 2-1.00 CHAMP D'APPLICATION, -- 

2-1.01 La présente convention s'applique à toutes les professionnelles 
et tous les professionnels employés directement pur la commis- 
sion, salariés au sens du Code du travail et couverts par 
l'accréditation émise en faveur du syndicat, le tout SOUS ré- 
serve des clauses ci-dessous. 

2-1.02 

2-1.03 La présente convention s'applique à la professionnelle ou au 
professionnel régulier. Toutefois, à moins, que la présente 
convention ne prévoie expressément des stipulations différentes, 
pour la professionnelle ou le professionnel régulier à temps 
partical et pour l a  professionnelle ou le professionnel régulier 
d temps plein dont la seniaine régulière de travail comporte un 
nombre d'heures inférieur au nombre d'heures prévii à l'article 
9-1.00, lei3 avantages suivants s'appliquent proportionnellement 
iiu nombre d'heures r8gulihres prévu à son horaire: 

a)  l e  traitement; 

b) le régime d'assurance-salaire; 

c) les vacances. 

La présente convention ne s'applique pas aux stagiaires. 

2 -1.04 L 
E 

a 
F 
t 

C 

t 

.a professionnelle ou le professionne- engagé pour une durée 
!gale ou supérieure à six ( 6 )  mois avec le statut de remplaçant 
IU surnuméraire est couvert par la présente convention pour la 
iurée de son engagement d moins que l a  présente convention ne 
,révoie expressihent des stipulations différentes et à l'excep- 
.ion des sujets suivants: 

i )  

I )  priorité et sécurité d'emploi; 

congés pour activités syndicales de longue durbe; 

c) charge publique; 

d) prolonlzatioii du icongé de maternité. 
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2-1.04 Toutefois, à moins que la présente convention ne prévoie expres- 
(suite) sément des stipulations différentes, pour l a  professionnelle ou 

le professionnel remplaçant ou surnuméraire dont la semaine 
réguliêre de travail comporte un nombre d'heures inférieur au 
nombre d'heures prévu à l'article 9-1.00, les avantages suivants 
s'appliquent en proportion du nombre d'heures régulières prévu à 
son horaire: 

a) le traitement; 
b) le régime d'assurance-salaire; 
c) les vacances. 

2-1.05 La professionnelle ou le professionnel engagé pour une durée 
inférieure à six (6) mois avec :Le statut de remplirçant ou 
surnuinéraii:e n'a droit, pour la durée de son engagement, qu'à 
L'application des seules clausas où elle ou il est expressément 
désigné aiiisi que des clauses relatives a . w  sujets suivants: 

a) 1 i i  nom-discrimination; 

b) 

c) la durhe de la semaine de travail et le travail supplémen- 

le traitement en proportion des heures travaillées; 

taire; 

d) la! versement du traitement; 

e) la cotisation syndicale; 

f) les droits parentaux selon les conditions prévues à l'arti- 
cle 7-i!.00, si elle ou il est engagé pour une durée de trois 
(3 )  mois ou plus; 

8) 1ébs bénéfices de disparités régionales selon les conditions 
prévues au chapitre 10-0.00; 

h )  lai santé et sécurité; 

i) l e s  frais de déplacement; 

j )  la responsabilité civile; 

k) la procédure de règlement des griefs et l'arbitrage en ce 
qui concerne les droits qui l u i  sont reconnus en vertu de la 
présente clause; 

1) l'accès à l'égalité; 
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2-1.05 m) le harclèlement sexuel; 
(suite) 

n) la réglementation des absences; 

O) l'étendue de la responsabilité; 

p) la responsabilité professionnelle; 

q) 

r) la reconnaissance de 1,3 scolaritb; 

s)  l'exercice de la fonction, 

Elle ou il a égailement droit à une majoration de neuf pour cent 
(9%) du traitement qui lui est applicable pour tenir lieu de 
tous les avantages sociaux à 1 'inclusion des régimes d'assuran- 
ces. La majoration de neuf pour cent (9%) est répartie sur 
l'ensemble des versements du traitement de la professionnelle ou 
du professionnel. Elle ou il a également. droit à un montant de 
huit pour cent (8'2) du traitement reçu aux fins de vacances à la 
terminaison de son engagement. 

Les di.sposjtions de la présente conyention nécessaires à l'ap- 
plication et à 1 'interprétation des droit,; de La professionnel.le 
ou du professiorinel prévus à la présente clause, s'appljquent, à 
ces fins. 

la reconnaissance de l'expérience à 1 'engagement.; 

ARTICLE 2-2.00 RECONNAISSANCE 

2-2.01 La commission reconnaît 1.e syndicat en tant que reprbsentmt 
c o 1 1 e c t i f exclus i f des p r O f e s s i onne 1.1 es et pro f e s s :i onne I s ré 15 i s 
par l a  présente convention aux fins de son application. 

Cette recorinaissance porte notamment- sur la conclusion d'arran- 
gements locaux. 

2-2.02 La comissj.on et le syndicat reconnaissent le CPNCP et la Cen- 
trale a m  fins d'assumer en leur nom les responsabilités que 
certaines clauses de l'entente nationale leur délèguent spéciEi- 
quement. 
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CHAPITRE 3-0.00 PRÉROGATIVES SYNDICAL]- - 

ARTICLE 3-1. DO RÉGIME SYNDICAL -------- 

3-1.01 Toute professionnelle ou tout professionnel qui est membre de 
son syndicat doit le demeurer pour la durée de la présente con- 
vention. 

3-1 .O2 Toute professionnelle ou tout professionnel qui n'est pas membre 
de son syndicat et qui le devient par la suite doit le demeurer 
pour la durée de la présente convention. 

Toute professionnelle ou tout professionnel engagé après la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention doit signer une 
formule d'adhésion au syndicat selon la formule fournie par le 
syndicat. 

La coimission t:cançmcat au syndicat cette formule signée dans les 
dix (10) jours de l'entrée en service de la professionnelle ou 
du profess ionnel. 

3-1.03 

Si le syndicat-l'accepte, elle ou il doit. demaurer membre de son 
syndicat pour la durée de la présente convention. 

3-1.04 Le fait pour une professionnelle ou un professionnel d'être 
refus6 en tant que membre du syndicat, d'être expulsé des rangs 
du syndicat ou de démissionner en tant que membre du syndicat ne 
peut affecter son lien d'emploi en tant que professionnelle ou 
professionilel. 

ARTICLE 3-2.00 DÉDUCTION DES COTISATIONS SYNDICALES 

3-2.01 La commission déduit du traitement total de chaque profession- 
nelle ou professionnel visé par l'accréditation et régi par la 
présente convention une somme égale au montant de la cotisation 
syndicale régulière que le syndicat fixe pour ses membres. 

3-2.02 Sur avis écrit A cet effet, la commission effectue également la 
déduction d'une cotisation syndicale spéciale. 

3-2.03 'Tout avis de cotisation prend effet le trentiéme (30e) jour  sui- 
vant sa réception par la commission dans le cas de l a  cotisation 
régulière ou le quarante-cinquième (45e) jour  suivant sa récep- 
tion par la commission dans le cas d'une Cotisation spéciale. 
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3-2.04 Le syndicat  indique à l a  commission, par  un a v i s  é c r i t :  

a )  l e  montant au l e  taux de l a  c o t i s a t i o n  syndicale  r é g u l i è r e  
ou s p é c i a l e ;  

b) l a  d a t e  de l a  première déduction, sous rése rve  de l a  c lause  
3-2.03; 

c )  l e  nombre de paie!; conr;écutives sur  l e s q u e l l e s  s e r a  r é p a r t i e  
la  c o t i s a t i o n  ; 

d) le  nom et l ' a d r e s s e  de l ' a g e n t  percepteur .  

3-2.05 Dans l 'es  quinze ( 1 5 )  j o u r s  suivant  l a  percept ion,  l a  coumission 
remet (PU syndicat  ou ;i 1 'agent  percepteur  un chèque représentant  
les déductions e f fec tuées  en t a n t  que! cot i .sat ions syndicales .  

Ci: chèque d o i t  ê t r e  accompagné d 'un  tiordereau d.' appu.i comprenant 
les renseignements su ivan ts  : 

a:) 

b:) la  sommci globale  perçut!; 

c:) le  nombre de c o t i s a n t e s  e t  c o t i s a n t s :  

d) 

e )  l a  l i s t e  des p rofess ionne l les  e t  professionnels  c o t i s é s  en 

3-2.06 

l e  mois en cause ou l a  période de! pa ie  v i s é e ;  

l e  t aux  de c o t i s a t i o n  appl iqué;  

indiquant :  

i )  

ii) l e  numéro d 'assurance s o c i a l e ;  

iii) le  traitement: annuel; 

i v )  

v) l e  montant de c o t i s a t i o n  retenu;  

v i )  l a  date! du début des se rv ices  en t a n t  que profes-  
s i o n n e l l e  ou professionnel  ou l a  d a t e  de. son dépar t ,  si 
e l l e  e s t  comprise dans l a  pBriode vis8:e par l a  présente  
l i s te .  

l e  nom et l e  prénom; 

l e  t ra i t ement  co t i sab le  de 1.a période v i s é e ;  

3-2,07 D,ans l 'e cas  où l e  syndicat  a nommé u.n a g m t  pe!rcept.eur, l a  com- 
missioin f a i t  parvenir  au syndicat  une copie du bordereau d'appui 
en même temps q u ' e l l e  en f a i t  l ' e x p é d i t i o n  i l  l ' a g e n t  percep- 
t e u r .  
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3-2.08 La commiçi;ion f a i t  parvenir  au syndicat  ou,  l e  cas  échéant ,  à 
l ' a g e n t  percepteur  du syndica t ,  avant l e  31 août ,  une l i s t e  cou- 
vrant: l a  période de l ' année  s c o l a i r e  prbcédente e t ,  avant 111 31 
j a n v i e r ,  ilne l i s t e  icouvrant l i i  pér.iode de 1 'année c i v i l e  précé- 
dents!; ce8 l i s t . es  doivent contenir  les renseignements suivants:  

a )  

b)  son ntunéro d 'assurance s o c i a l e ;  

nom et. prénom de l a  c o t i s a n t e  ou du c o t i s a n t ;  

3-2.09 

3-2.10 

3-2.11 

3-2.12 

c )  son s t a t u t  d'engiagement; 

d) ].a da te  du début des se rv ices  en t a n t  que profess ionne l le  ou 
professionnel  ou l a  d a t e  de clépart, s i  e l le  est comprise 
clans 1.a période v i s é e  par  l a  l is te:  

e )  1.e t ra i t ement  c o t i s a b l e  gagné pendant l a  période v i s é e  par  
].a l i s t e ;  

1.e montant dédui.t à t i t r e  de c o t i s a t i o n s ;  f )  

g) 1.e montant t o t a l  pour chacun des p o i n t s  e )  e t  f )  pour la pé- 
r iode  v i sée  par  l a  l i s t e .  

La commission f a i t  également parvenir  d l a  déléguée ou au dé- 
légui! synclical une copie de ces  l i s t e s .  

Pour chaque c o t i s a n t e  ou cotiiaant,  l a  commission indique chaque 
année! s u r  l e s  f e u i l . l e t s  T4 e t  re levé  1 (aux f i n s  d'impôt) l e  
monteint t o t a l  retenu. à t i t r e  de c o t i s a t i o n s  s,yndicales, 

Lorsque l e i  conmiission ou l e  syndicat  demande à l a  ou au comnis- 
saire! du t rava . i l  de s t a t u e r  s i  une personne réputée comprise 
dans l ' u n i t é  di? négociat ion d o i t  en être  exclue ou s i  une per- 
sonna répiitée non c:omprise diins l ' u n i t 6  de négociat ion d o i t  y 
être i n c l u s e ,  l a  da te  où l a  sou l e  comniissai.re du t r a v a i l  :rend 
son jugemont féiit f o i  de l a  f i n  de l a  périod'e c o t i s a b l e  pour l a  
personne exclue ou d.u début de l a  période c o t i s a b l e  pour l a  per- 
sonne! incI.use d.ans 1 ' u n i t é  de négociat ion.  

Pour l a  profes:iionni!lle ou l e  professionnel  exclu de l ' u n i t i i  de 
négociaticln coiiformliment à l a  clau.se 3-2.10, l e  isyndicat s ' e n-  
gage à l u i  reinettri? directement 1.e surp lus  de c:otisrition qui 
aura été prélevé l e  cas  échéant ,  compte tenu de l a  proport ion de 
son t:raitament t o t a l  c o t i s a b l e .  

Le s:gdiciit prend f a i t  e t  cause pour l a  connnissj.on pour t o u t e  
r é c l m a t i o n  qui l u i  e s t  soumise en contes ta t ion  d 'uns retenue 
e f fec tuée  e t  remise conformément PU présent  a r t i c l e  et accepte 
de l'indeinniseic de t o u t  monta. .I qi i ' e l l e  e s t  tenue de payer en 
v e r t u  d'un jugement f i n a l .  
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_------- DÉLÉWÉE OU DÉLÉGUÉ SYNDICAL ARTICLE '3-3.00 

3-3.01 Lis syndicat  nome en t a n t  que déléguée ou délkgué syndical  une 
profess ionne l le  (ou un professionnel  à l 'emploi  de la  commission 
pour l e  représen te r  auprès de l a  commission a u x  f i n s  de l ' a p -  
p l i c a t  ion de l a  présente  convention. 

El le  ou il I B  pour fonctionri e n t r e  a u t r e s :  

a )  d ' a s s i s t e r  l i i  p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  lors de l a  
formulation, de l a  p résen ta t ion ,  de l a  discussion e t  de 
l ' a r b i t c a g e  de son g r i e f ;  

b) de s ' a s s u r e r  du respect  des d r o i t s  de l a  p rofess ionne l le  ou 
du professioimel  en v e r t u  de l a  présente  convention; 

c )  d'imquêter sur t o u t e  présumée v i o l a t i o n  de l a  présente  con- 
vent ion e t  sur  t o u t e  s i t u a t i o n  qu'une profess ionne l le  ou 
un professioimel  :indique comme iriéquit a b l e  : 

d) de d i s t r i b u e r  dans s a  commission l a  documentation émise par 
le syndica t ,  l a  Fkdération ou la  Cent la le ;  

e )  de t e n i r  des réunions d ' information et de consu l ta t ion .  

3-3.02 Le syndicat. peut  nommer une déléguée ou un délégué syndical  
ad jo in t  pour exercer  l e s  fonct ions de l a  déléguée ou du délégué 
syndical  en son absence, Ce t te  déléguée ou ce délkgué syndical  
a d j o i n t  d o i t  ê t r e  une profess ionne l le  ou un pro€essi»nnel  à 
l 'emploi  de l a  commission. 

Le syndicat peut également nommer une déléguée ou un délégué 
syndical  adjoint  pour chacun des se rv ices  dans lequel  il re- 
groupe au moins quinze (15 )  p rofess ionne l les  ou professionnels .  

Le syndicat  ne peut cependant nommer plus de quatre  ( 4 )  délé-  
guées ou tiélégiiés syndic:aux a d j o i n t s  en appl ica t ion  de l a  
présente  clause.  

Aux f i n s  de! l a  préseiite c lause ,  on entend par s e r v i c e  l ' u n  des 
quatre  ( 4 )  sec teurs  suivants:  se rv ices  a d m i n i s t r a t i f s ,  siervices 
pédagogiques, s e r v i c e s  aux é lèves  ou servftces de 1 'Bducation des 
adu l tes .  
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3-3.03 Le syndictit in:Eorme par écrit la commission du nom de sa dislé- 
guée ou son dilléguO syndical et cle ses déléguées ou délégués 
syndicaux adjoints dans les trente (30) jours qui suivent leur 
nomination et informe sans délai la conunission dé! tout chaiige- 
ment, 

Le s.yndicist ind.ique parmi le!; déléguées ou dklégués .syndicaux 
adjoints laquelle ou lequel agit en cas d'absence de la déléguée 
ou du dél6:gué syndical. 

La d&légui!e ou le dt'slégué syndical ou lis déliiguée ou le déliigué 
syndical adjoint exerce ses fonctions en dehors de ses heures de 
traveiil, 

3-3.04 

Cependant, après avoir avisé sa supérieure ou son supérieur 
immédiat iians un diilai raisonnable, la déléguée ou le déll!gué 
syndical ou, en son absence, la déléguéci ou le délégué syndical 
adjoint peut s'absenter de son travail, sans perte de traitement 
ni rismboursemeiit par le syndicat , pour accornpagnor unci profes- 
sionnelle ou un professionnel lors de la prbsentation et de la 
discussion d'un grief avec l a  représentante ou le représentant 
de l a  conmiissicin. 

S'il devient nécessaire que la déléguée ou le délégué syndical 
ou, en son absence, la déléguée ou le délégué syndical adjoint 
quitte soli travail pour exercer ses fonctions, elle ou il peut 
le faire, après avoir don@ un préavis écrit à sa supérieure ou 
son supérieur immédiat. A moins de circonstances incontrôlables 
ou d'entente ai1 contraire, ce préavis écrit est de vingt-quatre 
(24) heures. Toute absence est déduite de la banque de congés 
pour activités syndicales prévue à l a  clause 3-4.08 et est 
remboursés selcin les modalités prévues à la clause 3-4.10. 

3-3 .O5 Dans ses démarches auprès de la conunission au de ses représen- 
tantes ou représentants, la délégube ou le dklégué syndical ou, 
en son abiience, la déléguée ou le délégué syndical adjoint peut 
être accompagné d'une représentante ou d'un représentant syndi- 
cal. Toutefois, à moins de circonstances incontrôlables, la 
comissiori devra être avisée au moins vingt-quati:e ( 2 4 )  heures 
avant la rencontre que la déli5guée ou le délhgué syndical ou la 
déléguée ou le délégué syndical adjoint sera accompagné. 

Si 1ti personne qui accompagne la déléguée ou le délégué syndical 
est une professionnelle ou un professionnel de la même commis- 
sion que cette dernière ou ce dernier, son absence est déduite 
de la banque ide congés pour activités syndicales prévue A la 
clause 3-4.08 et est: rembours8e selon les modalités prévues à la 
clause 3-4.10. 



- 17 - 

ARTICLE 3-4.00 CONGÉ POUR ACTIVITÉS SYNDICALES 

3-4.01 . Une professionnelle ou un professionnel dont la participation 
est requise par le syndicat lors d'une rencontre avec la commis- 
sion dans le cadre du règlement d'un grief peut, sans perte de 
traitement ni remboursement par le syndicat, s'absenter de son 
travail pour y assister. 

À cet égard, la commission et le syndicat déterminent au préala- 
ble le nombre de professionnelles ou professionnels partici- 
pants, 

3-4.02 Les représentantes ou représentants syndicaux nommés officielle- 
ment à un comité conjoint pitévu à la préserite convention peuvent 
s'absenter de leur travail. sans perte de traiternent ni rem- 
boursement par le syndicat, la Fédération ou la Centrale afin 
d'assister aux rencontres de ce comitk. 

La supérieure ou le supérieur immédiat de chaque représentante 
ou représentant autorisé doit être informé à l'avance par cette 
dernière ou ce dernier du nom du comité en question et de la 
durée prévue de 1s réunion. 

3-4.03 a) Lorsqu'une séance d'audition devant une ou un arbitre nomnié 
conformément à la présente convention se tient pendant les 
heures de travail, la professiorinelle ou le professionnel 
qui participe en tant que témoin ou plaignante ou plaignant 
à cette séance d'audition obtient la permission de s'absen- 
ter sans perte de traitement ni i-emboiirsemmt par le 
syndicat pour la période de temps jugée nécessaire par 
l'arbitre. 

b) Lorsqu'une séance d'audition devant ilri tribunal administra- 
tif autre qu'une séance d'arbitrage se tient pendant les 
heures de travail et que le fait de participer à cette 
audition découle de son statut d'employée ou d'employé, La 
professionnelle ou le professionnel qui participe en tant 
que témoin à cette audition obtient III permission de 
s'absenter sang perte dle traitement ni remboursement par le 
syndicat pour la période de temps jugée nécessaire par le 
tribunal. 

c) Toute professionnelle ciu tout prcifessj.onne1 non libéré dont 
la présence est nécessaire pour agir en tant que conseillère 
ou conseiller lors des séances d'audition devant une ou un 
arbitre obtient de l'autorité déilignéet par la commission ],a 
permission die s'absenter sans perte de trtiitemant ni 
reniboursement par le syndicat, la Fédération ou ].a 
Centrale. 
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3-4.04 Le syndicat, la Fédération ou la Centrale obtient la libération 
à temps plein pour la durée d'une année scolaire complète d'une 
professionnelle ou d'un professionnel régulier à laquelle ou 
auquel elle ou il entend confier une charge syndicale. 

La demande de libération doit htre soumise avaint le 20 juin pré- 
cédent. Elle se renouvelle, de la même manière, d'année en 
année. 

Le syndicat, la Fédération ou la Centrale peut convenir avec la 
commission de tout autre mode de lillération d'une professionnel- 
le ou d'un professionnel. Cependant, toute demande de libéra- 
tion faite apres le 20 juin est assujettie à l a  capacité de la 
commission de trouver une remplaçante ou un remplaçant adéquat. 

. 

3-4.05 La professionnelLe ou le professionnel qui obtient une libha- 
tion pour activités syndicales continue de recevoir son traite- 
ment de la commission et de bénéficier des avantages de la pré- 
sente convention. 

3-4.06 La commission reçoit du syndicat, de la Fédération ou de la Cen- 
trale le remboursement du traitement, des allocations spéciales 
et des contribiitions patronales payées par la commission pour 
cette professionnelle ou ce professionnel, selon les modalités 
établies lors de la demande de libération. 

À son retour, ia professionnelle ou ie professionnel est. réinté- 
gré dans le même corps d'emplois, Elle ou il reprend son der- 
nier poste ou un autre poste auquel elle ou il est réaffecté par 
la commission. 

3-4.07 

3-4.08 La déléguée ou le délégué syndical ou une professionnelle ou un 
professionnel nommé par le syndicat, l e i  Fédbration ou la Cen- 
trale en qualité de représentante ou représentant syndical peut 
s'absenter de son tr,svail pour exercer un mandat syndicsrl. 

Ces absences doivent être autorisées par écrit par le Ziyndicat, 
la Fédération ou la Centrale et ne peuvent excéder quinze ( 1 5 )  
jours ouvrables par année scolaire, pour l'ensemble des profes- 
sionnelles et professionnels d'une imité de n8gocintion. 

Lorsque ce nombre do jours est atteint, une professionnelle ou 
un pi.ofest;ionni!l doit obtenir l'accord de la commission pour 
s'absenter de son travail polar exercer un mandat syndical en 
vertu de la présente clause. 

3-4.09 Une professionnelle ou un professiimnel élu en tant que membre 
de l'instance exécutive du syndicat peut s'absenter de son 
trayail pour exercer sa fonction. 
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3-4.09 Le syndicat  informe par  é c r i t  l a  comiss io i i  du nom du mem'bre die 
( s u i t e )  1 ' ins tance  exécut ive dii syndicat  dans l e s  ' t rente  (30) jou:rs qui 

suivent  s a  riomina.tion e t  informe saris d é l a i  l a  conunission de 
t o u t  changement. 

3-4,:LO Durant une absence prévue ai= clauses 3-4.08 e t  3-4.09, l a  com- 
mitrsion continue de vorser  A l a  p rofess ionne l le  ou au profes-  
sionnel  son t ra i t ement .  Lie syndicat  rembourse! cinquante pour 
cerit (50%) Clu tr,aitemimt pour les quinze (15) .premiers j o u r s  
d '  absenc:e pciur l'ensemble des absences prévues aux clauses 
3-11.08 c e t  3-4.09 par  année s c o l a i r e ,  Lorsque cet te!  limite die 
quinze (15) ,jours est épuisée,  l e  syndicat  rembourse! à l i i  com- 
misision cent  pour cent  (100%0 du t r a i t ement .  

3-4.:11 La p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  déléguée ou dbléguib 
of f ic ie l .  de son syndicat  au congrès annuel de l a  Fédération 
o b t i e n t  l a  permission de s ' a b s e n t e r ,  sans p e r t e  de t rai tement  n i  
reniboursiement;, loirs de l a  tenue de ce coingrès e t  Cie, pour un 
m a x i m u m  de deux ( 2 )  j o u r s  ouvrables plar année. Une seu le  pro- 
feaisionrielle ou u n  s e u l  professionnel  par un i th  de négociation 
peut bénéf ic ie r  dei l a  présente  c lause .  

Durant une absence pri!vue ii l a  présente  c:lausf!, l a  commission 
coritinuci de versei: à l a  pro€ess ionne l le  ou au profes~sionnel  soin 
t r a i t ement .  Lorsque l a  conmission remplace l a  profess ionne l la  
ou l e  professionnel  absent en v e r t u  de l a  présente  c lause ,  l e  
syndicat; rembourse à la  commission cent  pour cent  (100%) du 
trriitemnnt versé  à l a  profess ionne l le  ou au professionnel .  

3-4.12 Toute absence prévue diw clauses 3-4.08 à 3-4.11 eirt prkcédéie 
d'une damande! écr i . te .  S i  c e t t e  demande précède d e  quaranta-huit 
(48) heures le début de l ' absence ,  l a  commission y consent.  
Daris le cas  c o n t r a i r e ,  l ' absence  d o i t  être au tor i sée  par l a  
conmission, 

3-4.13 La professionnellie ou l e  professionnel  en congé en v e r t u  de,s 
clriuses 3-4.01 à 3-4.03 du présen t  a r t i c l e  conserve son t i t r e  de 
professj.onnelle ou professionnel  a i n s i  que tous les, d r o i t s  e t  
avantages dont elile ou il j o u i r a i t  en v e r t u  de l a  présentie 
convention ccimme s i  e l le  ou il é ta i t  effectivement au t r a v a i l .  

ARTICLE 3-75 .O0 llTILISATIOII DES LOCAüX DE LA COMMISSION SCOLAIRE 

3-5 .O1 Sui: demande de l a  déléguée CU du délégué syndica l ,  l a  commission 
f o u r n i t  gratui tement  au syndica t ,  dans un de s w  immeubles, un 
l o c a l  disponible  i e t  convenable pour l a  tenue d'une réunion syn- 
d i c a l e .  
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3-5.01 c e t  e f f e t ,  l a  commission doit: ê t r e  avisée à l 'avance,  l e  d é l a i  
( s u i t e )  id'avi,s é t a n t  d ' a u  moins quarante-huit (48) tieuresi dan!; l e  cas  

d 'une assrrmbléo générale  de t o u t e s  et. tous l e s  membres de 
1 ' uni  t é  de négociat ion ou du syndicat .  

3-5.02 Le syndicat  d o i t  prtsndre les d i spos i t ions  nécessa i res  pour que 
le loca l  a i n s i  ut i l isé  s o i t  l axssé  trn bon ordre .  

3-5.03 Après en ten te  e n t r e  l a  commission e t  l e  syndica t ,  l a  commission 
f o u r n i t  gratuitement dans un de ses immeubles un l o c a l  disponi-  
ble e t  convenable aux f i n s  de secré ta r ia t .  syndical .  

ARTICLE 3-6.00 COMMUNIC,4TION ET AFFICHAGE 

3-6.01 Le syndicat  peut a f f i c h e r  s u r  l es  tiibleaiuc insstallks pax l a  c'om- 
mission, aux endro i t s  appropries  dans le!; é d i f i c e s  qu 'el  l e  oc'cu- 
pe, t o u t  document à carac tè re  professionnel  ou syridical ideriti-  
f i é  a u  nom du syndics t ,  de l a  17édércition ou de l a  Centréde. Une 
copie du document d o i t  ê t r e  remise ,'i 1'aiitorii:é conipéterite de l a  
commission. 

3-6.02 S i  l a  commission d o i t  f a i r e  un a f f ichage  en v e r t u  de l a  présente  
convention, e l le  a f f i c h e  dans tous  les Ptablissements OU e l l e  a 
une profess ionne l le  DU un prof i~ss io imel  R son emploi. 

3-6.03 La ccimmission reconnaî t  au syndicat  l e  d r o i t  d ' assure r  l a  d i s -  
t r i b u t i o n  de ces documents et l a  communication d ' a v i s  de même 
na ture  à chaque professionnel  le ou profess ionne l ,  même s u r  les 
l i eux  de t r a v a i l  mais en dehors du temps où la  pi:ofes~;ionnelle 
ou l e  professionnel  dispense SBS se rv ices .  

3-6.04 Le syndicat  peut d i s t r i b u e r  aux profess ionne l les  ou probes- 
s ionne ls  t o u t  document à carac tè re  profrrssiorinel OU syndical en 
l e  déposant à l e u r  bureau ou dans l e u r  c , s s ie r  r e s p e c t i f ,  

Après en ten te  e n t r e  l a  commission e t  l e  ,syndicat s u r  le:; modiili- 
tés t l ' u t i l  i s a t i o n ,  le syndicat  peut bénéf ic ie r  gratuitement du 
s e r v i c e  de c o u r r i e r  i n t e r n e  d é j à  mis en p lace  par  l a  commis!;ion 
à l ' i n t é r i e u r  de son t e r r i t o i r e .  

À ce t  e f f e t ,  l e  syndicat  respec te  l e s  d é l a i s  e t  procédures de c e  
se rv i  ce. 

Le syndicat  dégage La commission de t o u t e  responsab i l i t é  c i v i l e  
pour t o u t  prob Lème q u ' i l  peut  encourir  i a t  découlaiit de l ' u t i l i -  
s a t i o n  du servi,ce de c o u r r i e r  i n t e r n e  dia l a  iionuni:;sion, sauE l a  
responsabj l i t é  découlant d'une f a u t e  lourde ou de négligence 
g r o s s i è r e ,  

3-6.05 
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ARTICLE 3-7.00 DOCMENTATION 

3-7.01 La conunission transmet au syndicat  en deux (2 )  «xemplaires, 
avant l e  31 octobre de chaque année, l a  l i s t e  des prcifessionnel- 
l e s  e t  professionnels  (en indiquant  pour chacun: 

------- 

le nom à la  n,îissaiice e t  l e  prénom; 

la  d a t e  de naissance;  

l e  sexe: 

l ' a d r e s s e ;  

le numéro d'assuraiice s o c i a l e ;  

le numéro de téléphone; 

la  date  d ' en t rée  en se rv ice  à l a  c:ormni:;siony 

l e  classement; 

le t ra i t ement ;  

l e  s t a t u t  d'engagement; 

l e  corps d'emplois auquiel e l l e  011 il appar t ien t  e t ,  l e  cas  
échéant,  l e  s rc teuc  d ' a c t i v i t é s  de son corps d 'emplois ;  

l ' é t a t  des jours  di? congé de maladie à son crédit.  au 30 j u i n  
précédent: 

l ' i d e n t i f i c a t i o n  du régime de r e t r a i t e .  

3-7 .O2 L a  conmiission informe par é c r i t  mensuellement l e  syndicat  des  
modif icat ions qui sont apportées à lii l i s t e  prévue à l a  clausie 
3-7.01. 

3-7 .O3 La commission transmet au syndicat  a i n s i  qu'SI l a  déléguée ou 
au délégué syndical  un (1) exemplaire de t o u t  document r e l a t i f  A 
la  présente  convention e t  dlz t o u t e  d i r e c t i v e  ou document d 'o rdre  
général  q u ' e l l e  transmet aux profes;sionrielles ou professiori- 
n e l s .  

La conunission transmet également à l a  d8légube ou au clélégii6 
syndical  une copie de l ' o rdce  du jour  e t  du procès-verbal. de 1.a 
réunion du Conseil des  commissaires ou du iiomith exécu t i f .  
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3 - 7 . 0 4  !sur demande de l a  déléguée ou du dkléguk syndical  à c e t  effet, 
'la coinmission l u i  f a i t  parvenir  une copie des prévisions budgé- 
t a i r e s  e t  de l ' é t a t  des revenus et dépenses annuels approuvés 
comme documents publ ics  par l a  commission. 

3-7.05 Ide syndicat  a tous liis d r o i t s  d 'un  contr ibuable quant à l a  con- 
sultai.ion du l i v r e  des minutes de l a  commission. 
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CHAPITRE 4-0,OCi CONSULTA'HON ------- 

ARTICLE 4-1.00 COMITE DES RELATIONS DE TRAVAIL -------- 

4-1.Ci1 

4-1.02 

4-1. ci3 

4-1.084 

4-1.05 

4-1.06 

4-1.07 

Dans les trente (30) jours ouvrables de la demande de la commis- 
sion ou du s:yndiciit, ceux-ci forment, pour la clurée de L i  pré- 
sente convention, le comité des relations de tiravai:l consulta- 
tif. 

Le comitk de:: reldtionn de travail est coniposé d'au plus troi:; 
(3)* professionnelles ou professionnels choisis par et parini le!; 
membres du syndicat à l'emploi de l a  commission et d'au plu:; 
trois ( 3 ) "  représentantes ou représentsnts de la commission. 

Dans les dix (10) jours de la demande de l'une des parties, le 
comité des relations de travail se réunit pour discuter de toute 
question relative aux relations de travail ou d'une politique 
ayant une incidence sur les activités professionnelles. La 
commission fournil: au synd kat 1 l information pertinente à l ir 
consultation lorsiqulest convoquée une réunion du comité des; 
relations de travail à cet effet. 

Un procès-verbal cloit &tre rédigé à la suite de chaque rismion 
et transmis à l'instance décisionnelle appropriée. 

À une r15unioii subséquente du comité des relations de travail, 
les représentantes ou représentants du syndicat peuvent exiger 
des représentantes ou représentants de la c:ommission les expli- 
cations relatives à une décision de l a  comniission sur une ques- 
tion préalablement aboridée ail comité des re Latioris de travail, 

Sans égard à sa représentation, chaque partie au comité des re- 
lations de travail fait connaître sa position. 

La professionnelle ou l i a  proeessionnel dont le cils est. nommément 
à l'ordre du jour du comité des relations de travail est avis6 
de ce fait par la partie qui inscrit bon c m  à ].'ordre du jour. 
Cette professionnelle ou ce professionnel peut, à sa deniande, 
assister à l a  partie de la réunion dii comité des relations de 
travail durant laquelle son cas est diricuté. 

* Lire "quatre ( 4 ) "  pour 11% Commission der; éco1.e~ protest;antea 
du Grand HontriSal. 
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4-1.08 Les rtiunioiis du comité des r e l a t i o n 3  de t r a v a i l  peuvent se t e n i r  
ijur 11s temps de t rav i i i l .  

Le prigsent a r t i c l e  n ' a  pas pour e f f e t  dlempêcher l e  syndicat  ou 
la  p rofess ionne l le  ou l e  professicinnel de s e  prt5valoj.r de l a  
procétiure de g r i e f  lorsque l a  préserite convent,ion l u i  confère c e  
d r o i t ,  

4-1.09 

4-1.10 ;Sous réserve des d i s p o s i t i o n s  du présen t  a r t i c l e ,  le comité des 
c e l a t  ions de t r t iva i l  e s t  maître  de s a  r é g i e  in te rne .  

,4 une réunion du comité des r e l a t i o n s  de t r a v a i l ,  chaque p a r t i e  
peut s ' ad jo indre  une personne resnource dont l a  présence e s t  
nécesnaaire à 1 é i  d iscussion d 'un s u j e t  I l ' o r d r e  du jour  à l a  
condit ion d ' a v i s e r  1 ' a u t r e  p a r t i e  au moins deux ( 2 )  j o u r s  ou- 
vrab les  à l ' a v m c e  (du nom de l a  personne ressource.  Lorsque 
c e t t e  personne est une professj.onnel.le ou un girofesisionriel de l a  
cormni,ssion convoqué par  l a  p a r t i e  syntlicalt, e t  q u ' e l l e  d o i t  
s ' absen te r  de son t r a v a i l ,  son absence e s t  dédui te  de l a  banque 
ide congés pour c ic t iv i tés  syndicales  prévue à l a  c lause  3-4.08 e t  
lest remboursée se lon  les modalités prévues à l a  c lause  2-4.10. 

4-1.11 

ARTICLE 4-2.00 CONSULTATION I ? R O F E S S I O N l ~  

4-2.01 La commission iconsu'lte les pi.ofes:;ionni!lles ou professionnels  
concernés s u r  les matières  d ' o r d r e  péclagogj.que convenues par  
entente  é c r i t e  (PU comité des r e l a t i o n s  de t r a v a i l ,  

4-2.02 Chaquie anniSe, avant Le 15 octobre,  les membre:; du persorinel pro- 
fess ionne l  de chaque éco le  cho is i s sen t  par  é l e c t i o n  leur  repré- 
sen tan te  ou représentant  au conse i l  d '  orj.entat;ion, 

Dans les écoles  OG il n ' y  a qu'une seu le  p rofess ionne l le  ou un 
s e u l  professioniiel,  icelle-ci 011 c e l u i- c i  est 1.a représeritante ou 
le représen tan t  désigné au conse i l  <i'oritmtatj.on. 

L 'é lec t ion  de l a  représentante  ou du reprétrentarit au concieil 
d ' o r i e n t a t i o n  se t i e n t  en dehors des heures de trava.il .  Les 
modalités d ' é l e c t i o n  quant à la convocation, au quorum, au niode 
de s c r u t i n ,  à la  major i t é  requise a t  à l a  prLsiderice d ' é l e c t i o n  
son t  commiiniquiies par l e  syndicat. à l a  ccimmission dans les 
t r e n t e  (30) j o u r s  de l a  s igna ture  di? l a  présen te  convention. 



CHAPITRE 5-0.00 RÉGII'IE D'EMPL0:C 

ARTICLE 5-1.00 S'ïATUTiS D 'ENGAGEIIENT 

5-1.01 Une profiassionnellis ou iin professionnel. peut: ê t r e  enga.gé avec l e  
s t a t u t  de r é g u l i e r ,  de iremplriçant ou de surriméraiire. 

5-1.02 Une profess ionne l le  ou un professionnel  ré!gulieir est c e l l e  ou 
c e l u i  engagé avec ce s t r i tu t  e t  qui  n'esit'pasi une professionInel le  
ou un professionnel  remplaçarit ou surnuméraire. 

5-1.03 Une professionnel l i i  ou un professionnel  remplaçant est c e l l e  ou 
c e l u i  engagé pour remplacer une profé!ssiorinellem ou un profes-  
s ionne l  cibseni: ou (in congé a u t o r i s é  selon l e s  d i s p o s i t i o n s  de l a  
préisente convention, 

5-1.04 

5-1.05 

Une professionnel l 'e  ou un pirofessionnt!l surnumé:raire est c e l l e  
ou icelui engagé en r a i s o n  d 'un  surcroî t .  temporaire de t r a v a i l  ou 
dans l e  cadre d 'un  p r o j e t  spiicifique à c a r a c t è r e  temporaire. 

La période d"engagemen1: d 'une profess ionne l le  cbu d'un profes-  
s ionne l  surnuméraire engagé en ra i son  d'un s u r c r o i t  temporaire 
de t r a v a i l  ne 'peu t  excéder s i x  ( 6 )  mois,, à moins d ' en ten te  e n t r e  
l a  commission e t  l e  syndicat  pour prolonger l a  période. 

La période d'engagement: d'une profess ionne l le  ciu d 'un  profes-  
sionnel  :;urnuruiéraii:e engagé clans l e  cad,re d'un p r o j e t  spéc i f ique  
à ceract i i re  tt!mporrrire ne petit excéder douze (12) mois, Lorsque 
l a  commission décide de reconduire l e  même p r o j e t  spéc i f ique  à 
carac tè re  temporaire po'ur une période additionnl2lle n'excédant 
pas douze ( 1 2 )  mciis, l a  p rofess ionn»l le  ou l e  professionnel  
suriiumériiire qui occupait he pos te  ,avant son renouvellement 
,bénkficie  d 'une pr5ori t i i  d'ei5gagement tsur c e  méme pos te  à t i t r e  
de profess ionne l le  ou profeissionnel surnumérairle. Lorsqiie l a  
commission décide de recondiuire l e  niéme pro je t  sp8cif ique à 
carac tè re  temporaire, pour une a u t r e  périod'e add i t ionne l le  dans 
une t rois ième année s c o l a i r e  consécut ive,  l a  professisonnelle ou 
l e  profe,ssionnel surnuméraire qui occupai t  l e  pos te  avant son 
renouvell.ement: bénkficie! d'une p r i o r i t é  d'engagement sur c e  même 
pos te  à t i t r e  de professioninelle ou profes:sionriel r t igul i tx ,  à 
moins d'lentente à l ' e f f e t  c o n t r a i r e  e n t r e  l a  ccimmiss:ion cit l e  
syndicat  

Une profess ionne l le  ou un professionnel  est à temps p l e i n  ou à 
temps p a r t i e l .  
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5-1.06 Une professionnelle ou un professionnel à temps plein est une 
professiorinells~ ou un professionne81 remplaçant ou surnuméraire 
dont la semairie régulière de travail est cie trente-cinq (35) 
heures et une professionnelle ou un professionnel régulier dont 
la semaine régulière de travail comporte soixante-quinze pour 
cent (75%) ou plus cle trente-cinq (35) heures. 

Une professioniielle ou un professionnel à temps partiel est une 
proft~ssio~inellti ou iin professionnel dont la semaine régulière de 
travail compor1.e un nombre d'heure? inférieur à celui prévu pour 
la professionnelle ou le professionnel à temps plein de même 
statut. 

5-1.07 

5-1.08 Malgré la clause 5-1.04, la professionnelle ou le professionnel 
sous octroi engagé avant la daté' d'entrée en vigueur de la 
présente convention continue d'être' régi par la clause 1-2.05 de 
la conveiition 1980-88 et c:e, jusqu'à l'expiration de cet 

' engagement. 

ART1CL:E 5-2.00 ENGAGEMIINT 

5-2.01 L'engagement d'une professionnelle ou d'un professionnel régu- 
lier est conclu poiir une année scolaire complète ou pour ter- 
miner une annfe scolaire, sous réserve des autres dispositions 
de 1,s présente convention. 

À son expiration, l'engagement de la professionnelle ou du 
profiessioiinel i?st renouvelé pour 1 année scol.aire suivante, sous 
réserve dlzs autres dispositions de la présente convention. 

La professionnelle ou le professionnel régulier esit soumis 6 une 
période d'essai de six (6) inois à compter de la date de son 
entrée en, service à ce titre A la cornmission. Pendant cette 
période, la commission peut décider de mettre fin à l'emploi de 
cette professionnelle ou ce pi-ofes!;ionnc~l SUI' avizi écrj t expédié 
au plus tard quatorze (14) jours avant la fin de la période 
d'essai. Cet avis doit contenir le ou les motifs de l a  décision 
de mettre fin à l'emploi. 

Aucun grief ne peut être logé contre la commission en regard de 
la présente clause sauf en ce qui a trait à la procédure prévue 
à la présente clause, 

5-2.02 

Toute absence de la professionnelle ou du professionnel inter- 
rompt la période d'essai et prolonge celle-ci d'une durée 
équivalente à la durée de l'absence. l 
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5-2.03 Malgré les disposj  t i o n s  de ].a c lause 9-2. O;!, l a  professioi inel ln 
ou le profesisionriel engagé dans le  cadre dari mécanismes de 
s é c u r i t é  d'emploi n ' e s t  pas soumis à 1,s période ti 'essiii .  

L'engagement d'une profess ionne l le  ou d'un profer~sioni iel  riimpla- 
çant  ou surnuméraire est f a i t  pour une durée détorminhe. 

5-2. a14 

5-2.05 L'engagement de itoute p ro ïess ionne l le  ou t o u t  professkonnel. 
embauché aprlis l a  d a t e  de l ' e n t r é e  en vigpeur de l a  prhaentt! 
convention sa f a i t  pa r  c o n t r a t  é c r i t ,  avant l ' e n t r é e  en fonc- 
t i o n ,  s u r  l a  formule prévue à l 'annexe "A". Copie iritégriile de 
ce c o n t r a t  est remise au syndicat  et  Bi l a  profeiisionrielle ou au 
professionnel  dans l e s  cinq (5) j o u r s  qui  siiivent sa 8iignat.ure. 

5-2.06 Une profess ionne l le  011 un professionnel  d o i t ,  l o r s  de son 
engagement, ê t r e  avisé par é c r i t  de c e  qui  s u i t :  

a) 

b) 

c) son Btatut  d'engagement; 

d) son t ra i t ement ;  

e )  l e  corps d'emplois auquel e l l e  ou il appar t ien t  e t ,  le cas  

l a  d a t e  de son engagement; 

l e  jour  de son en t rke  en fonc t ion ;  

échéant ,  l e  seiiteur d ' a c t i v i t é s  de son corps d'emplois; 

l e  se rv ice  auquel e l l e  011 il est r a t t a c h é ;  

l a  l i s t e  non exhaustive de ses tâches ;  

f )  

g)  

h) son l i e u  ide t r a v a i l ;  

i )  l ' i d e n t i f i c a t i o n  de  eia s u p é r i e u r e  ou s o n  s u p é r i e u r  
immédiat : 

j )  son idassement: 

k) l ' i n d i c a t i o n  q u ' e l l e  ou il exerce ses fonct ions de jour ,  de 
s o i r  ou di? joui: e t  de s o i r .  

Par l a  s u i t e ,  l a  comm:tssiori informe l a  pi.ofes:;ionnt!lle QU l e  
professi imnel  de t o u t  changement qu i  surv ien t  aux s u j e t s  énumé- 
rés ci-haut. 

Dans l e  icas di- l a  ]xofer;sioniielle ou du proi'essicinnel remplaçant 
ou surnuméraire, l a  conmission indique par  é c r i t ,  à l a  profes- 
sionnellie ou au profess ionne l ,  l e  nomhre approximatif d'heiures, 
de jours ,  de semaines ou de mois compris dans l a  durée de son 
engagement. 
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5-2.07 Une profess ionne l le  ou un professionnel  d o i t ,  l o r s  de son 
engagement, produire, .des a t t e s t a t i o n s  de ses  qual . i f icat ions e t  
de son expérience. A l a  demande é c r i t e  de ].a commission, e l l e  
ou i l  peut ê t r e  requ is  de produire  une ou p lus ieurs  a u t r e s  
a t t e s t a t i o n s  per t inen tes .  Le défaut  di> produire  ces  a t t e s t a -  
t i o n s  danri les t r e n t e  (30) j o u r s  de l a  da te  d'engagement peut 
cons t i tuer  une cause d 'annulat ion de l'enga;-;ement, sauf si ce 
f a i t  r é s u l t e  de circonstances hors de son cont rô le .  

La profess ionne l le  ou l e  professionnel  est tenu de déc la re r  i l a  
commission t o u t e  prime de sépara t ion  dont e l l e  ou il a bénéf ic ié  
en v e r t u  d 'un  régime de s é c u r i t é  d'emploi app l icab le  dan:, l e  
sec teur  de 1'Ed.ucation. 

La cimmisision peut annuler l'engagement en t o u t  temps, à l ' o c-  
casion d'usage de faux. La preuve incombe a l o r s  à l a  com- 
m i s s  ion. 

5-2.00 Lors de t o u t  engagement, l a  commission remet une copie de l a  
présente  convei~t ion à l a  professic~nnel1,e ou au professionnel  à 
qui e l l e  o f f r e  un pos te .  

ARTICLE 5-3 O0 PO!!TE IiE PRDFESSIONNELLE OU P1tOFES!~IONNf~L REGULIER À ------- 
COMBLER -- 

5,-3.01 

5-3.02 

Rien dans l e  p résen t  a r t i c l e  n ' a  pour e f f e t  d'empêcher l a  com- 
mission de procéder au préa lab le  à des mutations e t  à des réa f -  
f e c t n t i o n s  conformément à l ' a r t i c l e  5-4.00. 

Lorsique ].a commission décide de combler iin pos te  vacant de 
profi~ssioimellia ou professionnel  régul.ier à temps p l e i n  ou un 
nouveau pos te  de professionriel le  ou professionnel  rkgul ie r  à 
temps p l e i n ,  e l l e  procède selon l ' o r d r e  s u i v m t :  

a )  e l l e  y a f f e c t e  une ou un de ses  profess ionne l les  ou prufes-  
s ionnels  en d i s p o n i b i l i t é ;  

& défaut  d ' avo i r  coinblé l e  pos te  selon 'le sous-paragraphe a )  qui 
précède, l a  commission affichi- l e  pos te  e t  pi-océdt? ensu i te  de la  
façon suivante:  

b) el le  o f f r e  le pos te  à l a  professioniielle ou ail professionnel  
qu i  bénéf ic ie  d 'un d r o i t  de re tour  conformément à l a  c lause 
5-6.16. 

c )  e l l e  peut  a f f e c t e r  une personne déjà .k son emploi q,ui a 
acquis s a  permanence: 
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5-3.02 d) e l l e  o f f r e  l e  pos te  à une profess ionne l le  ou un profes-  
( s u i t e )  s ionne l  r é g u l i e r  à temps p a r t i e l  en s e r v i c e  à l a  commission 

ou ayant é t é  non rengagé pour surp lus  de personnel au cour$, 
des  deux ( 2 )  année!; précédant l a  da te  d 'ouverture du pos te  
e t  ayant cumulé B ce t i t r e  depuis sa dern iè re  d a t e  d'entrési 
en se rv ice  à l a  comiission l 'équivi i lent  de cent  qua t re  (104) 
semaines complètes de s e r v i c e  continu comportant le riombrei 
d 'heures  prévu à l ' , a r t i c l e  9-1,OO. 

La profess ionne l le  ou l e  professionnel  qu i  o b t i e n t  un poste! 
à temps p l e i n  dans l e  cadre du présent  paragraphe devient  
une profess ionne l le  ou un professionnel  permanent au sens du 
premier paragraphe du sous-paragraphe a )  de l a  c lause 
5-6.02: 

e )  procédant par  l e  Bureau, e l l e  o f f r e  l e  pos te  21 une piofes-  
s i o n n e l l e  ou un professionnel  en d i spor i ib i l i t é  venant d '  une! 
a u t r e  commission et qui  l u i  est r é f é r é  par le Bureau; 

f )  e l l e  o f f r e  l e  pos te  à une a u t r e  professiionnelle ciu un autrt! 
professionnel  en d i s p o n i b i l i t é  venant d'une iiutre commission 
ou, d'une a u t r e  i n s t i t u t i o n  d'enseignement du sec teur  de 
1'Educat ion;  

g) e l le  e f f e c t u e  l e  rappel  parmi ses profess ionne l les  ou 
professionnels  non rengagés e t  sans emploi qui  bénéf ic ien t  
toujours  de l a  clnuse 5-6.06. La profess ionne l le  ou l e  
professionnel  embauché en v e r t u  ide l a  présente  c lause  se 
v o i t  reconna î t re ,  A compter de sm engagement, l e  s e r v i c e  
cont inu q u ' e l l e  ou il a v a i t  accumulé à t i t r e  de profes-  
s i o n n e l l e  ou professiorme1 r é g u l i e r  à temps p l e i n  à I n  
commission avant son dern ie r  non-rengagement pour surplus.  

h )  e l l e  o f f r e  l e  pos te  à une profess ionne l le  ou un profes-  
s ionnel  qui  a accumulé a u  cours des t r e n t e- s i x  (36) dern ie rs  
mois, l 'équivcilent de dix- huit  (18) riois de s e r v i c e  à l i i  
comiission daris un emploi de professioi inel le  ou profession-  
n e l  surnitméralre 011, au sens de l a  coriventjon 1086-1988 de 
profess ionne l le  ou professionnel  SOUS o c t r o i .  

Daris tous  ces  c a s ,  l a  p rofess ionne l le  ou 1.e professionnel  d o i t  
répondre aux exigences du pos te  à combler t e l l e s  qu'lellet;  sont  
déterminées par  l a  commission. 

Lorsque l a  commission a f f i c h e  dans le  cadre de l a  c lause 5-3.02, 
cet: a f f ichage  d o i t  c o n t e n i r ,  e n t r e  a u t r e s ,  une descr ip t ion  som- 
maire du pos te ,  l e  s t a t u t  d'engagement e t  l e s  q u a l i f i c a t i o n s  e t  
exigences requises, pour l e  poste .  

5-3 .O3 
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------ ARTICLE: 5-4.00 AFEECTAïION, RÉAFPECTATION ET MUTATION 

5-4.01 

5-4.02 

5-4.03 

5-4.04 

5-4.05 

5-4.06 

La profesarionnsille ou l e  profiassionnel 'conserve son a f f e c t a t i o n  
au moment de l a  da te  d ' e n t r é e  en vigueur de l a  présente  conven- 
t i o n ,  sous réserve d e s  d i s p o s i t i o n s  du présent  a r t i c l e .  

La commis!;ion décide de l ' a f f e c t a t i o n  e t  de l a  r é a f f e c t a t i o n .  
El le  l e  f a i t  en fonc t ion ,  e n t r e  a u t r e s ,  des  besoins du système 
s c o l a i r e ,  de son organ isa t ion  s c o l a i r e ,  du type de c l i e n t è l e  à 
d e s s e r v i r ,  des  c a r a c t é r i s t i q u e s  des postes  à combler, des qual i-  
f i c a t i o n s ,  de l a  compétence, des préférences des profession-  
n e l l e s  ou proiessicmnels à son emploi e t ,  s i  nécessa i re ,  de 
l ' anc ienne té .  

Lorsape Li commission décide q u ' i l  est nécessa i re  d ' a v o i r  des  
exigences p a r t i  culidbres ou de nouvel les  exigences p a r t  i c u l i b r e s  
ou dla modif ier  des exigences p a r t i c u l i è r e s ,  ce l les- c i  doivent 
ê t r e  préalablement déterminées après  consu l ta t ion  du syndicat .  
Ces iexigeiices doivent ê t r e  directement r e l i é e s  aux besoins à 
combler à causis de l a  c l i e n t & l e  v i s é e  ou à cause de :La na ture  
même du poste .  

Toute r é a f f e c t a t i o n  est précédée d 'une consul tat ioi i  de l a  
p rofess ionne l le  ou du professionnel  et d'un a v i s  é c r i t  à c e  
dern ie r  de cinq (5 )  jours .  

Au diibut de chaque année s c o l a i r e ,  l a  commission conaiulte les 
profess ionne l les  ou professionnels  de chaque s e r v i c e  sur l e s  
o b j e c t i f s  du se rv ice .  La commission transmet les o b j e c t i f s  
q u ' e l l e  a déterminés pour l e  s e r v i c e  à chaque profess ionne l le  
ou professionnel .  

Une profesisionrielle ou un professionnel  peut demander, motifs  à 
l ' a p p u i ,  une r b a f f e c t a t i o n  ou une mutation. La coinmission donne 
s a  réponse par  écri t .  

Toute fo i s ,  l a  préserite c lause ne donne pas ouverture à l ' a p p l i -  
c a t i o n  de l a  c lause 5-4.07 n i  ne clonne ouverture à aucun g r i e f  
ou a r b i t r a g e .  

Une profe!;sionrielle ou un prr,fessftonnel. peut re fuser  s a  r6af-  
f e c t a t i o n  s i  (elle ou il ne pos&de pas l e s  q u a l i t i c a t i o n s  
minimales requises  au Plan de c l i i s s i f i c a t i o n  pour l e  sec teur  
d ' a c t i v i t é s  concerné, 

Rien dans les clauses précédentes ne peut avo i r  pour e f f e t  d'au-  
t o r i s e r  une piofess3ionnel le  ou un professionnel  à ne pas se 
soumettre à l a  déc i s ion  de l a  commission. 
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5-4.07 S u i t e  à une r é a f ï e c t a t i o n ,  l a  p rofess ionne l le  ciu le profession-  
ne1 concerni5 qui prétend que l a  commission a a g i  de façon 
abusive à son e n d r o i t ,  notsmment en regard des c r i t è r e s  prévus 
au premier paragraphe de l a  c lause !>-4.02, peu t ,  dans ce c a s ,  
soumettre un g r i e f  conformément au chispitri? 11-0.00. 

5-4.08 La conunission peut changer une profess ionne l le  ou un profes- 
s i o n n e l  de c o r p s  d ' e m p l o i s ,  a p r &  l ' a v o i r  c o n s u l t é .  La 
profess ionne l le  ou l e  professionnel concerné e s t  avir;é par é c r i t  
au moins t r e n t e  (30) jours  à l 'avance.  Cet a v i s  comp0rt.e 
l ' i n d i c a t i o n  de son i:lassi:ment e t  de son triiitemtmt dans 1.e 
nouveau corps d 'emplois .  

5-4.09 Une profess ionne l le  ou un professionnel  peut re fuser  unes mutii- 
t i o n  dans l ' u n  des cas  suivants:  

a )  s i  e l l e  ou il ne possc!de pas l e s  q u a l i f i c a t i o n s  minimales 
requ ises  au Plan de c l a s s i f i c a t i o n  pour :le nouveau corps 
d'emplois auquel e l l e  ou il e s t  muté; 

b) l e  m a x i m u m  de l ' éche l le '  de t ra i t ement  du corps d'emp1.ois où 
. el le  ou il est  muté e s t  i n f é r i e u r  à c e l u i  de l. 'écheille de 

t ra i t ement  de son corps d'emplois a c t u e l ;  

c )  son t rai tement  au ler j u i l l e t  qui  s u i t  l a  mutation s e r a i t  
i n f é r i e u r  à c e l u i  q u ' e l l e  ou i l  r e c e v r a i t  à ce même l e r  
j u i l l e t  s i  e l l e  ou il n ' é t a i t  pas muté. 

5-4.10 La p rofess ionne l le  ou 10 professionnel muté e s t  ritmunéré 
conformément aux d i s p o s i t i o n s  prévues à [:et e f f e t  à l ' m t i c l e  
6-5.00. 

5-4.11 La commission d o i t ,  s j  elle! entend rkorgariiser un sec teur  d'a(:- 
t i v i t é s ,  consu l te r  l e s  p rofess ionne l les  ou professionnels  
suscep t ib les  d ' ê t r e  affect i ts  par c e t t e  mesure e t  l eur  communi- 
quer l e  p r o j e t  de réorganisat ion.  

C e t t e  consu l ta t ion  por te  sur  l e  conteinu d e s  nouveaux postes  airi- 
si que s u r  les r é a f f e c t a t i o n s  e t  l e s  mutations incidentes ,  

5-4 1 12 La p rofess ionne l le  ou le professiorinel r é a f f e c t é  ou muté ctn 
v e r t u  iiu présent  a r t i c l e  bénéf ic ie  des € r a i s  de iiéméncigemerit 
pa,yés par l a  commission e t  prévus à l 'anneire "B", awr condit ions 
y mentionnées, s i  c e t t e  r é a f f e c t a t i o n  ou mutation n é c e s s i t e ,  
selon cette même annexe, son déménagement. 
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5-4.12 Dans l e  cas  où l a  r é a f f e c t a t i o n  ou l a  mutation SE! fait:  au-delà 
( s u i t e )  de cinquante (50) ki lomètres  par  l e  p lus  cour t  chemin publ ic  

ca r rossab le  du l i e u  où e l l e  ou i l  t r a v a i l l a i t  e t  au-delà de 
cinquante (50) ki lomètres  de son domicile par  le plus  cour t  
chemin public  ca r rossab le ,  l a  commission d o i t  ob ten i r  1 'accord 
de l a  p rofess ionne l le  ou du professionnel  concerné, 

La profess ionne l le  ou l e  professionnel  qui  bénéf ic ie  cles f r a i s  
de deménagement en v e r t u  de l a  présente  cliiuse d r o i t  de l a  
p a r t  de s a  commission à: 

a )  un maximum de t r o i s  ( 3 )  j o u r s  ouvrables sans p e r t e  de 
t rai tement  pour l a  vente de s a  résidence qui  l u i  t i e n t  l i e u  
de domicile: 

b)  un maximum de t r o i s  ( 3 )  jours  oiivrab1.e~ sans p e r t e  de 
t ra i t ement  pour l a  recherche d 'un  logement. Ce m a x i m u m  de 
t r o i s  ( 3 )  jours  ne comprend pac l a  clurée du t r a j e t  a l l e i -  e t  
r e t o u r ;  

c )  un maximum de t r o i s  ( 3 )  jours  ouvrables sans p e r t e  de 
t ra i t ement  pour couvrir  l e  déménagement e t  1 'emménagement , 
Le congé prévu au sous-paragraphe h) de l a  c lause  7-3.02 e s t  
compris dans l e  congé prévu à l a  présente  clauose. 

5-4.13 Le commission rie peut p r ê t e r  l es  se rv ices  d'iine professionnt i l le  
ou d ' u n  professionnel  à un a u t r e  employeur sans ob ten i r  pi-éa- 
lablement 1 'aci:ord de l a  p rofess ionne l le  011 du professionnel  
concerné, 

A!------ !TICLE: 5-5 .O0 . CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUEÇ ' 

5-5.01 Aux ï i n s  du pritsent a r t i c l e ,  on entend par  "changomentri teclino- 
logiques" des changements occ,asiorinés par  1 ' in t roduc t ion  d 'un  
nouvel équipement ou s a  modif jcat ion servant  à l a  production de 
biens ou de se rv ices  e t  ayant pour e f f e t  de inodif ter los tâches 
confiées  2i une professionnel le  ou tin professionnel ou de causer 
une réduct ion du nombre de profess ionne l les  ou pro€essionnels .  

5-5.02 La camnission a v i s e  l e  syndica t ,  par é c r i t ,  dia s a  décis ion d ' i n -  
t r o d u i r e  lin changement technologique au moiris quatre-vingt--dix 
(90) j o u r s  avant la d a t e  pr6vue d ' implantat ion de ce chaiige- 
ment, 
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5-5.03 

5-5.04 

5-5.05 

5-5.06 

5-5.07 

5-5 .O8 

L'avis mentionné à 1'1 clause précédente contient les informa- 
t ions !juivarites : 

a) la nature du changement.; 

b) l'kole ou le service concerné: 

c) la date prévue d':implantation; 

d) la professic~nnelle ou le professioiinel ou le groupe de 
profess ionne Lles ou professionnels coricerni,. 

Sur deinande du syndiccit, l a  commission l'jnfornie de l'effet pré- 
visible que le changement technologique est susceptible d'avoir 
sur les coriditicins de travail ou la séciirité d'emploi, le cas 
échéant, des professionnelles ou professionnels visés par ce 
changement; de même, sur demande du syndicat, la commission lui 
transmet la fiche technique du nouvel équipement, si celle-ci 
est disponible. 

La conunission et. le syndicat conviennent de se rencontrer dains 
les quarante-cinq (45) jours de l'envoi de l'avis mentionné à la 
clause 5-5.02; A cette occasion, la commission consulte le ~iyn 
dicat sur les effet!; prévisibles du changement Lechnologique 
quant à l'organisation du travail. 

La professionnelle ou le professiannel dont les tâches sont 
modifiées à l'occasion de l'implantation d'un chnngement 
technologique, reçoit, si nécessaire, eu égarci à ses aptitudw , 
l'entraînement ou la formation approprih; cet entraînement ou 
cette formation est i i u x  frais de la commission et est tiisperisé 
normalement durant les heures de travail. 

ï,es piirtie!; peuvent, par arrangement local, convenir d'autres 
modalités relatives à 1 'implantation d'un changement technologi- 
que. 

Les dispositions du présent article n'ont pas ]pour iaffet d'empê- 
cher l'application dies autres dispositions de la convention, 
riotamient celles prévues aux articles 5-3.00 et 5-6.00. 

ARTICLE 5-6.00 PRICiRITÉ ET SÉCURITÉ D'EMPLOI 

SECTION 1 GÉNÉRILLITÉS 

5-6.01 a)  La comissic~n et le syndicat peuvent convenir, dans l e  cadre 
d'un arrangement local, d'appliquer le présent article par 
sec teui: linguistique . 



- 3 4  - 

5-6.01 
( isui t e  :i 

b) La prcifessj.onnelle ou l e  professionnel  en congé avec ou sans 
t ra i t ement  e s t  réputé f a i r e  p a r t i e  du corps d 'emplois ,  e t  du 
sec teur  d ' n c t i v i t é s  le cas échéant ,  dans lequel  e l l e  011 i l  
iitait c l a s s i f i é  au moment de son départ  en congé, 

c )  1,orsqu'une commission o f f r e  un poste  à une profess ionne l le  
ou un professiorinel,  e l l e  d o i t  procéder sous p l i  recommandé, 
par pos te  c e r t i f i é e  ou par remise de main à main. 

d) La commission transmet ail syndica t ,  avant 11: 30 j u i n ,  l a  
1.iste des  p rofess ionne l les  ou professionnels  non rengagés ou 
niis en disgonibi  l i t é ,  

SECTION 2 PERMANENCE 

5-6.02 a )  La profess ionne l le  ou le professionnel  permanent e s t  une 
profesmionrielle ou un professionnel  r é g u l i e r  à temps p l e i n  
qui  a termimé au moins deux ( 2 )  annises complètes de s e r v i c e  
c:ontiriu h l a  commission à t i t r e  de professior inel le  ou pro- 
iessicinnel r é g u l i e r  à temps p l e i n  ou A t i t r e  d'employée ou 
d'employé r é g u l i e r  à temps p l e i n  dans une a u t r e  fonct ion à 
l a  conmission et ce ,  depuis l a  d a t e  de s a  dern iè re  en t rée  en 
se rv ice  à la  commission. 

Cependant, pour l a  p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  
régul i .er  à temps p l e i n  dont l a  semaine riigulikre de t r a v a i l  
comporte un nombre d 'heures  égal ou supérieur  à çoixaiîte- 
quinze! pour cent  (75%) mais i n f é r i e u r  à cent  pour lient 
(100%) de l a  semaine rtSgulich-e de t r a v a i l ,  l e  se rv ice  
continu à l a  commission à t i t r e  de profess ionne l le  ou 
professionnel  r é g u l i e r  dans un poste  dont l a  semiaine 
régu l iè re  comportait  un nombre d'heiires iigal .ou sul?érieiir A 
soixante-qu.inze POUT cent (75%) de l a  semaine r é g u l i è r e  de 
tkavai.1, e s t  ca lcu lé  aux f i n s  de l ' a c q u i s i t i o n  de l a  
permanence, 

b) Le corigé pour a f f a i r e s  syndicales  , :le congé p(irentci1, 1 'ab- 
sence pour i n v a l i d i t é  couverte par  l ' a s s u r a n c e - s a l a i r e ,  
l. 'absence pour i .nval idi té  due èi un accident  du t r a v a i l  ou à 
une mciladici p rofess ionne l le ,  l e  congé pour études de même 
que t o u t  a u t r e  congé pour lequel  l a  présen.te convention 
prév0i.t l e  paiement du t ra i t ement  const i t 'uent  du se rv ice  .aux 
f i n s  de l ' a c q u i s i t i o n  de l a  permanence. 
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5-6.02 c )  Le non-rengagement. pour surp lus  s u i v i  d'un. renE:agemsmt pcir 
(sui t e )  l a  même commission au cours de l 'année s c o l a i r e  suivante 

r e t a r d e  propcn-tionnellement 1 ' a c q u i s i t i o n  de la .  permanence 
pendant l a  pér iode d ' i n t e r r u p t i o n  de son se:cvice. 

Dans l a  mesure où il n ' y  a pas eii rup,Lure de son l i e n  d'ern- 
p l a i ,  1 ' a c q u i s i t i o n  de l a  permanence pour une proftsssioii- 
n e l l e  011 un professionnel  e s t  rcatardhe proportionnellemeiit 
dans le  cas  d ' in t ' e r rup t ion  de son se rv ice  pour des iraisoiis 
a u t r e s  que c e l l e s  prisvues au sous-paragraphe b) de :la 
présente  c lause .  

d )  

SECTION 3 RÉXlUCTl.ON DE; PERSONNEL 

5-6 ,, 03 Lei conunission qui  entend icéduire son per sonne1 de professioii- 
neilles ou professionnels  r é g u l i e r s  consul te  l e  comité des 
r e l a t i o n s  de t r a v a i l  au plus t a r d  l e  15 mai qui précède la 
rbductjon dei personnel,  

5-6,04 Lci commission peut rédu i re  l e  nombre de profess ionne l les  IOU 
profesriionnebls réeguliers à son emploi en ra i son  d'une diminution 
d ' é l è v e s ,  d 'une  modif icat ion s u b s t a n t i e l l e  dans l e s  se rv ices  à 
rendre ou d'une terminaison d 'un p r o j e t  spéc i f ique ,  selon les 
p r i o r i t é s  é t a b l i e s  par  l a  commission. 

Lorsque l a  commission d o i t  procéder à une réduct ion d e  personnel 
professionnel  r é g u l i e r  à l ' i n t é r i e u r  d'un corps d'emplois, e l l e  
procède de l a  fac;on suivante e t  dans l ' o r d r e  indiquk, à l ' in t lo-  
r i e u r  de ce corps d'emplois ou, l e  cas  bchéant,  à l ' i n t é r i e u r  
d 'un sec teur  d ' a c t i v i t é s  de ce corps d'emplois: 

a)  en mettant f i n  à l ' emplo i  des p rofess ionne l les  ou profes-  
s ionne ls  r é g u l i e r s  à temps p a r t i e l  selon l ' o r d r e  inverse 
d 'ancienneté;  

5-6.05 

b )  en ne rengageant pas l e s  p rofess ionne l les  ou professionnels  
ré jp l ie i - s  à temps p l e i n  n ' ayan t  pas acquis  l e u r  permanence, 
s e  Lon l ' o r d r e  inverse d 'ancienneté;  

c )  en mettant en d i s p o n i b i l i t é  les profess ionne l les  ou profes- 
siimne1:i r é g u l i e r s  à temps p l e i n  ayant acquis  l e u r  perma- 
nence, !;elon 1 'o rdre  inverse  d'aricienrieté. 
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5-6.05 Toutefois, si un poste coinportta des exigences pai.ticul.iere:i 
(suite) établies dano le cadre de la clause 5-4.02, on tient compte! 

d'abord de ces exigences et insuite de l'ancienneté. 

Aux fins de l'application d.e la présente clause, lorsque deux 
( 2 )  ou plusieurs professionnelles 011 professionnels ont une 
ancienneté égale, la profes!;ionnelle ou le professionnel qui a 
le moins d'années d'expérience est réputé avoir le moin:; 
d'ancienneté. 

SECTION 4 DROITS ET OBLIGATIONS DE LA PR0FE:SSIOWNELLE OU tiU PRC1FESSI:ONNEL 
DANS LE CADRE DE LA PRIORITE D'EMI?LOI 

5-6.06 La professionnelle ou le professionnel nori permanent ayant un 
(1) an mais misins ide deux (2) ans de service continu en tant que 
professionnelle ou professionnel régulier à temps plein à la 
commission et non rengagé dans le cadre du présent article 
bénéficie des avantages suivants: 

son non-rengagement pour surplus doit lui être communiqué 
par krit avant le ler juin: 

la commission doit transmettre sans délai au Bureau son nom 
de même que les renseignements pertinents la QU le con- 
cernant; 

son nom demeure inscrit sur la liste du Bureau pour une pé- 
riode n'excédant pas deux (2 )  ans de 1s fin de son engage- 
ment et, durant cette piiriodia, elle ou il bénéficie de la 
pr i0 .e  ité t l  ' emp :loi ; 
si elle ou il se voit offrir un poste à temps plein par une 
commissioii, elle ou il doit l'accepter dans leai dix (10) 
jouri; de cette offre écrite. LEI fait que la commission 
tente à cieux (2 )  reprises de! rejoindre la professionnelle 
ou le professionnel par lettre recommaiidée pour lui offrir 
un poste et ce, sans succès, constitue un défaut d'accepta- 
tion: 

à coinpter de l a  date du refus, du défaut d'accepter dans le 
délai imparti le poste offert ou du défaut de se présenter à 
une entrevue convoquée par lettre recoinmandée par une com- 
mission, le nom de la professionnelle ou du professionnel 
est radié de la liste du Bureau. Cette radiation entraîne 
l'annulation de tous les droits qu'elle ou il peut avoir en 
vertu de la présente convention. 
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SECTION '5 DROITS ET OBLIGATIONS' DE Lq PROFESSIONNELLE OU DU PROFESSIONNEL 
DANS LE CADRE DE LA SECURITE D'EMPLOI 

5-6,07 La mise en d i s p o n i b i l i t é  d'une profess ionne l le  ou d 'un profes- 
s ionne 1 perrnanent s ' e f f e c t u e  de l a  façon suivante:  

a )  sa mise en d i s p o n i b i l i t é  débute l e  ler j u i l l e t  d'une année 
s c o l a i r e  e t  l u i  e s t  communiquée', pair é c r i t ,  avant l e  l e r  
j u i n  précédent ; 

b )  l a  commissioii d o i t  t ransmet t re  sans d é l a i  au Bureau son nom 
de même que l e s  renseignements p e r t i n e n t s  l a  ou Le con- 
ce cnant , 

5-6.08 À compter du début des s a  mise en d i s p o n i b i l i t é ,  l a  profession-  
nlelle ou l e  professionnel  en d i sponi t i i l i t é  qu i  se v o i t  o f f r i r  un 
pos te  à temps p l e i n  d o i t  l ' a c c e p t e r  daris l e s  dix (10) j o u r s  
suivant  l a  récept ion de l ' o f f r e  Qicrite*. Ce t te  ob l iga t ion  
n ' e x i s t e  t o u t e f o i s  que dans le  cas  où l e  pos te  o f f e r t  se s i t u e  
dans un rayon de cinquante (50) kilomètres  de :on l i e u  p r i n c i p a l  
de t r a v a i l  au moment de s a  mise en d i s p o n i b i l i t é  ou dans un 
rayon de cinquante (51)) kilomètres  de son domicile. 

A u  f i n s  du présen t  a r t i c l e ,  l e  rayon de cinquante (50) kilomè- 
t r e s  SI ca lcu le  par l e  plu:; cour t  chemin public ca r rossab le .  

5-6.09 L a  p rofess ionne l le  ou l e  iprofessionnel en d i s p o n i b i l i t é  qui  s e  
v o i t  o f f r i r  un pos te  A temps p l e i n  en dehors des rayons prévus à 
l a  c lause '5-6.08, peut l ' a c c e p t e r .  Son acceptat i im d o i t  ê t r e  
f a i t e  par  é c r i t  dans les d i x  (10) j o u i s  de l a  récept ion de 
l ' o f f r e  é c r i t e .  

5-6.10 Si l e  poste  à temps p l e i n  o f f e r t  à l a  professioiinellt:  ou au 
professionnel  compori.e au moins l e  mêmia nombre d 'heures  que 
c e l u i  q u ' e l l e  ou il d é t e n a i t  au moment de s a  mise en disponibi-  
l i t é ,  elle ou i l  d o i t  l ' a c c e p t e r .  En c e  c a s ,  :ion t ra i t ement  e s t  
a j u s t é  en fonct ion du nouveau nomllre d 'heures  de s a  semaine 
régu l iè re  de t r a v a i l .  

Si l e  poste  à temps p l e i n  o f f e r t  à l a  p rof i~ss ionne l le  ou au 
professionnel  ccimporte moins d 'heures  que c e l u i  q u l e l l e  ou il 
d é t e n a i t  au moment de s a  mise en d i n p o n i b i l i t i , ,  e l l e  ou il d o i t  
l ' a c c e p t e r .  En ce C ~ P S ,  son t ra i t ement  de mêaie que l ' évo lu t ion  
de ce t ra i t ement  sont  ajustés comme s i  le ,nouveau poste  de l a  
p rofess ionne l le  ou du professionnel  comportaj.t l e  même nombre 
d 'heures  que c e l u i  du poste  q u ' e l l e  iou il d é t e n a i t  avant s a  mftse 
en d i s p o n i b i l i t é .  

* si c e t t e  o f f r e  &r i te  est reçue e n t r e  l e  ler j u i l l e t  e t  l e  
15, aoiit ,  .la p rofess ionne l le  ou Le professionnel  d o i t  
l ' a c c e p t e r  avant l e  25 août  su ivan t .  
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5-6.10 La, commission ou ].'institution d'enseignement Au secteur de 
(suite) 1'Ediicaticin qui embauche cette profesriionnéille ou CE! profes- 

sionriel pieut l'utiliser pour la différence du nombre d'heures 
entre celui de son nouveau poste et celui du poste qu'elle ou il 
déteriait civant sa mise en disponibilité, à des tsches compaati- 
bles avec ses qualifications et son expérience. 

5-6.11 Le refus ou le défaut d'accepter ].'offre d'tingagoment prévue à 
la clause 5-6.08 dans le délai imparti constitue une démission 
de lsi part de la professionnelle ou du professionnel en disponi- 
bilité et lui fait perdre tous3 les droits et privilèges qui lui 
sont conférés par la présente convention, et entraîne aiito- 
maticluemerit la radiation du nom de cette professj.onnelle 011 ce 
profebssiorinel de la liste du Bureau. De plus, dans ces ix is,  
elle ou il n'a pas droit à la prime de séparation. 

Sauf durant la période du ler juillet au 15 août, le fait qu'une 
coyission ou une institution dv enseignement du secteur de 
1'Education tente à deux (2 )  reprises de la ou le rejoindre, par 
lettre recommaridée CIU poste ciartifj.ée, pour lui offfrir un poste 
et ce, sans succès, constitue un défaut d'acceptation. 

5-6.12 

5-6.13 Sauf durant la période du ler juillet au 15 août, La professlon- 
nelle ou Le professionnel en disponibilité doit se pr8senter à 
une entrevue de çi!lection auprès d'une qcimmission ou d'une 
institution d'enseignement du secteur de liE<iucatj.on lorsque le 
Bureau lui en Eait la demande par écrit. Dans CE' cas, elle ou 
il a droit au remboursement cle se:; frais de déplacement et de 
séjour s',il y si lieu, selon les barèmes en v.igueui: à SH conunis- 
sion. A cette fin, elle ou il obtient l'autorisation de 
s'absenter de sa commission sans perte dis traitement. 

5-6.14 Sauf durant la période du ler juillet ait 15 cioût, toutia prolies- 
sionnelle ou tout professionniel en disponibilité doit fournir, 
sur demande, toute information pert inentcs à si1 sécurité d'emploi 
et qui n'apparaît pas à son dossier. 

5-6.15 Si hi professionnelle ou le professionnel accepte un poste à 
temps plein offert dans le cadre de la pirésente section, elle ou 
il est alcirs riaputé avoir démissionné de la commission où elle 
ou il est en disponibilité à ccimpteir du moment de rion erigagenient 
dans une autria conmission ou institution d'enseignement du 
secteur de' 1'Etlucati.on. De plus, dans ce cas, elle ou il n'a 
pas droit à la prime de séparation. 
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5-6.16 La professionnelle ou le professionnel en disponibilité qui a 
été relocalisé dans une autre commission ou institution d'en- 
seignement du secteur de l'Education, conformément à la clause 
5-6.08, a droit de retour à sa commission d'origine dans un 
poste vacant du aorps d'emplois dans lequel elle ou il détenait 
un poste lors de sa mise en disponibilité si elle ou il répond 
aux exigences du poste à combler et ce, jusqu'au ler septembre 
qui suit la date du début de sa mise en disponibilité. 

5-6.17 La, conunission ou 1 I institution d'eriseigriement. du secteur de 
1 'Education qui engage une professionnelle ou un professionnel 
en disponibilité dans le cadre de la présente section lui 
reconnaît: 

a) 1'anci.enneté qui lui était reconnue à la commission où elle 
ou il était en disponibilité; 

b) les jours accumulés à sa banque de jours non morinayables de 
congés de maladie; 

c) sa permanence; 

d) ses anniies de service continu , s u  fins de ccilcul de la 
période de vacances; 

e) son échelon, si elle ou il demeure A l'int,érieur du même 
corps d'emplois: 

f) la date à laquelle elle ou il aurait droit. à un avaiîcement 
d'échelon. 

5-6.18 La professionnelle ou le professionnel en disponibilité qui a 
été relocalisé dans une autre commission ou institution d'ensei- 
gnement du secteur de l'aducation, conformément la clause 
5-6 .08 ,  est affecté à un poste du corps d'emplois dans lequel 
elle ou il etait classifié si elle ou il répond aux exigences du 
poste à combler ou dans un autre corps d'emplois pour lequel 
elle ou il a le:; qua Lificntions minimale!; requises mentionnées 
au Plan de cAassification, 

5-6.19 Le défaut pour une professionnelle ou un professionnel en 
disponibilité de se conformer à l'une des obligations 'qui lui 
sont créées en vertu du présent article constitue une démission 
de sa part et entraîne l'annulation de tous :les droits que la 
convention pourrait lui accorder, à l'inclusion de sa permanence 
et tout droit à une prime de séparation. 
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576.20 UTILISATION ,DE LA PROFESSIONNELLE OU DU! PROFESSIONNEL EN , DISPONIBILITE 1 

Tant qu'elle ou il n'est pas affecté à un poste à temps! plein à 
sa ccimmiseion ou qu'elle ou i l  n'est pas relocalisé dans une 
autre comiission ou institution d'enseignement (lu secteur de 
l'Education, la professionnelle ou le professionnel en disponi- 
bilité est tenu d'effectuer les tâches conipatibles .avec ses 
qualifications ou son expérience qui l u i  sont assignées par la 
commission. D,îns ce cadre, la professionnelle ou le profes- 
sionnel en disponibilité peut cigalement iitre ttppel4 prioritaire- 
ment à remplir les tdches d'un poste à l t r  commission teniporajre- 
ment dépourvu dii sa iou son titiilaire. 

Avec l'accord de l a  professionnelle ou du professionnel en 
disponibilité, la commission peut prêter ses services à un autre 
employeur. 

Tant qu'elle ou il est en disponibilité, la professionnelle ou 
le professionnel demeure couvert par la présente convent,ion. 

SECTION 6 MESURES VISANT À RÉDUIRE LES MISES EN DISPONII~ILITÉ 

5-6.21 PRÉRETRAITE 

Dans le but de réduire le nombre de professionnelles ou profes- 
sionnels en disponibilité, la commission accorde, sur demande ou 
acceptation de la professionnelle ou du professionnel, un congé 
de préretraite aux conditions suivantes: 

a) ce congé de préretraite est un congé avec traitement d'une 
durée maximale d'une (1) année; 

b)  ce congé de préretraite équivaut à une période de service 
aux fins des deux (2) régimes de retraite actuellement en 
vigueur (RREGOP et W); 

seuls y sont admissibles celles ou ceux qui auraient droit à 
la retraite l'année suivant l'année du congé et qui n'au- 
raient pas droit à une pleine rente de retraite (soixante- 
dix poiir cent (70%) ) l'ann6e du congé; 

c) 

ci) à la fin de ce congé avec traitement, la professionnelle ou 
le professionnel est réputé avoir démissionné et est mis à 
la retraite: 

e) une professionnelle ou un professionnel en congé de pré- 
retraite a droit aux avantages prévus à la convention col- 
lectivis, à l'exception notamment de l'assurance-salaire et 
dos vacances, pourvu que ces avantages soient compatibles 
avec la nature de ce congé; 
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5-6.21 
( s u i  t e  

5- 61.2 2 

f )  ce congé permet l a  réduct ion du nombre de proliessionnelles 
ou professionnels  en d i s p o n i b i l i t é ;  

g) l a  pro iess ionne l le  ou l e  professionnel  eii congé de pré ie -  
t r a i t e  qu i  t r a v a i l l e  à l a  coimission ciu pour un a u t r e  
employeur oc!uvrarit dans l e s  secteurri publ ic  e t  paiapub1. i~ 
v e r r a  son t ra i t ement  rédui t  en proport ion des ga ins  prove- 
nant  de c e  t r a v a i l .  

PRIME DE SÉPARATION 

a )  La comniissicm accorde une prime de sépara t ion  dans les si- 
t u a t i o n s  suivantes:  

i) l o r s  dta l a  démission d 'une profess ionne l le  ou d ' u n  
professionnel  permanent s i  sa démission permet à ilne 
p rofess ionne l le  ou un pro:Eessionnel en i i i spo i i ib i l i t é  
d ' ê t r e  a f f e c t é  à un poste  à temp,s p l e i n ;  

ii) l o r s  de l a  démission d'une profese ionne l le  ou d 'un  
professionnel  e n  d i s p o n i b i l i t é  à l a  condit ion qu'e:lle 
ou. il rie s o i t  pa,s en défaut  selon les clauses 5-6.11, 
5-6.12 OU 5-6.13. 

b) La prime de sépara t ion  s e  ca lcu le  de l a  façon sriivan,te: 

i) un moi:; de t ra i t ement  par  année de se rv ice  complétée à 
l a .  comiission ju:;qu'à concurrence d'un maximuni de s i x  
( 6 )  mois de t ra i t ement ;  

ii) aux f i n s  du c a l c u l  de l a  prime de sépara t ion ,  l e  
tzaitenient e s t  c e l u i  que r e c e v a i t  1.a prmofessionnel le  
oui le professionnel  l o r s  de son dern ie r  jour  de t r a v a i l  
précédant son départ  de l a  commission. 

c:) L'obtent ion de :la prime de skparat ion t intraine,  pour l a  
profess ionne l le  ou le professionnel  concerné, La p e r t e  de sa 
permanence e t  1 'iinnuliition de tous  les d r o i t s  e t  p r i v i l è g e s  
prévus à l a  présen te  convention. c 

d) Lé! paiement de 1ii prime de sépara t ion  e s t  condit ionnel  à ce 
que l a  profess ionne l le  ou l e  pirofessionnc?l n'occupe pas de 
fonct ion chez un -employeur oeuvrant dans l e s  s e c t e u r s  publ ic  
el: parapublic  e t  à ce que l a  p rofess ionne l le  ou l e  profes-  
s!tonnel ne prenrie pas s a  r e t r a i t e  au cours d'une période 
d 'un  (:i) an à compter du paiement de l a  prime de sépara t ion .  
Sfi l a  profess ionne l le  ou l e  professionnel  occupe une fonc- 
t i o n  chez un employeur oeuvrant dans l e s  sec teurs  publ ic  e t  
piarapublic ou prend s a  retraite au icours de cette période,  
I n  cormission peut  s e  f a i r e  rembourser l e  montant: paytl à 
t i t re  de prime de séparat ion.  
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5-6.23 'CFLWSPERT DES DROITS 

En vite de rédu i re  le nombre de profess ionne l les  ou profes-  
sionnels  en d ioponi t i i l i t é ,  l a  permanence d'une profess ionne l le  
(OU d ' u n  profess.Lonne:l e s t  t r a n s f é r a b l e  à une s u t r e ,  commission ou 
i n s t i t u t i o i i  d'enseignement du sec teur  de 1'Education qu i  
t 'engage s i c e t t e  professionnel.le ou c e  professionnel  démission- 
ne. Sa dkmission e s t  acceptiie par  l a  commj.ssiori s i  une pro- 
fessionnel  le ou un professionnel  en d i sponib i l i t i !  possède l e s  
iqualiEications pour ê tre  a f f e c t é  dans l e  poste  que l a  profes-  
s ionne l le  ou le professionnel  démissionnaire occupa i t ,  Ce t te  
profe!;sioniielle ou ice professionnel  t ranspor te  à sa nouvelle 
i cop iss ion  ou à 1 ' i n s t i t u t i o n  d'enseignement di1 sec teur  de 
L'Educatioii, SH permanence, son anciennet&#, ses années de 
.;ervice continu aux f i n s  de c a l c u l  cle l a  pér iode de vacances, s a  
c a i s s e  de j o u r s  non monnayables de congés de maladie, son 
classement s i  e l l e  ou il demeure dans l e  même corps d'emplois e t  
sa d a t e  d'civancement d'échelon. 

5-16.24 PRIME DE RXLOCAI.ISATION VOLONTAIRE 

Toute p rofess ionne l le  ou t o u t  professionnel  en d i s p o n i b i l i t é  
qu i ,  conformément aux d i s p o s i t i o n s  du présen t  a r t i c l e ,  accepte 
un po,ste qui  l u i  e s t  o f f e r t  par une a u t r e  cormissiop ou par  une 
a u t r e  i n s t i t u t i o n  d'enseignement du sec teur  de 1'Education e t  
qui  e s t  s i t u é  au-delà de cinquante (50) ki lomètres  de son 
dern ie r  liisu de t r a v a i l  e t  au-delà de cinquante (50) ki lomètres  
de son doinfcile a d r o i t  à une prime &gale à deux douzièmes 
(2/12) de sion t rai tement  annuel. 

Toutefois ,  l a  p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  en disponibi-  
:lité q u i ,  conformément aux d i s p o s i t i o n s  du prérient a r t i c l e ,  
iiccepte un pos te  qu i  l u i  est o f f e r t  par  une a u t r e  commissjon ou 
par  une a u t r e  i n s t i t u t i o n  d'enseignement du sec teur  de l'Educa- 
t i o n  e t  qui est s i t u $  dans l ' une  des régions s c o l a i r e s  1, 8" ou 
9 a d r o i t  à une prime éga le  B qua t re  douzièmes 04/12) de son 
t ra i t ement  annuid. à moins que l a  r e l o c s l i s a t i o n  ne s ' e f f e c t u e  
dans :la même région. 

La professionnel.le ou l e  profes>sionnel permanent dont l a  reloca-  
:lisat:ion permet de rédu i re  l e  nombre de pi:ofesiiionncilles ou 
profeiisionriels en d i sponib i l i t i i  a également d r o i t  à c e t t e  prime 
iiux miSmes c:ondii.ions a 

* À 1'iriclusj.on dles sec teurs  d'aménagement des v i l l e s  de 
Chibouigamau e t  Cihapais s i t u é s  dans les ] . i m i t e s  de l a  Com- 
m~issioii s c o l a i r e  rég iona le  Eastern Québec, 
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5-6,24 La prcifessi.onne1 l e  ou l e  professionnel  re loca l i s , é  selon l a  
(sui te)  pi:ésent:e cl.ause t ranspor te  à sa  nouvelle conyiçsion ou à 

l ' i n s t i t u t i o n  d'ensei.gnement du sec teur  de l 'Educat ion,  sa 
permanence, son ancienneté ,  ses annbes de s e r v i c e  cont inu ailx 
f i n s  do ca lcu l  de l a  période de vacances, sa  c a i s s e  de j o u r s  non 
monnayables de congés de maladie, son classement si  el le!  ou :il 
demeure d a m  le  même corps d'emplois e t  s a  da te  d'avaiîcemeiit 
d '  échel.on. 

SECTION il FRAIS DE DÉMÉNAGEMENT 

5-6.25 À moins q u ' e l l e  ou il ne pu isse  bénéf ic ie r  du i:égime fédbra l  de 
m o b i l i t é  d e  l a  main- d 'oeuvre ,  lil p r o f e s s i o n n e l l e  ou 3.e 
professionnel  engagé par une commi,ssion ou par une i n s t i t u t i o n  
d'enseignement du sec teur  de 1'Educatian dans l e  cadre du 
présent  a r t i c l e  bénéf ic ie ,  de l a  par t  de c:ette commjssion ou de 
c e t t e  ins t i i ,u t ion  qui  l 'engage,  du remboursement des f r a i s  de 
déménagement prévus à 1 'annexe "B" aux coriditicins y mentionnées 
s i  son engagement implique, selon c e t t e  mtime rtnnexe, son 
déménagement, 

Cet te  p rofess ionne l le  ou ce professionnel  a également d r o i t  de 
l a  p a r t  de l a  connnissiun ou de l ' i n s t i t u t i o n  qui  l 'engage,  à: 

a)  un maximum de t r o i s  ( 3 )  j o u r s  ouvrables sans p e r t e  de t r a i -  
tement pour l a  vente de sa  résidence q u i  l u i  t i e n t  l i e u  de 
domicile: 

b) un maximum de t r o i s  ( 3 )  jours  ouvrables sans p e r t e  de t r a i -  
temlint pour couvrir  l a  recherche d 'un  logement. Ce niaximum 
de t r o i s  ( 3 )  j o u r s  ne comprend pas l a  durée du t r a j e t  a l l e r  
et re tour ;  

c )  un maximum de t r o i s  ( 3 )  j o u r s  ouvrables sans p e r t e  de trai-  
tement pour couvrir  l e  déménagement e t  1 'emménagement e 

SECTION 8 

5-6.26 Tout c o n t r a t  e n t r e  l a  commission e t  un t iers  ne peut avo i r  pour 
e f f e t  de causer l a  m i s r e  en d i sponib i  l i t é  nu l e  non-rengagement 
pour sui-plus au ssns  du présent  a r t i c l e  d'une profess ionne l le  ou 
d'un professionnel  réguliisr à temps p l e i n  dans l e  corps 
d'emplois concerne. 

CONTRAT D'EN'CREPR [SE (CONTRAT À FORFAIT) 
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SECTION 9 

5-6.27 Pendant l'année scolaire préckdant une fusion, une annexion ou 
une restructuration, la conunirision ne peut invoquer le présent 
article pour mettre en disponibilité ou non-rengager des 
professionnelles ou professionnels réguliers si la cause des 
mises en disponibilité ou des non-rengagements provient de cette 

= fusion, cette annexion ou cette restructuration. Cependant, à 
compter de sa première année d'activités, cette nouvelle 
conunission ou cette commission restructurée peut invoquer le 
présent article pour mettre en disponibilité ou non-rengager des 
professionnelles ou professionnels réguliers. 

INTÉGRATIOI\J DE COMMII~ÇIONS SCOI,AIRE!; 

SRCTION 10 

5-6.28 

BUREAU PROVINCIAL DE RELOCALISi4TION 

Le Bureau fait parvenir mensuellement à la FBdération un rel.evé 
des postes de professionnelle ou profes::ionnel régulier à temps 
plein à combler par voie d'engagement dans les corimissj.ons 
scolaires protestantes et qui sont port& à :;a corinaisr;ance, de 
même qu'un rel.evé des professionilelle!; ou professionnels en 
disponibilité ou non rengagés pour surplus et inscrits sur les 
listes du Bureau. 

AF!TICLEI 5-7.00 DOSSIER DE LA PROFESSIONNELLE OU 1lU PROFESS:[ONNEId 

5-7.01 Tout avertissement écrit et toute r&primsnde kcrite doivent &ma- 
ner ide l'autorité compétente désignée par la commission pour 
être inscrits IPU dossier. Toutefois, une r4primande écrite, ne 
pourra normalement être versée au dossier que si elle a été pré- 
cédée d'un avertissement écrit sur un acte de même nature pour 
permettre à la professionnelle ou au professionnel de s'arnen- 
der. 

La commission doit, si elle entend consigner au dossier un aver- 
tisse,ment écrit. ou ilne réprimande écrite, en donner ccipie i la 
professionnelle ou au profes5:ionntil et au syndicat, sous pli 
reconmand6 ou par poste certifiée. 

5-7.02 

5-7.03 La professionnelle ou le professionnel à qui l a  comniissicin a 
donni! un avertissemint écrit ou une réprimande écrite peut re- 
quérir l*jnsertion au dossier d'une réponse écrite dans laquelle 
elle ou il en conteste le bien-fondé. Cet i!crit est cetirii! du 
dossier en même temps que l'averti~semeiit ou la réprimande con- 
testti, 
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5-7.04 Tout avertissement écrit qui n'a pas été suivi, dan:; les six (6) 
mois, d'une réprimande écrite est retiré du dossier, 

Une réprimande écrite que la commission n'a pas dû renouveler en 
raison d'une récidive commise dans les douze (12) mois de sa 
consignation est retirée du dossier. 

5-7.05 L'avertissement écrit ou la réprimande écrite qui a ét4 retiré 
du dossier conformément au présent article ne peut pas Btre in- 
voqué ultérieurement contre la professionnelle ou le profession- 
nel, non plus que les faits à l'origine de cet svertissement 
Bcrit ou cette réprimande écrite. 

5-7.06 Sous réserve de!i lois B ce contraire et de lis présente conven- 
tion, la cclmmission doit respecter la confidentialité du dossier 
d'une professioninelle ou d'un professionnel. 

5-7.07 La profess:ionne:lle ou le professionnel peut, sur demande, con- 
sulter son dossier et obtenir le retrait de tout document consi- 
gné en contravention du présent article. 

ARTICLE 5-8.00 MESURES 1)ISCII'LINAIRES -- 

5-8.01 Dans le cas où la commission ou l'autorité compétente décide de 
convoquer une professionnelle ou un professionnel pour raison 
disciplinaire, cette professionnelle ou ce professionnel a le 
droit d'être accompagné de la déléguée ou du délégué syndical ou 
d'une représentante ou d'un représentant du syndicat. 

Lorsque la commission entend congédier une professionnelle ou un 
profepsionnel, elle doit l'informer au moins sept (7) jours à 
l'avapce de l a  date, du lieu et de l'heure de la séance du 
Conseil des commissaires ou du comité exécutif au cours de la- 
quelle sera discuté son congédiement. 

La professionnelle ou le professionnel qui le désire peut faire 
des représentations au Conseil des commissaires ou au comité 
exécutif avant que la décision ne soit prise. 

La cqmmission peut, au moyen d'un avis écrit qu'elle communique 
à la1 professionnelle ou au professionnel sous pli recommandé, 
poste certifiée ou par remise de main à main, lui imposer une 
mesure disciplinaire; cet avis doit énoncer les motifs de la 
décision, Copie de cet avis doit être également envoyée au çyn- 
dicat, sous pli recommandé, par poste certifiée ou par remise de 
main à main. 

5-8.02 

l 

5-8.03 
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5-8.03 Une mesure disciplinaire est une suspension ou un congédiement. 
(sui te) 

Une mesure disciplinaire doit se fonder sur une cause juste et 
suffisante dont la preuve incombe à la commission. i 

5-8.04 Une mesure disciplinaire est normalement précédée d'une répri- 
mande écrite pour permettre à la profesaionnidle ou au profes- 
sionn~el de s'amender, 

5-8.05 Un grief on> contestation d'une mesure disciplinaire doit être 
soumis directement à l'arbitrage par la professionnelle ou le 
profe,wionnel, par le syndicat ou par les deux (21, dans les 
trente (30) jours de la réception par l a  professionnelle ou le 
professionnel de l'avis prévu à la clause 5-8.03. Copie de ce 
grief doit être également soumise à l a  commission. 

Un grief en contestation d'une mesure disciplinaire est entendu 
en prioritb. 

ARTICLE 5-9.00 NON-RENGAGEMENT 

5-9.01 La commiss:ion, après avoir décidé de ne pas engager une profes- 
sionnelle ou un professionnel régulier pour l'année scolaire 
suivante, doit, avant le ler juin précédent cette année SCO- 
laire, lui donner un avis écrit B cette fin. Cet avis doit 
énoncer la ou les raisons de cette décision. 

5-9.02 Le grief en contestation du non-rengagement d'une profes- 
sionnelle ou d'un professionnel régulier doit être porté 
directement à l'arbitrage par le syndicat ou la professionnelle 
ou le processionnel selon la procédure prévue à la présente 
convention et ce, au plus tard le 31 juillet qui suit la date 
d'expiration de l'engagement; il doit être entendu en priorité. 

5-9.03 Une professionnelle ou un professionnel régulier qui n'a pas 
acquis sa permanence selon la clause 5-6.02 peut être non 
rengagé par la commission conformément à la clause 5-9.01 si son 
non-rengagement permet l'affectation ou la relocalisation d'une 
professionnelle ou d'un professionnel en disponibilité chez elle 
ou référé par le Bureau. La professionnelle ou le professionnel 
ainsi affecté ou relocalisé doit répondre aux exigences du 
poste. 

La professionnelle ou le professionnel ainsi non rengagé n'est 
pas soumis aux autres dispositions de l'article 5-6.00. 
Toutefois, elle ou il peut avoir droit à la priorité d'emploi 
AUX conditions y prévues. 
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ART:ICLE !j-10.00 DÉMISSION ET BRIS DE: CONTRAT __-___- ---- 

SEC'PION 1 

5- 113.01 

5 - 110. O 2 

5-10.03 

SECTION 2 

5-10.04 

Lit p r o f e s s i m n e l l e  ou l e  professionnel  est l i g !  par son cont ra t  
d'engaggemenl: conforméiment à l ' a r t i c l e  5-2.00 e t  ne peut ê t r e  
l i b é r é  de son engagement avant terme que selon l e s  d i spos i t ions  
de l a  préserite convention. 

Li3 professi.onne1 l e  ou l e  professionnel  r é g u l i e r  qui  d é s i r e  
dbmissionner d o i t  a v i s e r  par  é c r i t  l a  commission au moins 
soixante (60) jours  avant l a  d a t e  de son dépar t .  

L,I professjonnel l e  ou l e  professionnel  r é g u l i e r  peut démis- 
sionner sans donner l ' a v i s  prévu à l a  c lause 5-10.02, inais en 
donnant un mis ( ic r i t  à l a  commissiori dans les meil leurs  d é l a i s ,  
pour l ' u n e  des causes suiviintes: 

a )  t o u t  changemmt du l i e u  de résidence de lii conjointe  ou du 
conjoint  1 'ol) l igeant  à changer da l o c a l i t é ;  

b) pour cause di? materni te:  

c) 

d) pour d ' a u t r e s  circonstances non prévues au présent  a r t i c l e ,  
totalement hors du cont rô le  de la profess ionne l le  ou du 
professionnel  e t  l ' o b l i g e a n t  à dimissionnei ; 

l ' o b t e n t i o n  ii'un iemploi comportanf. une éche l le  cle t rai tement  
plus  élevée idans te sec teur  de 1 'Educiition; 

t o u t e  a u t r e  cause jugée va lab le  par 121 commission. 

s u i t e  au déctbs de l a  conjointe  ou du conjo in t ;  

e) 

f )  

La conmission ac:cepte dan!; ces  cas  l a  dbmisston de l a  profes-  
s i o n n e l l e  ou du professionnel  e t  reinonce à t o u t  recours contre  
e l l e  ou l u i .  

BRIS DE CONTRAT 

Const i tue un b r i s  de con t ra t  l ' une  des caiises suivailtes: 

a,) une profess ionne l le  ou un professioiinel exerçant une pi-o- 
fess ion  d ' exerc ice  exc lus i f  8 qui on r e t i r e  l e  permis 
d ' exerc ice  ou qui e s t  r a d i é  selon l e  Code ides pcofesisions; 

b) une professionnel l e  ou un professionnel  qiii se v o i t  retirer 
l e !  mandat p a s t o r a l  décerné par  l ' a u t o r i t é  r e l i g i e u s e ;  
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5-10.04 
( s u i t e )  

5- 1 O ,  05 

5-.10.06 

5-, 10.07 

c)  une profess ionne l le  ou un professionnel  q u i ,  bénéf ic ian t  
d 'un congé se terminant à l a  f i i i  de l ' année  s c o l a i r e ,  
n ' av i se  pas de son re tour  en se rv ice  dans les d é l a i s  
mentionnés à l a  présente  convention; 

d) une professiionnelle ou un professionnel  qu i  f a i t  cléfaut de 
se prbsen t r r  au t r a v a i l  pendant p l u s  de 'dix (10) jours 
ouvrables c:onséc:utifs sans avo i r  dcinné i i  l a  commission, de 
raison va lab le  motivant son absence ; l a  pirésente d i s p o s i t i o n  
ne s 'appl ique pas à la  profess ionne l le  CU au professionnel  
qu i  a é t é  clans X' incapaci té  d ' av i se r  l a  commisision en temps 
u t i l e ;  l e  cas  échéant,  il l u i  iincombia d ' é t a b l i r  ce f a i t .  

Tout b r i s  de contrat  a pour e t f e t  de permettre en t o u t  temps l a  
r é s i l i a t i o n  par l a  commission de 1 enkagement. de l a  profession-  
n e l l e  ou du professionnel .  

Une professionriel le  ou un professionnel  dont l'engagement e s t  
r é s i l i é  à l a  sui te  du r e t r a i t  ou du non-renouvellement de son 
mandat p a s t o r a l  bénéf ic ie  du regime de p r i o r i t é  d'emploi prévu à 
l a  clause 5-6.06. 

La r l ts i l ié i t ion de l'engagement pour l ' u n e  des causes prévues à 
l a  d a u s e  5-10,04 ne cons t i tue  pas  une mesure d i s c i p l i n a i r e  au 
sens de l ' a r t i c l e  5-8.00. 

- ARTICLE 5-1 1.00 AFFECTATION TEMPORAIRE AAROSTE DE CADRE 

5- 11.01 La profess ionne l le  ou le  professionnel  ayant accepte d ' b t r e  
a f f e c t é  d'une façon temporaire à un poste de cadre r e ç o i t ,  
pendant l e  temps q u ' e l l e  ou i l  rempli t  ce  poste ,  l e  t ra i t ement  
q u ' e l l e  ou il aurait  en t a n t  que t i t u l a i r e  de c e  poste .  

5-11.02 La professiionnelle QU l e  professionnel  r é i n t è g r e  son pos te  au 
p l u s  t a r d  quinze (15) j o u r s  aprèis en avoi r  reçu a v i s  de l a  
commission ou en avoi r  f a i t  l a  demande piir . é c r i t .  

5-11.03 Sous réserve du présent  a r t i c l e ,  une profess ionne l le  ou un 
professionnel  a f f e c t é  temporairement à un pos te  de cadre coriti- 
nue ide verse r  s a  c o t i s a t i o n  syndicale  e t  de bénéf ic ie r  des  
d i s p o s i t i o n s  de l a  présente  ccinvention, à l ' e x c e p t i o n  cle cel.les 
r e l a t i v e s  aux bénéfices  découlant du t r a v a i l  !;uppli!menttiire. 

5-11.04 L ' a f f e c t a t i o n  temporaire d 'une profess ionne l le  ou d'un proiies- 
s ionnel  à un pos te  de cadre ne peut excéder une période de douze 
(12) mois sauf lorsque la  profess ionne l le  ou l e  professionnel  
remplace une ou un cadre temporairement absent de !3on poste .  
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ARTICLE 5-12.013 ANCIEIJNETÉ --___--- 

5-12.01 La professionnellis ou le professionnel à l'emploi de la commis- 
sion au 30 juin 1989 conserve l'ancienneté déjà acquise à cette 
date par suite de la méthode de calcul prévue à la convention 
19 86- 19138. 

À compter du. ler juillet 1089, l'ancienneté est calculée selon 
les dispositions prévues au présent article. 

5-12.02 L'ancieiineté est la pttriode d'emploi en années, en mois et en 
jours: 

a) à la conunission, A un ihtablissemimt auquel la commission a 
succédé et à toute autre commission du territoire juridic- 
tionnel de la même commission régionale; 

b) en tant que profeiisionrielle ou professionnel assigné à une 
école administrée par une institution associée autorisée 
selon la loi et située !;Ur l e  territoire de la commission si 
l'einseigiiement qui était dispensé par cette école est assumé 
par la commis!;ion. 

La période d'emploi à des fonctions autres que celles de profes- 
sionnelle ou professionnel, d'enseignanttt ou d'enseignant ou 
d'employée 011 d'einployti de sioutien ne peut être cumulée aux fins 
d'ancienneté pour plus de deux (2) ans. 

Cependakit toute persoiine ayant occuph à l a  commission, avant le 
ler janvier 1986, des fonctions autres que celles de profes- 
sionnelle ou professionnel, d'enseignante ou d'enseignant ou 
d'emp1o:yée ou d'employé de soutien, se voit reconnaître A titre 
d'années d'ancienneté, jusqu'à concuxrences de "nuit (8) années, 
les années pendant lesquelles elle a occupé ces fonctions. 
Toutefois, le cuinul de la période d'emploi reconnue a w  fins 
d'ancienneté en vertu de l'iilinéa précédent. et clu prksent alinéa 
ne peut excéder huit ( O )  ans. 

5-12.03 La démission, le non-rengagement ou le congédiement entraîne la 
perte de l'mcieimeté, Cependant, une professionnelle ou un 
professionnel régulier A temps plein rion rengag4 pour surplus de 
personnel et bén8ficiant de la priorité d'emploi prévue à la 
clause 5-6.06 conserve l'anciennet.é acquise l o r s  de son 
non-rengagement pour une période n'excédant pas deux (2)  
années. 

5-12.04 Avant le 3 1  octobre de chaqiie année, :La comissj.on établit l'an- 
cienneté des professionnelles ou profeçslonnels couverts par la 
présente convention, tislle iqu'elle est cumiilée itu 30 juin préci#- 
dent, et en fait parvenir une liste B la délégiiée ou au délégué 
syndical. 'Elle affiche cette liste ou la fait parvenir à la 
professionnelle ou au professionnel dinns les mêmes delais 
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5-12.05 

5-12.06 

5-12.07 

5-12.08 

5-12.09 

5-12.10 

L'ancienneté d'iine professionnelle CU d'un professionnel ne peut 
(5tre contestée par grief, par le syndicat ou la professionnelle 
iou le professionnel, que dans un dislai ide trente (30) jours de 
l'affichage de 'la liste d'anciennetk ou cle la réception de cette 
liste par La professionnelle ou le profee8sionriel. 

Le présent article est sujet iiux dérogations prévues au régime 
de prioritb et de sécurité d'emploi établi par la présente con- 
vention. 

L'aliihation, 1ii concession totale ou partielle, la division, la 
fusion ou le changement de structure juridique de la commission 
n'a aucun effet sur l'ancienneté d'une professionnelle ou d'un 
professionnel à l'emploi d'une ou des commissions impliquées au 
inoment de l'aliénation, la concession totale ou partielle, la 
division, la filsion ou le changement cie structure juridique; 
l'ancienneté de la professionnelle ou ciu pri,fessionnel est la 
inême que celle qu'elle ou il. aurait eue si la modification 
n'avait pas eu lieu. 

Pour une professionnelle ou un professionnel dont la semaine de 
travail comp0rt.e un nombre d'heures inférieur à la semaine 
régulière de travail prévu à l'article 9-1.00, l'ancienneté se 
calcule en proportion du nombre d'heures régulières prévues à 
son horaire. 

Malgr6 les dispositions de la clause 5-12.03, une profession- 
nelle qui en fait la demande par écrit à la commission dans les 
cent quatre-vingts (180) jours de son engagement, se voit 
reconnaître l'ancienneté accuroulée à titre d '  enseignante à la 
commission antérieurement à son obligation de démissionner pour 
cause de inariage ou de maternité en vertu d'un règlement ou 
d'une politique de la commission kcrite à cet effet ou anté- 
rieurement à son congédiement fait par la commisi;ion pour ces 
mêmes causes en vertu de ce règlement ou Cie cette politique 
écrite. 

Dans les trente (30) jours de la demande écrite, la commission 
fournit par écrit à la professionnelle et au syndicat l'ancien- 
neté qu'elle lui reconnaît en vertu du paragraphe précédent; le 
syndicat ou la professionnelle ne peut contester cette ancien- 
neté que dans les trente (30) journ de la réception de l'écrit 
de la commission. 

L'ancienneté que la professioniielle ou lt! proïessionnel acquiert 
à la commission en application de la clause 5-6.17 ou de la 
clause 5-61.23 est reconnue pair la commission en effectuant les 
ajustements qui s'imiposent et toute ancicnnetk additionrielle s ' y  
ajoute en conformité, avec les dispositions du présent article. 
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5-1;!.10 En cas  de désaccord au s u j e t  de l ' snc ienne té  reconnue par  :la 
( s u i t e )  ccinunisçion à. une profess ionne l le  ou un professionnel  en alpplicis- 

t i o n  die l a  clauise 5-6.17 ou de l a  clautse 5-6.23, l a  ~profeis- 
si,onnel.le ou l e  professionnel  concerné ou 1.e syndicat  peut 
adresser  uni! p l a i n t e  iicrite! à l a  conunission dails leis vingt- cinq 
( i ! 5 )  j o u r s  de l a  d a t a  de son engagement. Daris leri vingt- cinq 
(25) j o u r s  de l a  récept ion de c e t t e  plair i te  ptrr l a  comiss io i î ,  
céille-ci e t  l e  syndicat  sel rencontrent  peur t rouver ,  s ' i l  y a 
l i e u ,  iine s o l u t i o n  appropriée;  i l s  peuvent à c e t  égiard corrigisr 
l 'ancienneté ,  reconnue à la  profess ionne l le  ou au profes:sionnial 
et: modi.fier en canséquence l a  l i s te  d'anciennet 'é.  

À défau t  d ' e n t e n t e  e n t r e  188 conunission e t  l e  ciyndic:at, ce der-  
n i e r  peu t ,  dans , l e s  cinquante (50) jours  qu i  siuiverit l a  récep- 
t i o n  de la  I? la in te  par l a  iconunission, défi5rer c e l l e- c i  à un ci)- 
mité p a r i t a i r e  n a t i o n a l  formé d'une représen tan te  ou d 'un  reprii- 
sentant.  nommé plsr le  CPIlCP e t  d'une repréiientarite ou d'un 
représentant.  nomné pair l a  Fédératicin. Le comité analyse :La 
p1,ainte e t  rend iine ddicision unanime dans l e s  itrentci (303 jou:rs 
qui  su iven t  l e  moment où il en est s a i s i .  La déciision maniine 
du comité erit f i n a l e  e t  l ie  t o u t e s  ].es iritéresisées ou tous  lias 
i r i t é ressés .  S ' i l  n ' y  a pas unanimité au s e i n  du comité, ou :si  
lei  comité na rend pas une déc i s ion  unanime dani3 l e  délai impar- 
ti., l e  syndicat  peut défé re r  la  p l a i n t e  à l ' a r b i t r a g e  conformi& 
ment A l a  proc&dure d é c r i t e  à l ' a r t i c l e  11-2.00 cornie s'il 
s ' a g i s e a i t  d'un g r i e f  e t  c e ,  dans les soixante (60) j o u r s  qui 
suivent. l e  moment où l e  comité a é t é  sa i s i  de l a  p l a i n t e .  
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CH.APITRE 6-0.00 RI~MUNÉIL4TION -------- 

ARTICLE 6- 1. DO RECONNAI!SSANCiC DE LA SCOLARITÉ 

6-1.01 Une (1) année d ' é tudes  au niveau du deuxième (2e)  ou t rois ième 
(3e) cycle  universi  t a i r e ,  se lon  l e  système acl.uellament en 
vigueur dans let; u n i v e r s i t é s  du Québec ou, s i  les Btudes ont  été 
su iv ies  dans une u n i v e r s i t é  du Québec, se lon  l e  système en 
vigueur à c e t t e  u n i v e r s i t é  à ce moment, complét4e e t  r é u s s i e  
dans une d i s c i p l i n e  .jugée directemerit p e r t i n e n t e  à l ' e x e r c i c e  de 
l a  foiictioiî de la professionnel.le ou du profea8sionnel équivaut à 
deux (2 )  années d 'expérience p i x t i n e n t e .  

'Toute€ois, l ' année  d ' é tudes  termiiiale pour l ' o b t e n t i o n  d 'une 
ina i t r i se  ou d 'un doc tora t  n 'équivaut  qu'à une (1) année d'espé- 
rienci- p e r t i n e n t e ,  t a n t  e t  a u s s i  longtemps que l a  prcifession- 
ne l le  ou l e  profess:tonnel n ' a  pas  obtenu c e t t e  msîtricie ou ce 
doc tora t .  

Un maximum de t r o i s  (3) années; de s c o l a r i t é  peuvent ê t r e  camp- 
t é e s  aux i i n s  d 'exphrience conformiSrnent aux d i s p o s i t i o n s  de l a  
présente  c lause .  

6-1.02 Une (1) année d 'é tudes au niveau du l e r  cyc le  u n i v e r s i t o i r e  com- 
p l é t é e  e t  réusede dans une d i s c i p l i n e  jugée directement p e r t i -  
nente à l ' exerc4ce  de l a  fonct ion de lri profess ionne l le  ou du 
professionnel  équivaut à une ( 1) aniiée d 'expérience p e r t i n e n t e .  

Avant de bénéf ic ie r  des  d i s p o s i t i o n s  de l a  présente  cleiuse, une 
profess ionne l le  ou Lin professionnel  d o i t  posséder au préa lab le  
un diplôme u n i v e r s i t a i r e  terminal  d e  premier ( i e r )  cyc le ,  seilon 
l e  système act,uellement en vigueur dams les u n i v e r s i t é s  du 
Québec ou,  s i  ce diplôme a été obtenu dans une u n i v e r s i t é  du 
Québec, selon le système en vigueur dans c e t t e  u n i v e r s i t é  au 
moment de l ' o b t m t i o i i  du diplôme. 

6-1.03 Seul l e  nombre d'années normalement requ is  par  l ' u n i v e r s i t é  qu i  
décerne le diplôme pour compléter à temps compliat l e s  é tudes 
d o i t  ê t r e  compté. 
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ARTICLE 6-2  .O0 WECONNAISSNJCE I)E L~EXPÉRIENCE À L'ENGAGE:MENT -- 

6-2.01 La professionnelle ou l e  profess:ionnel possédant une ou 
plusieurs années d'expérience jugées directement pertinentes à 
l'exercice di? sa ifonction ez;t classé à l'échelon correspondant à 
se,s années d'expérience compte tenu de la durée de séjour dans 
un échelon établie à 1Iartic:le 6-6.00. 

De même, la professionnelle ou ie professionnel ne peut cumuler 
plus d'une (1) année d'exp8rience pendant une ;période de douze 
(1.2) mois. 

6-2.02 Pour le corps d'emplois de conseillère ou conseiller d'orienta- 
tion ou consi?illèire ou conseiller en iormation scolaire et celui 
de psychologue ou conseillkre ou coriseill.er eii rééducation et 
aux seules fins de la présente, est notaminent reconnue en tant 
qu'année d'expérience directement pertinente: chaque année 
d'expérience en tant que coriseillère ciu conseiller d'orientation 
ou conseillère ou conseiller en formation sco:laire ou psycho- 
logue ou conseillère ou conseiller en rééducation; chaque année 
d' isnseignemeiit dans une institution rec,onnue; chaque année 
passée t'i un poste de cadre Bi caractère! péda,gogiq,ue. 

Lorsque pour un corps d'emplois donné, une expérience pédagogi- 
quis spécifique est exi;gée l'ors de l'affichage ou lors de la sé- 
lection, les annkes d'enseignement conformes Bi cet'te exigence 
sont alors reconnues automatiquement en tant qu'expérience 
directement Iiertiriente aux fins de classemesnt . 

6-2 .]O3 Aux  fins du présent article, une année d'expérience est consti- 
tuée de douze (12) mois de! travail effectué i, temps plein ou 
d'une durée équivalente, à l'inclusion des vacances annuelles, 
sauf pour les années d'expérience dans 1 'enseignement, pour 
1e:jquel:les chaque année (ou l'équivalsent) d'enseignement, 
quelque soit le niveau, équivaut à douze (12) mois de travail. 

Si la division du nombre de mois de travail par douze (12) com- 
porte uin reste ég,al ou supérieur à neuf ( 9 )  mois, celui-ci cor- 
respond à unti (1) année d'expérience. 

Si cette division comporte un reste Bgal ou sulpérieur à quatre 
( 4 )  mois mais inférieur à neuf (9) mais, celui-ci correspond à 
une demi-aniiée ti'exp4rient:e pour la professionnelle ou le 
professionnel sitiié à l'un des échelons 1 à. 8. 

6-2.04 La professionnelle ou le professionnel à 1'emp:loi au moment de 
la date d'entrée en vigueur de la présente convention et celle 
ou celui qui sera. embauché par la suite qui ne remplit pas les 
qualificatioins académiques minimales prévues au Plrrn de clas- 
sification est r6:puté les remplir aux fins d'application de la 
présente convention, à l'exception de l'article 6-1.00. 
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& T I C L E  6-3 .O0 CLASSEMENT DE LA PROFE!TSIONIIELLE OU DU PROFESSIONNEI. À 
L ' ENGAGEMENT --- 

6-3.01 I.léchtrlon de la professionnelle ou du professionnel est 
déterminé par la commission à la date ti'engatgemerit, en tenant 
compte à la fois d'une évaluation des qualifications de la 
profetisionrielle ou Clu professionnel et de son expérience, le 
tout conformément aw: articles 6-1.00 et 6-2.00. 

6-3.02 La professionnelle ou le professionnel sans exphrience jugée 
pertinente à l'exercice de sa fonction est classé au premier 
iler) échelon de l'échelle de traitement applicable à son corps 
tl'ernpl.ois, sous réserve des dispositions de l'article 6-1.00. 

ARTICLE 6-4.00 CLALiSEMEhlT DE LA PROFESSIONNELLE OU DU PROFESSIONNEL LORS ----- 
D ' UNE MUTATIOA! --- 

6-4.01 La professionnelle ou le professionnel muté est c.1assé dans sa 
riouvel.le Bichelle de traitement selon les règles prévues à 
l'article 6-3.00 comme si elle ou il était nouvellement engagé, 

Toutefois, dans le CBS où cette mutation intervient après le ler 
janvier d'une année et implique une diniinution de traitement, 
elle ou il conscirve jusqulau 31 décembre qui suit, le traitement 
aipplicable ce 1e!r janvier, 

ARTICLE 6-5.00 CLA8SEMENT À LA DATE D'ENTRÉE EN VIGUINR DI3 LA PRÉSENTE 
--- CONVENTION 

6-!i.01 La profess:ionnellle 011 le professionnel à l'emploi de la comis- 
sion i i  la date de signature de la présente convention passe au 
même Bchelon daris la nouvelle échelle de traitement. 

Par la  suite, elle ou il avance d'échelon dans la nouvelle 
échel1.e de traitement selon les modalités prévues à l'article 
6-6.00. 

ARTICLE 6-6.00 AVANCEMENT D ' ÉCHELON 

6-6.01 La durée normale du séjour dans un Bchelon est d'une année, mais 
elle n'est que de six (6) mois dans le cas des huit ( 8 )  premiers 
échelons. 
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6-6.02 L'avancement d'échelori e s t  consent i  l e  ler j u i l l e t :  ou l e  i e r  
j a n v i e r ,  à l a  condit ion que l a  professionnel1.e ou le  profes- 
s ionnel  a i t  complété, à ce t i t r e ,  une période continue d ' au  
moins neuf (9)  mois complets dans l e  cas  ii'un invancement annuel 
ou d'au. moins qua,tre (4)  mois complets daris l e  cas  d'un iivance- 
ment semi-annuel , depuis $;on dern ie r  avancement d ' échelon ou 
depuis l e  dhbut de Sei; s e r v i c e s  en t a n t  que pi:ofess;ionnelle ou 
professionnel .  

Aux firis de 1 ' a p p l i c a t i o n  Cie l a  présente  clauSc!', esi: coni;idérf'?e 
comme ,période de t raivai l  t o u t e  période pendant l a q u e l l e  l a  
p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  r e ç o i t  son t ra i t ement ,  t o u t e  
période de c:ongé pour études,  t o u t e  période pendant l a q u e l l e  l a  
p rofess ionne l le  au l e  professionnel  est eri congé parental. prévu 
aux c lauses  7-2.05, 7-2.06, 7-2.18, 7-2.22 e t  7-2.26, a ir is i  que 
l e s  abbiences: poui: i n v a l i d i t é  dont l a  durée to t . a le  ri'exc&de piis 
t r o i s  ( 3 )  mois par année s c o l a i r e .  

6-6.03 0u.tre ces  exigences, 1. 'avaricement d '  Lchelsn ne peut ê t r e  refurjé 
que daris l e  cas  de rendement insati:ifaiscint.  Dans c e  <:as, l a  
commission donne à l a  p rofess ionne l le  ou au profess ionne l ,  par  
é c r i t ,  l e s  motifs  de ce re fus .  

Un. g r i e f  peut ê t r e  lagé contre  l a  commission à l a  s u i t e  de ce 
re fus .  

6-6.04 La comnission peut accorder un avancement accéléré d'un ( : L I  
échelon à l e i  d a t e  d'avancement régulj.er d'échel.on à une profes- 
s i o n n e l l e  ou un profi~ssioi.ine1 pour rendement exceptionnel iiu 
cours de l a  pér iode dct r é f h e n c e  précédant l a  d a t e  ii'avaiicemerit 
d'é'chelon. 

Aucun g r i e f  ne peut ê t z e  logé contre  l a  commis:;ion en regard de 
l ' a p p l i c a t i o n  de l a  présente  c lause .  

6-6.05 À s a  d a t e  cl'avaricemerit r é g u l i e r  d 'échelon,  l a ,  pro:Eessionnel:le 
ou. l e  profei;sioniiel bénéf ic ie ,  l e  ca.s échéant ,  d 'un avancernent 
add i t ionne l  d 'échelon conformément à l ' a r t i c l e  15-1.Oi). 

6-6 .O6 Malgré t o u t e  a u t r e  dir iposi t ion à 1 ' e f f e t  c o n t r a i r e ,  aucun avaii- 
cement d 'échelon n ' e , s t  consent i  pendant: la  période du ltar 
ja.nvier 1983 au 31 décembre 1983, sauf s ' i l  r é s u l t e  d 'un  invanci?- 
ment de c h s s e  selon l ' a r t i c l e  6-8.00 de l a  convention 1983-135 
ou s ' i l  r é s u l t e  d 'un avancement d'échelon selon 1 ' a r t i c : l e  
6-1.00. L'échelon a i n s i  perdu ne peu't en aucun cas  ê t r e  
récupéré e t  l 'expérier ice acquise au cours  de l a  pér iode du lsr 
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6 4 . 0 6  janv ie r  1983 au 31 décembre 1983 ne peut en aucun cas ê t r e  
( s i i i t e )  consiclérée dans l ' a t t r i b u t i o n  d'un échelon. De p h s ,  l es  mois 

c:omprj.s e n t r e  l e  ler j a n v i e r  1983 e t  l e  31 décembre 1983 ne peu- 
vent  i!tre c:onsidlérés dans t o u t e  déterminat ion u l t é r i e u r e  d'éche- 
].on ni. dans: l ' a p p l i c a t i o n  des clauses 6-6.02 e t  6-6.03. 

La priisentr! c lause  ne peut avo i r  pour e f f e t  de modifier l a  d a t e  
cl'avaricemerit d'échelon de l a  proEessionnel.le ou du profes-  
sionnel .  

ARTICLE 6-7.00 CLASSIF1C:ATION -------. 

6-7 . O 1  ],a professj.onnelle ou l e  professionnel  demeure c l a s s i f i é  dans l e  
corps d'emplois détenu à l a  d a t e  d ' e n t r é e  en vigueur de l a  
préserite convention. 

6-;1.02 La profess ionne l le  ou l e  p r o l e s s i m n e l  engagé après  l a  da te  
d ' e n t r é e  en vigueur de l a  présente  convention est c l a s s i f i é  dans 
].'un des corps d'emplois prévus au Plan de c l a s s i f i c a t i o n  compte 
tenu de l a  fonct ion que l a  comiission l u i  a t t r i b u e .  

La profess:tonne:lle oii l e  professionnel  peut con tes te r  par  g r i e f  
Xe corps d 'emplois  que l a  commissioii l u i  a a t t r i b u é .  L ' a r b i t r e  
sais i  du g r i e f  i l  pour mandat de décider  du corps d'emplois dans 
Xequek l a  p rofess ionne l le  ou le professionnel  d o i t  ê t r e  c las -  
z i i f ié  compte tenu de l a  fonct ion qui l u i  a é t é  a t t r i b u é e .  

6-7.03 Malgr(! l a  clausir 6-7.01, l a  profess ionne l le  ou le' professionnel  
dont les tiiches son t  changées peu t ,  s i  e l l e  ou il prétend que ce 
changement implique une mutation B un a u t r e  corps d'emplois 
comportant une éche l le  de t ra i t ement  p l u s  élevise, loger  un 
g r i e f < ,  C e  grieE e s t  ass imi lab le  à un g r i e f  de na ture  cont inue,  
:;ans e f f e t  r é t r c i a c t i i  an té r ieur  à l a  da te  du dépôt du g r i e f .  

1,'arbXtre s a i s i  de ce g r i e f  a le  pouvoir de s t a t u e r  sur  l a  
c l a s s i f i c a t i o n  e t  sur l a  compensation monétaire qui  s ' impose, 

! S i  1 ' a rb i t . re  décide que les tâches  normalement confiées  à c e t t e  
profe:isionrielle ou c:e professionnel  se s i t u e n t  dans im a u t r e  
corps d'emplois que c e l u i  dans lequel  l a  cornmission l ' a  c las-  
s i f i é ,  c e l l e- c i  peu t :  

ii) r i r c l a s s i f i e r  l a  p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  dans l e  
corps d' empllois clécidé par  1 ' a r t i i t r e  
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6-7.013 b) 
(suite) 

maintenir la professionnelle ou le profesisionncil dans l e  
corps d'emplois que cette dernière ou c:e dernier a cotitestii 
et rendre le! contenu du poste conforme B ce corpti 
d'emplois. 

6 - 7 . 0 4  La conunission peut attribuer à une pro€essi«nnelle ou un profes-. 
sionnel des tâches de deux ( 2 )  corps d'emplois. Dans ce cas, 1 é i  
professionnelle ou le professionnel est clfiissifié daris le corpai 
d'emplois où elle ou il est assigné pour plus de la moitié de! 
son temps. 

Dans le cas d'une répartition égale du temps entre deux (2) 
corps d'emplois, la professionnelle ou le professionnel est. 
alors classiCié dans le corps d'emplois dont l'c5chelle dcl 
traitement est la plus iklevéia des deux ( 2 ) .  

ARTICLE 6-8.00 AJOUT DE NOUVEAUX CORPS D'EMPLOIS AU PLAN DE CLALLSIFI-, 
C,ATION -- 

6-8.01 Sous réserve des autres clauses du prt5sent article, le Plan de 
classification ne peut être modifié qu'après entente entre le 
CPNCP et la Centrale. 

Le CPNCP peut ajouter un corps d'emplois au Plan de classifica- 
tioin mai!$, auparavnnt, il doit consulter la Centrale. 

6-8.02 

6-8.03 Le CPNCP et ln Centrale s'entendent pour discuter dans les tren- 
te (30) jours suivant la demande de l'une des parties, des 
échelles de traiternent des corps d'emplois qui viendront s'ajou- 
ter au Plan dts claiisificatioii. 

S'il y a désaccord entre le CPNCP et l a  Centrale sur la détermi- 
nation des échelleci de traitement au turme des trente (30) jours 
prévus à la clause précédente, l'une de ces parties peut, dans 
les quarante-cinq (45) jours de ce désaccord, soumettre le tout 
directement à l'arbitrage. L'arbitre ainsi sai.si du désaccord 
détermine les échellles ide triîitement sur la base de celles pré- 
vues à l a  présente conventiori ou dans le secteur public pour des 
corps d'emplois de nature similaire. Ce désaccord est considéré 
en priorité lors de! la fixation du rôle d'arbitrage. 

6-8.04 
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ARTICLE 6-9,OO TAUX ET ECHELL,ES DE TRAITEMENTS ------- 
6-9 , O 1 ].a commission pa ie  à l a  profess ione l le  ou au profess ionne l ,  pour 

chaque j o u i  rémunéré, un deux cent  soixantième e t  neuf dixièmes 
(1/260,9e) du t ra i t ement  prévit à l 'annexe "D" pour s a  c l a s s i-  
f i c a t i o n  el: son clasiiement, pour les périodes du: 

i i )  ler j a n v i e r  1989 au 31 décembre 1989: 

13) l e r  j anv ie r  1990 au 31 décembre 1990; 

c )  ler janv ie r  1991 au 31 décembre 1991. 

Le versement de!; montants de r{:troactivit,é décoularit de 1' appli-  
ca t ion  de ces éche l les  pour l a  pér iode du l e r  j a n v i e r  1989 à l a  
d a t e  de s igna ture  de la  convention e s t  e f f e c t u é  dans l e s  
soixante (60) j o u r s  de l a  s igna ture  de ltr présente convention. 

6-9.02 Majoration des ,taux ist Bchelleir de 1:raitcimentrr 

a )  Période du l e r  j a n v i e r  1989 au 31 décembre 1989 

Chaque taux e t  chaque é c h e l l e  de t ra i t ements  annuel en v i-  
gueur l e  31 décembre 1988 est majoré*, avec e f f e t  au ler 
janv ie r  1989, d 'un  pourcentage égal  h quatre  pour citnt ( 4%) .  
Les t aux  e t  éche l les  de t ra i t ements  app l icab les  pour l a  
pér iode du l e r  j anv ie r  1989 au 31 décembre 1989 sont  ceux 
apparaissant  à l 'annexe "DI'. 

b) Période d u . l e r  j anv ie r  1990 au 31 décembre 1990 

i )  Chaque taux  e t  chaque é c h e l l e  de t ra i t ements  annuel en 
vigueur le 31 décembre 1989 est majoré*, avec e f f e t  au 
ler janv ie r  1990, d'un pourcentage Bgal c inq v i r g u l e  
t re ize**  pour cent  (5,13%). 

* En tenan t  compte, l e  cas  échéant ,  des iiarmoiiisat:ions d ' é-  
c h e l l e s ,  des fusions de corps d'emplois, des modif icat ions A 
].a s t r u c t u r e  de c e r t a i n e s  é c h e l l e s ,  de 1.a cr6at ioi i  de nou- 
veaux corpi; d'emplois e t  ides modif icat ions au Plan de clas- 
$;if ic i i t ion,  

** Ce pourcentage de majoration correspond à l a  v a r i a t i o n  en 
pourcentage de l ' i n d i c e  des p r i x  B l a  consommation pour le 
Canadii de décembre 1989 par rapport  à c e l u i  de décembre 
1988 publiii par  S t a t i s t i q u e  Cariada. 
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6-9.02 b)  ii) Les éche l les  de t ra i t ements  des proCessionnelïes ou 
professionnels  sont  modifées par  l ' a j o u t  à l ' éche lon  18 
d 'un montant de t r o i s  cent  cjmquarite d o l l a r s  (350,OO $) 
s u r  une base annuelle. 

iii) De p lus ,  à c e r t a i n s  t aux  de t ra i t ements  en vigueur l e  
31 décemlire 1989 pour c e r t a i n s  corps d'emplois prévus à 
1' annexe "DI' a;'ajoirte un ajusitement v a r i a b l e .  

i v )  Les t aux  e t  h h e l l e s  de traitemeints a i n s i  app l icab les  
pour l a  pér iode du ler janv ie r  1990 au 31 décembre 1990 
son t  ceux apparaissant  à 1 'arlnexe "D" . 

c )  Période du lei. j a n v i e r  1.991 au 31 décembre 1991 

i) Chaque tiiux e t  chaque é c h e l l e  de t ra i t ements  annuel en 
vigueur Le 31 décembre 1990 e s t  majoré*, avec e f f e t  au 
l e r  j anv ie r  1991, d 'un  pourcentage égiil à quatre  pour 
cent  (4%). 

S ' i l  y a l i e u ,  l e  pourcentage de majoration déterminé 
au premier paragraphe de 1 ' a l i n é a  i) du sous-paragraphe 
c )  de l a  présente  clause s e r a  remplacé par un pourcen- 
tage maximum de cinq pour cent  ( S % ) ,  ca lcu lé  selon la  
formule r;uivarite: 

** 
IPC de décembre 1990 - I P C  de décembre 1989 

IPC de décembre 1989 --{ x 100 =t Pourcentage 
appl icab le  au 
l e r  j a n v i e r  1991 

où 1:PC = ind ice  des p r i x  à l a  consommation pour l e  
Canaida publ ié  par S t a t i s t i q u e  Canada, 

* En tenant  compte, l e  c8as échéant ,  de:; harinonisiitions d ' é -  
chel.les, des fusions de corps d 'emplois ,  des  modif icat ions .à 
l a  ; s t ruc ture  de c e r t a i n e s  é c h e l l e s ,  de l a  c réa t ion  de nou- 
veaux coi:ps d'emplois e t  des modif icat ions Plan de c l a s -  
s i f  k a t  ion. 

** Lorsique, dans l e  quotient  obtenu, l a  v i rgu le  d8cima:le e s t  
s u i v i e  de cinq ( 5 )  c h i f f r e s ,  :Le cj.nquil!me c h i f f r e  e s t  
retranchd! s'i:L e s t  i n f é r i e u r  à cinq (51, ou enc:ore, s i  le 
cincpièma c h i f f r e  e s t  éga l  ou supérieur  à cinq (L i ) ,  le  
quatrième! est p o r t e  à l ' u n i t é  supérieure e t  l e  cinquième es,t  
retranche!, 
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Si l e  pourcentage de niajora.tion a i n s i  c a l c u l é  est supé- 
r i e u r  à qua t re  pour (4%)  c e n t ,  l e s  t a u :  e t  é c h e l l e s  
rksul t i ints  remplaceront,  l a  cas  échéant ,  ceux prévus. 

La majoration des taux e t  é c h e l l e s  de t ra i t ements  est 
e:Efectiiée dans l e s  t r o i s  (3)  moi., qui suivent  l a  publi-  
ca t ion  de 1"IPC pour 3.e mois de décembre 1990, 

i i )  Dis p l u s ,  à c e r t a i n s  t aux  de t ra i t ements  en vigueur l e  
31 décembre 1990 pour c e r t a i n s  c:orps d'emplois prévus à 
l 'annexe "D" , s ' a j o u t e  un iijustement v a r i a b l e  déterminé 
dis l a  Eaçon suivante:  

- Ajustement v a r i a b l e  app l icab le  au l e r  j a n v i e r  
19l3 1 : 

Aue f i n s  de c a l c u l  de l'ajuirtemerit variable!, chaque 
taux de t ra i t ements  annuel en vigueur l e  31 
décembre 1990, majoré du pourcentage déterminé 
conformément à l ' a l i n é a  i) du sous-paragraphe c )  de 
l a  présente  clause est comparé au taux annuel de 
I léchelon correspondant dans l ' é c h e l l e  "P-0-90" 
a p p r o p r i é e ,  majoré  du p o u r c e n t a g e  d é t e r m i n é  
conformément à l ' a l i n é a  i) du sous-paragraphe c )  de 
l a  présen te  clause.  

L'ajustement app l icab le  au ler janv ie r  1991 e s t  
égal  au moindre de: 

l ' é c a r t  e n t r e  d'une p a r t  :le t aux  annuel 
"P-0-90" majoré (lu pourcentage déterminé 
conformément à l ' a l i n é a  i l  du sous-para- 
graphe c )  de l a  présente  clriuse e t  d ' a u t r e  
p a r t  l e  taux  annuel de l ' éche lon  correspon- 
dant en vigueur l e  31 décemlire 1990 majoré 
du pourcentage déterminé conformément à 
l ' a l i n é a  i) du sous-paragraphe c )  de l a  
présente  c lause ;  

ou 

l ' é c a r t  e n t r e  d'une p a r t  l e  taux annuel en 
vigueur l e  31 dkembre 1990 majoré dlun 
pourcentage égal  au pourcelitage déterminé 
coriformément à l ' a l i n k a  i) du sous-para- 
graphe cl de l a  présente  clause p l u s  deux 
v i r g u l e  cinq pour cent  (2,5%) et d ' a u t r e  
p a r t  l e  taitx annuel en vigueur l e  3 1  
décembre 1990 majoré du pourcentage dé- 
terminé conformémint à l ' a l i n é a  i )  du sous- 
paragraphe cl de l a  prhsentr! c lause .  
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6-9.02 c )  ii) 
( s u i t e )  

- Ajustement var i8sb le  app l icab le  au 31 décembre 1991 

Aux f i n s  dse cal 'cul de 1'a.justernent v a r i a b l e ,  chaque 
taux de t ra i t ements  annuel en vigueur 1.e 30 
décembre 1991 e s t  comparé au taux  annuel de 
1 'échelon corraspondant dans 1 ' é c h e l l e  "P--0-90" 
a p p r o p r i é e ,  majoré  du pourcent :age déterminé'! 
conformément à l ' a l i n é a  i )  du !;ous-paragi:aphe c) de 
l a  présente  clause.  

L'ajustement app l icab le  au 31 déc:embre 1991 est: 
égal  à l ' é c a r t  e n t r e  d'une ]part l e  taux zrnnuel. 
"P-0-90" majoré du pourcentage détemnin61 conformé-. 
ment à l ' a l i n é a  i) du ,sous-paragraphe c )  de l a  
présente clause e t  d ' a u t r e  pa'rt le  taux annu.el de! 
1 ' éch'elon correspondant, en vigueur le  30 décembre! 
1991. 

i i i )  Les taux e t  échelle,;  de t ra i t ements  appl.icables pour l a i  
période du l e r  j anv ie r  1991 au 31 décembre 1991 e t  dé- 
coulant  de l ' a p p l i c a t i o n  des iilinécis i) e t  i j . )  du SOUS- 
paragraphe c) de l a  présente  clause riont ceux appa- 
r a i s s a n t  ,A 1 ' annexe "D" . 

d) F o r f a i t a i r e  au l e r  , j u i l l e t  1991 

S ' i l  y a l i e u ,  s ' a j o u t e r a  à chacun des taux et à chacun des 
échelons des iichelles de t ra i t ements  rinnuel en vigueur l e  
l e r  j u i l l e t  1991 un montant f o r é a i t a i r e  équivalant  à un 
m a x i m u m  de un pour cent (1%) de chaque t a m  e t  de chaque 
échelon correspondant. Ce pourcentage maximum de un pour 
cent  (1%) s e r a  é t a b l i  de l a  façon mivarite: 

f 
Pourcentage IPC de ,juin 1991 .- I P C  de j u i n  1990 

appl icab le  I P C  de j u i n  1990 
maximum = [( -- ) x l o o ]  - 5  

d 

où IPC = i n d i c e  des prix à l a  consommation pour l e  Canada 
pub1 ié par  S t a t i s t i q u e  Canada. 

* Lorsque, dans l e  quot ien t  obtenu, l a  v i rgu le  décimale est 
s u i v i e  de cinq ( f i )  c h i f f r e s ,  l e  cinquième c h i f f r e  est 
retranché s ' i l  est i n f é r i e u r  à cinq ( 5 ) .  ou encore, s i  lc 
cinquième c h i f f r e  e s t  égal  ou supérieur  & cinq (5), 1st 
quatrième e s t  porté  à l ' u n i t é  çupéirieure e t  Xe ciriquiènie est. 
re tranché.  
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6-9.02 d) L 'app l ica t ion  du montant Eor fa i ta i re  est e f fec tuée  dans les 
(!iuite:i t r o i s  (3)  inois qui  suivent  l a  publ ica t ion  de 1 ' I P C  pouir le  

niois cie j u i n  1991. 

1.e montant f o r f a i t a i r e  e s t  r é p a r t i  e t  versé  à chaque période 
de p a i e ,  du l e r  j u i l l e t  1'391 au 30 j u i n  1992, en proport ion 
des heures rémunérées pour l a  pér iode de p a i e ,  à l ' e x c l u s i o n  
du temps supplémentaire . 

6-9.03 

Toute p rofess ionne l le  ou t o u t  professionnel  qui change de 
taux de  t ra i t ements ,  d'échelon ou d ' é c h e l l e  de t ra i t ements  
ciprès l e  ler  j u i l l e t  1991 a d r o i t  au inontant f o r f a i t a i r e  
r a t t a c h é  1i ce nouveau taux de éraitcment:;, échelon ou 
tichelle de t ra i t ements ,  à compter du jour  du changement e t  
ice, jiisqu'ziu 30 j u i n  1992. 

Prof ies sioi inel les  ou prof es  a iorine 1s hors éche 1 l e  

a )  La p r o f e s d o n n e l l e  ou l e  professionnel  dont l e  taux de 
t ra i t ements ,  l e  jour  précédant l a  da te  de l a  majoration des 
$che l les  de  t ra i t ements ,  e s t  plus é levé  que l e  maximum de 
l 'échl- l le  ide t ra i t ements  en vigueur pour son corps d'emplois 
bénéf ic ie ,  à l a  d a t e  de l a  majoration des éclielleti de 
t rai tzment; ,  d'un taux minimum d'augmentation qu i  est égal  à 
l a  moit ié  du pourcentage d'augmentation appl icab le ,  au ler 
janv ie r  de l a  période en cause par rapport  au 31 décembre 
précédent, à l ' éche lon  s i t u é  au i n a x i m i u n  de l ' é c h e l l e  de 
t ra i t ements  du 31 décembre précédent correspondaint à son 
corps d'emplois. 

S i  1' applicatioin du taux ininimiim d '  mgmeritation déterminé au 
sous-paragraphe a )  précédent i i  pour e f f e t  de s i t u e r  au ler 
janv ie r  une profess ionne l le  ou un profassioiinel qui P t a i t  
hors  éche l le  au 31 déctmbre de l 'annbe précédente fi un 
t ra i t ement  i n f 4 r i e u r  à :L'échelon maximum de l ' é c h e l l e  de 
t ra i t ements  correspondant, à son corps d'emplois y ce taux 
minimum d'augmentation est por té  au pourcentage nécessa i re  
pour permettre à c e t t e  p rofess ionne l le  ou CE' professionnel  
l ' a t t e i n t e  du niveau de c e t  échelon. 

b) 

c)  La d i f fé rence  e n t r e ,  d'urie p a r t ,  l e  pouixenttige d'augmenta- 
t i o n  de 1'éche:lon m a x i m u i n  de l ' é c h e l l e  de t ra i t ements  cor-  
respondant au corps d'emplois de la profess ionne l le  ou du 
professionnel  e t ,  d ' a u t r e  pari:, l e  taux  minirnum d'augmenta- 
, t ion  é t a b l i  aux sous-paragraphes t i )  e t  b) précédents ,  es t  
versée à l a  p rofess ionne l le  ou au profrissiorinel sous :Eorme 
d 'un  montant f o r f a i t a i r e  ca lcu lé  sur l a  base de son t a u  de 
t ra i t ements  au 3 1 décembre. 
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6-9.03 
( s u i t e )  

d) L e  montant f o r f a i t a i r e  e s t  r é p a r t i  e t  versé à chaque pbriodla 
de p a i e ,  en proport ion des heures r é g u l i è r e s  rémunérées pour 
l a  pér iode de p a i e .  

6-9.04 Prima da coordinat ion profess ionne l le  

La profess ionne l le  ou le professionnel  q u i ,  à l a  demande expres-. 
se de l a  commission, assume la respons.ibilii:é de l a  coordiriatiori 
e t  de l a  supervis ion d'une équipe d'au moins quatre  (4) profes-  
s ionne l les  ou profess ionne ls ,  bénéf ic ie  d'une prime Éiquivalente 
à cinq pimr cent  ( ( 5 % )  dc son taux  de t ra i t ements .  

Cet te  responsab i l i t é  implique notamment la  r é p a r t i t i o n  du tra- 
v a i l  e t  le cont rô le  de l a  (qual i té  du t r a v a i l  lies profession-  
n e l l e s  ou proïessicinnele, de aon équipe. 

Cette prime est ca lcu lée  s u r  le taux  de t ra i t ements  app l icab le  à 
c e t t e  p rofess ionne l le  ou c e  professionnel  e t  l u i  e s t  versée pour 
l a  période pendant l a q u e l l e  e l l e  ou il assune c e t t e  rlesponeabi- 
l i t&, 

6-9.05 Disposi t ions spéc ia les  

Pour l a  pcofesr;ionnttlle ou l e  professionnel  c l a s s é ,  au 31 
décembre 1989, à l ' éche lon  18 de son é c h e l l e  de t ra i t ements  
e t  q u i ,  à c e t t e  d a t e ,  bénéf ic ie  (l'un montant f o r f a i t a i r e  
(découlant de l a  convention c o l l e c t i v e  1986-1988, ce montant 
Cor fa i ta i re  e s t  r é d u i t ,  au ler j a n v i e r  1990, de t r o i s  cent  
icinqumte d o l l a r s  (350,OO $) .  Le montant r é s u l t a n t  e s t  ré-  
p a r t i  e t  versé à chaque période de p a i e ,  en proportion des 
heures r é g u l i è r e s  réniunérbes pour l a  pér iode de pa ie .  

Pour La profess ionne l le  ou le proftassiorinel dont l ' é c h e l l e  
cie trtii tements tictuel l e  s e r a i t  a j u s t é e  à l a  hausse en v e r t u  
cie l 'annexe "E", l e  montant f o r f a i t a i r e  e s t  r é d u i t  du 
montant d 'a justement  convenu. 

Le moritant f o r f a i t a i r e  r é s i d u e l  est maintenu jusqu 'à  l ' e n-  
trée en vigueur de  l a  prochaine convention co l  i ec t ive .  

ARTICLE 6- 10.00 VERSEMENP DU 'ïMIT1'3MENT 

6-10.01 Le t ra i t ement  t o t a l  d'une profess ionne l le  ou d'un professionnel  
l u i  est payé par cheque expédié à son l i e u  de t r a v a i l  sous p l i  
individuel  tous  les deux (2) j eud is .  
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6-10.02 

6- 10.03 

6-10.04 

6-10. ci5 

6-10,06 

6-10.07 

S i  ces  j e u d i s  rie sorit pas des jours  ouvrables ,  l e  versement est 
remis à l a  profess ionne l le  ou au professionnel  le  dern ie r  jour  
ouvrable clui précède ces  j eud is .  

Les versements qu i  s e r a i e n t  payés à l a  p rofess ionne l le  o u  au 
professionnel  durant  ses  vacance:; l u i  son t  reinis Eivant son 
départ  pour se!; vacances 

La profess ionne l le  ou l e  professionnel  qu i  q u i t t e  l e  s e r v i c e  de 
l a  commission pour quelque ra i son  que c e  s o i t  avant la  f i n  de 
l ' année  :,colaire r e ç o i t ,  l o r s  de son dépar t ,  les montants qu i  
l u i  son t  dus e t  les j o u r s  de vacances accumu:tés el: dus,  

Les infoi:mations suivantes  doivent appara î tze  s u r  l e  t a l o n  du 
chèque de paie:  

a) nom et prhorn; 

b)  

c )  

d )  heure(ç1 de t r a v a i l  supplémentaire; 

d a t e  e t  pkriodet de p a i e ;  

t ra i t ement  pour l e s  heures r é g u l i è r e s  de t r a v a i l  ; 

e )  d é t a i l  des  déductions; 

f )  pa ie  n e t t e ;  

g) t o t a l  cumulatif de chacun des éléments précédents s i  l i a  sys- 
tème de t ra i t ement  de l a  p a i e  à l a  commission l e  permet. 

Au cas  où l a  commission a u r a i t  ve rsé  en t r o p  des sommes d 'a rgen t  
une profess ionne l le  ou uri proEessionne1, e l l e  i a  ou con- 

s u l t e  e t  t e n t e  de s 'entendre'  ayec e l l e  QU l u i  avant de f i x e r  l e s  
modalitbs de remboursement. A défaut  d ' en ten te ,  l a  coranission 
f i x e  les modalités de remboursement, Ces modalités doivent 
f a i r e  en soc te  qu'une professionnel1.e ou un professionnel  ne 
rembourse pas plus qu'une sionune égale  à d i x  pour cent  (10%) d e  
son t ra i t ement  b r u t  par  p a i e ,  Toute fo i s ,  ce  m a x i m u m  par  pa ie  
peut être excédé de façon à assure r  l a  t o t i i l i t é  du remboursemerit 
de l a  d e t t e  de l a  p rofess ionne l le  ou du professionnel  sur  Urie 
période de douze (12)  mois à compter du premier paiement:. LW 
m8mee modalités s ' app l iquent  également dans l e  cas  de  presti^- 
t i o n s  ou inciemnii:és verséei; en t r o p  à l a  profassior inel le  ou tau 
profesnionneil par l a  commission en v e r t u  de l a  convention. 

Une professkonnel.le ou un professionnel  qui  q u i t t e  le  s e r v i c e  de 
l a  commission conserve. aores  son d é p a r t ,  l e  d r o i t  de con tes te r  

i l a p p i i c a t i o n  par l a  conhijasion des  clauses 6-1.0.04 e t  6-10.08. 

. -  
Dar g r i e f ,  selctn l a  procédure prevue. au chap i t re  11-0.00, 
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6-10.08 La commission reinet à la professionnelle ou au professionnel, le 
jour même de la fin de son emploi, un état signé des montants 
dus en traitement, à la condition que la professionnelle ou le 
professionnel l'avise de son départ à l'avance. 

La commission remet ou expédie à la professionnelle ou au 
professionnel à la période de paie suivant son départ, son 
chèque de paie. Les avantages sociaux monnayables en vertu de 
la présente convention sont versés à la professionnelle ou au 
professionnel au plus tard dans les quarante-cinq ( 4 5 )  jours de 
son départ. 

6-10.09 Sur demande préalable, la commission remet à la professionnelle 
ou au professionnel, le j o u r  même de la fin de son emploi, une 
attestation écrite du temps de service de la professionnelle ou 
du professionnel à la commission. 

Après entente entre la commission et le syndicat, la commission 
déduit du traitement de la professionnelle ou du professionnel 
qui l'autorise par écrit un montant régulier indiqué par la 
professionnelle ou le professionnel aux fins de dépôt à une 
institution financière. 

6-10.10 
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l CkAPITRE 7-1.00 RÉGIMES SOCIAUX 

&TICLE 7-1.00 RÉÇIMES D'ASSURANCE-VIE, MALADIE ET SALAIRE 

SFCTION 1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES I 

7-1.01 Est admissible aux bénéfices des régimes d'assurances décrits 
ci-après, en cas de décès, maladie ou invaliaité et aux régimes 
complémentaires, à compter de la date indihuée et jusqu'à la 
date du début de sa retraite: 

1 a) la professionnelle ou le professionnel engagé à soixante- 
quinze pour cent (75%) ou pltis du nombre d'heures de la 
semaine régulière de travail pliévue à 1'Ejrticle 9-1.00, 

La commission verse sa pleine contribution pour cette 
professionnelle ou ce professionnel; l 

i 
la professionnelle ou le professionnel [engagé à moins de 
soixante-quinze pour cent (75%) du nom$re d'heures de la 
semaine régulière de travail prévue à l'article 9-1.00, 

La conunission verse, dans ce cas, l a  moitié de la contribu- 
tion payable pour une professionnelle ou un profesi;ionnel à 
temps pleiri, la professionnelle ou le professionnel payant 
le solde de la contribution de la conunission en plus de sa 
propre contribution. 

b) 

Sous réserve de 1,s clause 7-1.12, la participation de la 
professionnelle ou du professionnel admissible court c'i compter 
de l'entrkme en vigueur du régime si elle ou i l  est en :service à 
la commission à cette date ou, sinon, à compter de son entrée en 
service. 

7-1.02 Aux fins des présentes, on entend par personne à charge, la con- 
jointe ou le conjoint défini à la clause 1-1.13 ou l'enfant à 
charge d'une professionnelle ou d'un professionnel défini ci- 
après : 

enfant à charge: une ou un enfant de 1.a professj.onnel.le ou du 
professionnel, de sii conjointe ou son conjoint ou des deux. ou 
une ciu un enfant habitant avec: la profeiisionrielle ou l e  profes- 
sionnel pour làquel le ou lequel des procédures d F  adopi.ion sont 
entreprises, non marié et résidant ou domicilié a u  Cariada, qui 
dépend de l a  profiissionnelle ou du professionnel pour son 
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7-1.02 soutien et est âgé de moins de dix-huit (18) aris ou, si elle ou 
(suite) il fréquente à temps compli3t à titre d'étudiante OLI d'étudiant 

dûment inscrit une maison d'enseignement reconnue, est âgé de 
moins de vingt-cinq (2!5) ans ou, quel que soit son âge, une ou 
un enfant (qui A étf! frappé d'invalidité totale avant son 
dix-huitième (18e) anniversaire de naissance ou avant son 
vingt-cinquième (25e) anniversaire de naissance si elle ou il 
fréquentait à teinps complet à titre d'étudiante ou d'él.udiarit 
dûment inscrit une maison d' enseignement roconniie et est demeuré 
continuellement invalide depuis cette date. 

7-1.03 Par invalidité, on entend un état d'incapacité résultant d'urie 
maladie, à l'inclusion d'une intervention chirurgicale reli4e 
directement à la plaiiificdtion familiale, d'iin accident sous 
réserve des clauses 7-1.47 à 7-1.67 ou d'une absence prévue à ].a 
clause 7-2.23, nécessitant des soin.; médicaux et qui rend ].a 
professionnelle ciu le professionnel totalement incapable d'a(:- 
complir les tâches habituelles de son emploi DU de tout autre 
emploi analogue qui lui est offert par la commission et compor- 
tant une rémunération similaire. 

7-1.04 Une période d'invalidité est toute pé:riode continue t i '  invalidité 
ou une suit:e de périodes successives séparé'es par moins de 
vingt-deux ( 22 ) "  jours de travail ef€ectif à temps plein ou de 
disponibilité pour un travail à temps, plein, à moins que la 
professionnelle a u  le professionnel ii'étahlisse de façon satis- 
faisante qu'une période subséquente est attribuable à une 
maladie ou à un accident complètement étranger à la cause de 
l'invalidité précédente. 

Un,e période d' invalidi.té rbultant dé! maladie ou blessure qui a 
votlontairement été caiisée :par la professionnelle ou. le profes- 
sionnel elle-même ou lui-mmême, d'alcoolisme ou. de toxicomanie, 
de participation active à une émeute!, à une insurrection ou à 
des actes criminels, ou de service dans les forces ;irméet; n'est 
pa.s reconnue comme une période d'invaliditk aux fins dtis 
présentes. 

Malgré ce qui prOcède, danii le cas d''alcoolisme ou de toxicomci- 
ni.e, ec;t reizonnue conune période d'invalidité aux fi.ns des pr& 
sentes, la période d' invalidité pendiint 1iiquel:le la professioi~- 
nelle ou le professiorinel reçoit des traitements ou soin!; médi- 
C a u x  en vue de sa réhabilitation. 

7-1.05 

* Lire "huit (8) joiirs" itu lieu de "vingt-dei= (2%) jours'' si 
la période continue d'invalidité qui préceide son retour au 
travail est &ale ou inférieure à trois ( 3 )  mois de calen- 
drier. 
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7,- 1 .O6 Les dispositioiis du régime d'assurance-vie prévues à la conven- 
tion collective 1986-1988 demeurent en vigueur aux conditions y 
prévues jusqu'i la date d'entrée en vii;ueur de La présente en- 
tente. 

Les dispositions du régime d'assurance-maladie pi-évu i la con- 
ventLon collective 1986- 1988 clemeurent en vigueur aux conditions 
y prévues juscp'à la date d'entrée en vigueur de la présente 
entente. Cepcrndant., les contrats relatifs aux régimes d'as- 
suraiice-maladie et complémentaires en éipplicatiori au inoment de 
l'entrée en vigueur de la présente entente continuent de 
s'appliquer sans modification, à l'exclusion de la majoration 
annuelle des primes, jusqu'à ta date prlévue par le comité pari- 
tairt? ou par l e  Comité d'assurances de la Centrale, conformément 
à la clause 7-1.18. 

Les tiispositioris du régime d'assurance-salaire prévues à l'arti- 
cle 5-10.00 de la convention collective 1986-1988 continuent de 
s'appliquer jusqu'à la date d'entrée en vigueur de la présente 
entente. 

7-1.07 Le nouveau régime d'assurance-vie entre en vigueur à compter de 
la date d'entriie en vigueur de la présente entente. 

Les riouvel.les dispositions du régime de base d'assurance-maladie 
et des régimes complémentaires d'assurance entrent en vigueur à 
compter de la date d'entrée en vigueur de lii présente entente. 
Cependant les nouveaux contrats relatifs a u x  rtigimes d'assu- 
rance-maléidie et complémentaires qui en découlent entrent. en 
vigueur à la date prévue par le comité paritaire ou le Comité 
d'assurances dei la Centrale, conformément à la clause 7-1.18. 

Le nouveau régime d'assurance-salaire s'applique à compter de la 
date d'entrée fin vigueur de la présente entente, sous réserve de 

. la clause 7-1.43. 

7-1.08 En contrepartie de la contribiition de la commission a u  presta- 
tionsi d'a-àsuraiice prévues ci-après, la totalité du rabais con- 
senti. par Emploi et Immigration Canada dans le CHS d'un régime 
enregistrii est acquise à la commission. 

SISCTION 2 RÉGIME DE BASE D'ASSURANCE-MALADIE 

7-1.09 Le riagime couvre, suivant les modalités arretées par le Coinité 
d'assurances de la Centrale, les médicaments vendus par une 
pharmacienne ou un pharmacien lic:enciÉ! ou une ou un médecin 
dûmerit autorisc'l, suc ordonnance d'une ou d'un médecin ou d'une 
ou d'un dentiste. 

De plus, si le comité le juge à propos, le régime peut couvrir 
tous les autres, frais reliés au traitement de la maladie. 
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7-1.10 Les p r e s t a t i o n s  tl'assiirance-maladie amont réduc t ib les  des p res ta -  
t i o n s  payables en v e r t u  do t o u t  a u t r e  rbgime publ ic  ou p r i v é ,  
ind iv idue l  ou col.1ectj.f. 

7-1.11 Lii p a r t i c i p a t i o n  au régime d'assuraiice-mciladi(. e s t  o b l i g a t o i r e  
mais une profess ionne l le  ou un professionnel  peu t ,  moyennant un 
préav is  é c r i t  à la coimission p r é c i s s n t  l e  nom de l ' a s s u r e u r  e t  
l e  numéro du c o n t r a t ,  rei'user ou cesser  d ' y  p a r t i c i p e r  à l a  
condit ion qu'el112 ou il é t a b l i s s e  qu'elle-même ou que lui-même 
e t  s e s  perironnei; à c:harge son t  assurés  en v e r t u  d 'un  régime 
d '  assui:ance--groupe comportant des p re ' s ta t ions  s i m i l a i r e s .  

Miilgré l a  c lause 7-1.01, l a  p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  
en congé siîns t ra i t ement  ou en congé pour études n ' e s t  pas 
couvert par  l e  régime à nioins qu 'à  s a  demande, e l l e  ou i l  ne 
dilsire cont inuer  de p a r t i c i p e r  à c e  réginie. Dans ce c a s ,  e l l e  
o u  il icievra payer à l a  commission l ' e n t i e r  des primes ex ig ib les  
à l ' i n c l u s i o n  de l a  quote-part de l a  commission. 

Une professionnel.le ou un professionnel  qui  a re fusé  ou cessé de 
piirtic:tper au régime peut y devenir admissib:le a w  condit ions 
su ivan tes  : 

7-1.12 

ellle ou il d o i t  é t .abl i r  à l a  s a t i s f a c t i o n  de l ' a s s u r e u r :  

- qu'antér ieurement ,  ialle ou il. é t a i t  a ssuré  en v e r t u  du 
présent  rd!gime d'assurance-groupe ou de t o u t  a u t r e  régime 
accordant une pro tec t ion  s i m i l a i r e ;  

qu'il. e s t  devenu impossible q u ' e l l e  ou il continue A ê t r e  
assuré  pour desi ra i sons  d ' a d m i s s i b i l i t é :  

- 

- qu'el.le ou il présen te  sa demande dans les t r e n t e  (30) 
jourri su ivan t  ].a cessa t ion  de son assurance;  

sous rése rve  du sous-paragraphe a )  précédent ,  1 'assurance 
prend s f f e t  l e  premicz jour  de l a  période #au cciurs de 
l a q u e l l e  l a  demande parvient  à 1 'assureur ;  

dans l e  cas  d'une personne q u i ,  antérieurement à s a  demande, 
n ' & t a i t  pas assuree en v e r t u  du présen t  régime d'assurance- 
groupe, l ' a s s u r e u r  n ' e s t  pas responsable du paienient de 
p r e s t a t i o n s  qui pour ra ien t  ê t r e  payables par  l ' a s s u r e u r  pré- 
cédent en v e r t u  d.'une c lause  de prolongat ion ou de conver- 
s ion  ou autrement, 
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7-1.13 La contribution de ].a commissj.on au régime d assui:ance--ma1atlie, 
quant à toute professionnelle ou tout professionnel, est établie 
selon ce qui suit: 

a) pour la période du ler juillet 1990 au 31. décembre 1990, la 
clause 5-10.13 de la convention 1986-1988 continue de s'ap- 
pliquer: 

b) toutefois, la contribution de la commission est majorée, à 
compter du ler juillet 1990 iat ce, juraqu'aii 31 décembre 
1990, pour la pliriode prévue au sous-paragraphe précédent, 
de que,tre dollars et cinquante (4,50 $) dans le cas d'une 
participante ou d'un participant assuré pour elle-même ou 
lui-même et see, personnes à charge et de un dollar et 
quatre-vingts (1.,80 $1 dans lia cas d'une participante ou 
d'un participant assuré seul; 

c) cette majoration est répartie également sur ].es versemimts 
de traitement à échoir durant cette période et: la contrfbu- 
tion de la participante ou du participant est réduite 
d'autant; 

d) à compter du ler janvier 1991, la contribution de 1ii comrnis- 
sion iiu régime d'assurance-maladie quant à toute profes- 
sionnelle CU tout profess ionne 1 ne peut excéd,er le moindre 
des montants suivants: 

i) dans le cas d'une 12artii:ipante ou d'un participant 
assuré pour elle-même ou lui-niême et ses personnes à 
charge: soixante dollars (60 $1 par ann&e et la tua- 
tion sur ce montant le cas éché,ant; 

ii) dans le cas d'une participante ou d'un piirticipant as- 
suré seul: vingt-quatre dollars (24 $) piir aniiée et la 
taxation sur ce montant le cas Ochéaiit; 

iii) le double de la cotisation versée par la participiinte 
elle-même ou le participant lui-même pour les presta- 
tions prévues par le régime d'assurance-maladie. 

7-1.14 Advenant l'extension aux médicaments de la couverture du régime 
de l'assurance-maladie du Québec, les montants prévus à la clau- 
se 7-1.13 seront diminués des deux tiers (2/3) du coût annuel 
des prestiitionu d' assurance-médicaments inclus dans lt: présent 
réginie. 



- 71 - 

7-1.15 Tout c o n t r a t  d o i t  comporter e n t r e  a u t r e s  l e s  s t i p u l a t i o n s  su i-  
vantes : 

a )  une disposit:ion spécif ique quant à l a  réduct ion de prime qui  
e s t  e f fec tuée  s i  l e s  médicaments p r e s c r i t s  par une ou un 
médecin cessent  d ' ê t r e  considéré's en t a n t  que des dépenses 
adinissi l~les  donnant d r o i t  à un rembourseinent en vizrtu du 
régime ti'assiirance-malitdie; 

une garan t ie  que ni le:; f a c t e u r s  de l a .  formule de r é t e n t i o n ,  
n i  l e  t a r i f  se lon  lesiquels l e s  primes sont ca lcu lkes ,  ne 
peuvent e n t r a î n e r  une majoration des priines avant l e  l e r  
j a n v i e r  qui s u i t  la  f i n  de l a  première année complète d ' as-  
surance,  n i  p l u s  fréquemment qu 'à  tous lei; ler janv ie r  par 
l a  s u i t e ;  

b )  

c )  l ' excédent  des pi:irnes s u r  l e s  :lndenuiités ou remboursement 
p y é s  aux assurdies ou assurés  d o i t  ê t r e  remboursé par 
1 iassuri?ur à t i t r e  de dividendes ou de r i s t o u r n e s ,  après  
déduction dei3 montants convenus eiuivarit l a  formu.le de réten-  
t i o n  prhétab ' l ie ;  

d )  l a  prime pour une période de pa ie  est é t a b l i e  ç f lon  le  t a r i f  
qui est app1.icable à la  p a r t i c i p a n t e  ou ,au p a r t i c i p a n t  au 
premier jour  de c e t t e  période;  

auirune ,prime n ' e s t  payable pour une période de pa ie  au pre-  
mier jour  de l a q u e l l e  la  professionnel l e  OLI l e  professionnel  
n ' e s t  pas Urie p a r t i c i p a n t e  ou un p a r t i c i p a n t ;  de même, l a  
p l e i n e  prime est payable pour Urie période de pa ie  au cours 
de l a q u e l l e  l a  p rofess ionne l le  ou 1.e professionnel  cesse 
d ' 6 t r e  une pcir t ic ipante ou un p a r t i c i p a n t :  

e)  

f )  i ' a s sureur  d o i t  t ransmet t re  simultanément a u  Ministère  e t  à 
l',BCSPQ, copie de tou te  communi<:atioii d 'o rdre  général  avec 
l e s  commissions o u  avec: les assurées  ciu assurés ;  

g) l a  tenue des d o s s i e r s ,  l ' a n a l y s e  e t  l e  règlement des récla-  
mations son t  e f f e c t u é s  par  l ' a s s u r e u r ;  

h) l ' a s s u r e u r  f o u r n i t  au Comité d 'assurances de l a  Centrale  un 
é t a t  dé ta i l l i s  des opérnt ions e f fec tuées  en v e r t u  du c o n t r a t ,  
l e s  rapports  d'eitpéric!nce, d iverses  compilations s t a t i s t i -  
ques et tous: les renseignements nécessa i res  à l a  vLr i f ica -  
t i o n  du c a l c u l  de l a  r k t e n t i o n ;  
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7-1.15 i) t o u t e  modiPicat:lon de pro tec t ion  e t  de l a  déduction à l a  
( s u i t e )  source qui  en découle pour une profess ionne l le  ou un proEes- 

s ionnel  dé jà  à l 'emploi  de l a  commission, f a i s a n t  s u i t e  ik l a  
naissance OU 4 l 'adopt ion d'une première ou d'un premier 
enfant ou <h un changement de , s t a t u t ,  prend e f f e t  dans les 
t r e n t e  (30) j o u r s  de l a  demande s i  c e l l e- c i  e s t  f a i t e  dans 
les t r e n t e  (30) j o u r s  de l'événement; 

j )  s i  e l le  e s t  acceptée par  l ' a s n u r e u r ,  t o u t e  a u t r e  inodifica- 
t i o n  de pro tec t ion  e t  di: l a  déduction à l a  sourc:e qui  en 
ciécoule pour uno profess ionne l le  ou un professionnel  dé jà  à 
l ' emplo i  de l a  commission prend e f f e t  le l e r  janvier  s i  
1 'avis,  d ' accep ta t ion  émantint di! l 'a!;sureur e s t  parvenu 19 l a  
commission l e  ou avant l e  l e r  décembre précédent: 

k) ].es d é f i n i t i o n s  de con jo in te  ou conjoint  e t  d 'enfant  à 
charge: son t  ident iques ,b c e l l e s  des clauses 1-1.13 e t  
7-1.02, 

SISCTION 3 RÉGIFIES COMPLÉHENTAIRES D'ASSURANCE AUXQUEL!! LA COMM1:SSIOM NE 
CONTRIBUE PAS 

7-1.16 a )  Le Coniité d 'assurances de l a  Centrale  détermine les disposi-  
t i o n s  d 'un  m a x i i n u m  de t r o i s  (3)  régimes complémentaires op- 
t i o n n a l s  d ' assurance  de personnes. Le coût de ces  régimes 
e s t  entièrement à l a  charge de c e l l e s  011 cemc qui  y p a r t i -  
cipent., 

b) Tout con t ra t  dciit comporter e n t r e  a u t r e s  le!; s t i p u l a t i o n s  
aiuivarites : 

i) ].es d i s p o s i t i o n s  prévues aux aous-paragraphes b) B j )  
de l a  c lause 7-1.15; 

ii) i'adh4:sion d 'une nouvelle profossioimelle  ou d'un nou- 
veau professionnel  admissible à un régime complérnen- 
t a i r e  prend e f f e t  dans les  t r e n t e  (30) j o u r s  de l a  
demande s i  c e l l e- c i  est f a i t s  daris les t r e n t e  (30) 
jours  de son en t rée  e'n s e r v i c e ;  

fiil) ;;i l a  demande est f a i t e  après  t r e n t e ,  (30) jours  de son 
en t rée  en s e r v i c e ,  l 'adhhsion de l a  nouvel le  profes-  
sionniielle ou du nouveau professionnel  admissible à un 
régimi? complémentaire prtmd e f f e t  l e  ler janv ie r  s i  
l'aviri d 'acceptat ion émanant de l ' a s s u r e u r  e s t  parvenue 
ii l a  commission l e  ou avant l e  l e r  décembre précédent. 
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7-1.17 Dans l e s  commissions où e x i s t e n t ,  à l a  déite d ' e n t r h e  en vigunur 
de l a  présente  en ten te ,  d e s  rkgimes, complémentaires opt ionnels  
d 'assurance de personnes autres que ceux é t a b 1 . i ~  ptir l a  Centra- 
l e ,  l e s  d i s p o s i t i o n s  su ivan tes  s ' app l iquent :  

a )  les c o n t r a t s  d 'assurance de personnes e t  les intervent ions 
admin is t ra t ives  qui  eii découlent pour les, commissions son t  
maintenus: 

b) t o u t e  modifj.caticin à l ' un  des régimes ou des con t ra t s  d o i t  
ê t r e  f a i t e  conformément aux d i s p o s i t i o n s  r e l a t i v e s  i%ux 
réigimes coniplémontaires nationaux, en y apportant  l e s  
adaptat ions nécessa i res :  

c) le  syndicat  peut c h o i s i r  de reniplacer tous  l e s  régimes lo- 
caux e:aistaiits par  les régimes complémentaires nationaux. 
Dans ce c a s ,  un a v i s  de modif icat ion d o i t  ê t r e  transmis à l a  
ccimmission au moins soixante (60) j o i i rs  avant son e n t r é e  en 
vigueur, 

SECTION 4 COMITI: D'ASSURAAICES DE LA CENTRALE 

7-L.18 Le coinité p a r i t a i r e  prévu à la  convention 19133-19135 deineure en 
fonc t ion  jiisqu'èi ce  q u ' i l  s o i t  remplacé par l e  Comité d 'assuran-  
ces  dia l a  Centrale .  Cel le- ci  transmet au comité p a r i t a i r e  un 
iivis 1 'informant de l a  nomination des membres de c e  comité. 

ide coinité p a r i t s i r e  t r a n s f è r e  au comité ses t ic t i f  e t  p a s s i f  e t  
cesse  d ' e x i s t e r  à l a  da te  f i x é e  dans l ' a v i s  prévu au paragraphe 
précédent. 

7-1.19 Le Comité d 'assurances de l a  Centrale  cloit préparer  un  cah ie r  
des chargesr lorsique l e s  circonstances l ' e x i g e n t  e t  o b t e n i r ,  pour 
1'enscmble des p a r t i c i p a n t e s  ou p a r t i c i p a n t s  aux régimes, un 
contriit  d'assursnce-groupe pour l e  régime de base d'assurance- 
maladie et  un ou des c o n t r a t s  d'assurance-groupe pour l e s  a u t r e s  
icégimos . 
Le Coinité d'assiirances de l a  Centrale  peut main ten i r ,  d'année en 
,année, a v m  les modif icat ions appropriées ,  l a  couverture du 
régime de base pour les r e t r a i t é e s  ou r e t r a i t é s  sans eontribu- 
t i o n  ide l a  commission pourvu que: 

a )  

7-1.20 

l a  c o t i s a t i o n  des p rofess ionne l les  ou professionnels  pour l e  
régime e t  l a  c o t i s a t i o n  Correspondante de l a  commission 
s o i e n t  é t a b l i e s  à l ' e x c l u s i o n  de tou t  coût r é s u l t a n t  de 
l t e x t e n s i o n  aux r e t r a i t é e s  ou r e t r a i t é s :  
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7-1.20 
( s u i t e )  

7-1.21 

7-1.22 

7-1.23 

7-1.24 

7-1.25 

7-11.26 

b)  l e s  débours&, c o t i s a t i o n s  e t  r i s t o u r n e s  pour les r e t r a i t é e s  
ou r e t r a i t é s  s o i e n t  comptabi l isés  séparément e t  que t o u t e  
c o t i s a t i o n  addi t ionne l le  payable par  les profess ionne l les  ou 
professionnels  e u  égard à l ' ex tens ion  du régime aux r e t r a i -  
t é e s  ou r e t r a i t i - s  s o i t  clairement i d e n t i f i é e  en t a n t  que 
t e l l e .  

L'assureur c h o i s i  pour l 'ensemble des régimes d o i t  avo i r  son 
s iège  s o c i a l  au Québec e t  d o i t  ê t r e  un assureur  s e u l  OU un gr'ou- 
pe d ' assureurs  ag i ssan t  en tarit qulassureur  iseul. Aux f i n s  de 
c h o i s i r  l ' a s s u r e u r ,  l e  Comité d 'assurances de l a  Centrale  peut 
procéder par appel  d ' o f f r e s  011 selon t o u t e  a u t r e  méthode qu'il 
détermine. 

Le comité d o i t  procéder à une analyse comparative des sourriis- 
s ions  reçues,  le  cas échéant ,  e t  après  avo i r  a r r ê t é  son choix,  
ixansinettre à 1'ACL;PQ e t  au  Ministère  t a n t  le rapport  de 
l ' a n a l y s e  que l 'exposé des motifs  qui  m i l i t e n t  en faveur de son 
choix. 

Pour chaque régime, il n ' y  a qu'un mode de c a l c u l  de l a  prime; 
il s ' a g i t  d'un montant prkdéterminé ou d 'un  pouircentage 
invar iab le  du ti-aiternent* 

Tout changement de primes qu i  découle d'une modif icat ion de ré- 
gime ne peiit prendre e f f e t  qu'iiu lez j anv ie r  qui s u i t  d ' a u  moins 
soixante (60) jours  iin a v i s  é c r i t  à l a  commission. 

Le bénéfice d'esconéretion d o i t  être l e  même pour tous  les rég i-  
mes qiiant ii s a  da te  de début et. il d o i t  Otre t o t a l .  De p l u s ,  il 
ne peut débuter avant l a  première période complète de pa ie  qu i  
:suit :La ciriquan1:e-deuxième (5261) seniaine consecutive d '  i n v a l i d i -  
iré t o t a l e .  

Il ne peut y avo i r  qu'une seu le  campagne de mise à jour  par  deux 
(2)  ans ,  pour l 'ensemble des régimes; c e t t e  campagne e s t  f a i t e  
par l ' a s s u r e u r  directement auprès des assurées  ou assurés ,  se lon  
des modalités à ê t r e  p réc i sées ,  e t  les modif icat ions prennent 
e f f e t  l e  l e r  j a n v i e r  qui  s u i t  d ' au  moins soixante (60) j o u r s  un 
a v i s  Q c r i t  à l a  commission. 

Les dividendes (ou r i s tournes  payables r é s u l t a n t  des expériences 
favortibles des régimes cons t i tuen t  des  ionds confiés  à l a  ges- 
t i o n  du Comité d 'assurances de l a  Centrale .  Lee honora i res ,  
l;raitt!ment:i, frais 011 déboursés encourus pour l a  mise en marche 
e t  l ' a p p l i c a t i o n  des régimes cons t i tuen t  une charge s u r  ces  
fonds ,, 
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7-1.26 Le solde des  fonds dus régimes est u t i l h é  par  l e  comité pour 
( s u i t e )  f a i r e  Eace ia des augmentations de t a u  de primes, pour améliorer 

le régime d é j à  e x i s t a n t ,  pour être remis directement aux  
pert ic ipant iss  ou par t i c ip i in t s  par  1 ' a ssureur  selon l a  formule 
déterminée par  l e  cornité iou pour accorder un congih de primes. 
Dans ce dern ie r  c a s ,  l e  congé d o i t  ê t r e  d 'une durée d ' a u  moins 
qua t re  ( 4 )  mois e t  il d o i t  prendre e f f e t  l e  ler janv ie r  ou se 
terminsr  l e  3 1  clécembre. Ce congé d o i t  ê t r e  précédé d'un pré-  
a v i s  à l a  commission d ' au  moins so ixan te  (60) jours .  

Aux f i n s  de l a  p résen te  c lause ,  10 régime d e  ba!3e d o i t  être 
t r a i t é  séparément des régiines complémentaires. 

7-1,27 Le Comité d ' assurances  de l a  Centrale  f o u r n i t  au Ministère  et & 
l ' A C S P Q ,  une copie du cah ie r  des  charges e t  du c o n t r a t  de groupe 
e t  un é t a t  d é t a i l l é  des opérat ions effectuées en ver tu  du con- 
t r a t  de mCme qu'un rapport  des paiemeints reçus à t i t r e  de 
dividendes ou r i s t o u r n e s  e t  de l e u r  u t i l i i i a t io i i .  

Le comité f o u r n i t  égslemeiit , moyennant d e s  f r a i s  I -a i so~inab l t !~  , 
t o u t  é tat  ou compilation s t a t i s t i q u e  addi t ionne l  u t i l e  e t  p e r t i -  
nent  que peut l u i  demander 1'ACSPQ 011 l e  l i i n i s t é r e  !sut? lt! r é g h e  
d e  base d'assurance-maladie. 

SEGTION 5 INTERVENTION DE LA COMMISSION 

7-1.28 La coinmission f a c i l i t e  l a  mise en placcr e t  l ' a p p l i c a t i o n  des 
régimes, notamment en f a i s a n t :  

a )  l ' in format ion  aux noiivelles p rofess ionne l les  ou IIOUV~IIUX 
p rofess ionne ls ;  

ti) l ' i n s c r i p t i o n  des noiivelles pIofess>ionnel les  ou iîouveiiux 
profess ionne ls ;  

l a .  conuriunication à l ' a s s u r e u r  des demandes d'adhésion e t  des 
renseignements p e r t i n e n t s  pour la tenue à jour  du d o s s i e r  de 
l ' a s s u r é e  ou l ' a s s u r é  par  l ' a s s u r e u r ;  

l a  remise & l ' a s s u r e u r  des primes déduites;  

c:) 

c i )  

e)  l a  remise aux profess ionne l les  ou professionnels  des formu- 
l a i r e s  de demande de p a r t i c i p a t i o n ,  réclamation e t  de 
dtmande d '  indemnité ou a u t r e s  fournis  par  l ' a s s u r e u r ;  

E )  lii transmis s ion  des renseignements normalement requ is  de 
l 'employeur par  l ' a s s u r e u r  pour le règlement de c e r t a i n e s  
p r e s t a t i o n s  : 
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7-1.28 g) l a  trensmisjsion à l ' a s s u r e u r  du nom des professioni lel les  ou 
( iiui t e 1 professionnels  q u i  ont f a i t  p a r t  à l a  commission de leur  

déc i s ion  de prendre leur  r e t r a i t e .  

7-1.29 Le Ministchre, 1'ACSPQ e t  l a  Centride conviennent de former un 
comité aux fins; d 'évaluer  les problèmes administr ,nt i fs  soulevés 
par  l ' a p p l i c a t i o n  iles régimes d '  assurance,  DE! p l u s ,  t o u t e  
modif icat ion r e l a t i v e  à l 'admiinistratiori des régimes d o i t  f a i r e  
l ' o b j e t  d'une en ten te  au comité avant son e n t r é e  en vigueur. S i  
c e t t e  modif icat ion obl ige l a  commission à engager du persoiinel 
surnuméraire ou à requér i r  du t r a v a i l  c m  temps siippléinenta i r e ,  
les coGts son t  assumés par  l e  syndica t ,  

SEZTION 6 RÉGIMES UNIFORMES D'ASSURANCE-VIE 

7-,l .  30 La profess ionne l le  ou l e  professionnel  it temps p l e i n  b i h é f i c i e ,  
sans con t r ibu t ion  de sa p a r t  y d'un montant d'assurance-vie de 
s i x  mille quatre  cen ts  d o l l a r s  (6 400$). 

Ce montant e s t  de t r o i s  mille deux cen ts  d o l l a r s  (3 200$) gour 
l a  p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  v i s é  au sous-piiragraphe 
b) de l a  clause 7-1.01, 

SECTION 7 ASSURANCE-SALAIRE 

7-1.31 a) Sous réserve desi d i s p o s i t i o n s  des présentes  e t  des c lauses  
7-1.47 à 7--1.67,, une profess ionne l le  ou un professionnel  a 
d r o i t  pour tou te  période d ' i n v a l i d i t é  durant  l a q u e l l e  e l l e  
ou il e s t  absent  du t r a v a i l :  

i) jusqu 'à  concurrence du moindre du nombre de jours  de 
congé de maladie accumulés à son c r é d i t  ou de cinq ( 5 )  
j o u r s  ouvrables: au paiement d'une p r e s t a t i o n  équiva- 
l e n t e  au t ra i t ement  q u l e l l e  ou il r e c e v r a i t  si elle1 ou 
il é t a i t  au t r a v a i l ;  

ii) à compter de l ' a r r ê t  du paiement de l a  p r e s t a t i o n  pré-  
vue à l ' a l i n é a  i l ,  l e  caei échkant, mais jamais avant 
l ' e x p i r a t i o n  d'un d é l a i  de carence de cinq (5) jours  
ouvrables depuis l e  dtbbut de l a  pér iode d ' i n v a l i d i t 4  e t  
jusqu' ,I concurrence de cinquante-dei= ( 5 2 )  semaines à 
compter du début de l a  pér iode d ' i n v a l i d i t é :  au paie-  
ment d'une p r e s t a t i o n  d 'un  montant éga l  à quatre-virigt- 
c inq pour cent  (85%) de son t ra i t ement :  



7-1.31 a )  i i i )  à compter de l ' e x p i r a t i o n  de la  période p r é c i t é e  de 
( s u i t e )  cinquante-deix (5:!) semaine:;, jusqu 'à  concurrence d 'une 

période addi  tionnislle de cinquante-deux (52)  semaines: 
au paiement d'une prestat.ion d 'un  montant éga l  à 
soixante- six e t  deux t i e r s  pour cent  (66 2/3%) de son 
t ra i t ement .  

b)  Pendant une période d ' i n v a l i d i t é ,  sur  recommandation é c r i t e  
de l a  ciu du médecin t r a i t a n t ,  l a  cornmission e t  l a  profes-  
sionnel  l e  ou l e  profiassionnel r é g u l i e r  absent depuis au 
moins douze (12) semaines peuvent convenir d 'un  r e t o u r  
progressif  au t r a v a i l .  La période d ' i n v a l i d i t é  dé jà  commen- 
cés  s e  poursu i t  durant  l a  pér iode de r e t o u r  p rogress i f  sans 
que l a  période du'cant laquel le  des prerstatj.ons, complètes ou 
p a r t i e l l e s ,  son t  payables n'excède cent  quatre  (104) se-  
maines. Dans ce cas:  

i) l e  c e r t i f i c a t  médical d o i t  p révoi r  que l a  période du 
r e t o u r  progressif  e s t  immédiatenent su iv ie  d'un re tour  
au t r a v a i l  à temp!; complet: 

ii) l a  commission e t  l a  profess ionne l le  ou l e  profession-  
n e l ,  accompagné de s a  déléguée ciu son dél8gué syndical  
ou s a  représen tan te  ou son représen tan t  syndical  s i  
e l l e  ou il l e  d é s i r e ,  f i x e n t  l a  péricide dti re tour  pro- 
g r e s s i f  sans qu'ielle n'excède douze (12) semaines e t  
déterminent la  proport ion du temps t r a v a i l l é :  

iii) pendant q u ' e l l e  ou il e s t  au t r a v a i l ,  l a  profession-  
n e l l e  ou l e  professionnel  d o i t  ê t r e  en mesure d'erf- 
fec tuer  1 'ensemble de s e s  fonct ions dans l a  proport ion 
convenue. 

c )  Durant c e t t e  période de r e t o u r  p , rogress i f ,  l a  profes!;ionnttl- 
l e  ou l e  pi:ofesnionnel a droi t .  à son t ra i t ement  pour l a  
proport ion du temps t r a v a i l l é  e t  à l a  p r e s t a t i o n  qui  l u i  e s t  
appl icab le  pour :la proport ion du. temps non t ra .vai l lé4 Ces 
proport ions son t  cal imlées à p a r t i r  du nombre d'heuires 
t r a v a i l l é e s  par  rapport  à l a  semaine r é g u l i è r e  de t r a v a i l  
prévue à l ' a r t i c l e  9-1.00. 

À l ' e x p i r a t i o n  de l a  pér iode initialcrment f i x é e  pour l e  re-  
tour  pi:ogrei:sif , s i  l a  p rofess ionne l le  ou l e  professioniiel 
n ' e s t  pas c,apable d ' e f f e c t u e r  un re tour  a.u t r a v a i l  à temps 
complet., l a  commissioi~ e t  l a  profesçionne!lle ou l e  profes-  
sionnel. peu.vent convenir d'uni- a u t r e  période de re tour  
p rogress i f  ttn respectnnt  l e s  a u t r e s  condit ions préviies à l a  
présente  c h u s e .  

d) 
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7-1.32 En vertu de la clause 7-1.31, le traitement de la profession- 
nelle ou du professionnel a u  fins du calcul de la prestation 
est l e  taux de traitement qu'elle ois il recevrait si elle ou il 
Btait en fonction, SOUS réserve de l'article 6-6.00, à l'inclu- 
$lion, le CBIS échéant, des primes de disparités régionales. Pour 
].es grofeiisionrielles ou professionnels admissibles dont la 
riemairie de travail comporte un nombre d'heures inférieur à celui 
prévu à l'rirticle 9-1.00, le montant de la prestation est calcu- 
lé en proportion di1 temps qu'elles ou ils travaillent par 
rapport à la semaine régulière de travail. 

7-L.33 Tant que des prestations demeurent payables, à l'inclusion du 
délai de (carence, le cas échéant, la professionnelle ou le 
profesisionriel invalide continue de participer au Régime de 
retraj te des employés du Gouvernement et des organismes publics 
(RREGCiP), au Régime de retraite des enseignants (RRE) ou au 
Régimsi de retraite des fonctionnaires (RRF) et de bénéficier des 
régiméis d'assurances. Toutefois, elle ou il doit verser les 
cotisaitionz requises, sauf qu'à compter de llarrêt du paiement 
de la prestation prévue à l'alinéa i) du sous-paragraphe a) de 
la cltiuse 7-1.31, elle ou il bénéficie de l'exonératiori de ses 
cotisations à son régime de retraite (RREGOP, RRE ou RRF) sans 
perdre ses droits. Les dispositioris re:lativiis à 1' exonération 
cle ce13 cotisations ïont partie intégrante des dispositions du 
régime! de retraite sit le coût en résultant est partagé coimne 
celui de toute autre prestation. 

[,a commission iie peut résilier ou non-renouveler le contrat 
d'engagement d'une professionnelle ou d'un professionnel pour la 
seule et unique rairson de son incapacité physique ou ment(a1e 
tant que cette dernière ou ce dernier peut bénéficier de presta- 
t ions d tassiuranc!e-sal aire ou d'accident du triivail par appliiia- 
tion des clauses 7-1.31 ou 7-1.47 à 7-1.67 et ensuite, de 
7-1.44. Toutefois, le fait pour une professionnelle ou un 
professionnel de ne pas se prévaloir de la clause 7-1.44 ne peut 
empêcher  EL commission de résilier ou non-renouveler le contrat 
d'engagement de cette professionnelle ou ce professionnel. 

7-1.34 a) Les priistations versées en vertu de la clause 7-1.31osont 
réduites du montant initial de toutes prestations d'invali- 
dité payées à la professionnelle ou au professionnel en 
vertu d'une loi provinciale ou fédérale, à l'exception de la 
Loi de l'assurance-chômage, sans égard aux augmentations 
ultérieures des prestations de base résultant de l'indexa- 
tion. 
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7-1.34 b) Lorsqu'j  1 s ' a g i t  d'une p r e s t a t i o n  d ' i n v a l i d i t é  payée par l a  
( s u i t e )  Régie de l'assurance-aiitomobile du QulBbec (RAAQ) , l a  dé te r -  

miriatiori du revenu bru t  imposable de l a  p rofess ionne l le  IOU 
du professionnel  s ' e f f e c t u e  de l a  façon suivante:  l a  
comissi.on e f fec tue  l ' équ iva len t  de tou tes  les déductions 
requisesi par l a  l o i ,  de l a  p r e s t a t i o n  de base d'assurance- 
s a l a i r e ; ,  l a  p r e s t a t i o n  n e t t e  a i n s i  obtenue e s t  rédu i te  de l a  
pri!statron reçue ide l a  XAAQ e t '  l a  d i f fé rence  e s t  ramenée à 
un revenu bru t  imposiible à p a r t i r  duquel l a  commission 
e f f e c t u e  tou tes  les déductions, con t r ibu t ions  e t  c o t i s a t i o n s  
requ ises  par  l a  l o i  e t  l a  convention c o l l e c t i v e .  

c )  La commissioii dédui t  un dixième (1/10) de jour de l a  c a i s s e  
de congi5s de maladie par jour  u t . i l i s6  en v e r t u  de l ' a l i n é a  
i) du sous-paragi-aphe a )  de la clause 7-1.31 lorsque l a  
professionnel.le ou l e  professionnel  reçoit. des p r e s t a t i o n s  
de l a  RIUQ. 

d )  À compter de l a  soixante e t  unième (61e) journée du début 
d'une i n v a l i d i t é ,  l a  p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  
prtisumé admissible à une p r e s t a t i o n  d ' i n v a l i d i t é  pi-évue à 
une l o i  p rov inc ia le  ou f é d é r a l e ,  à l ' excep t ion  de l a  Loi de 
l'(issurcince-c:hôrna~;e, doit, à l a  demande é c r i t e  de l a  commiç- 
s i o n ,  accompagnée des formulaires appropriés ,  en f'aire l a  
demande e t  s e  soimettire aux ob l iga t ions  q u i  en découlent.  
Cependant, l i a  réduct ion de l a  p r e s t a t i o n  prévue à l a  c lause 
7-1.31 n'opère qu'à compter du moment où l a  p rofess ionne l le  
ou l e  professionnel  est  reconnu a < h i s s . i b l e  e t  commence 
effectivement à toucher l a  p r e s t a t i o n  prévue à la  l o i .  Dans 
l e  cas  où l a  p r e s t a t i o n  prévue à une l o i  e s t  accordée ré t ro-  
activement à la  première journée d ' i n v a l i d i t é ,  l a  profes-  
s ionne l le  ou l e  professionnel  s 'engage à rembourser à l a  
coimission, l e  cas échéant,  l a  por t ion  de l a  p r e s t a t i o n  
prisvue à l a  c lause 7-1.31 e t  c e ,  en appl ica t ion  du premier 
paragraphe do l a  présente  clause.  

Iz 

e )  Toute profeaisionnelle ou t o u t  professionnel  b é n é f i c i a i r e  
d'une p r e s t a t i o n  d ' i n v a l i d i t é  payée en ver tu  d'une l o i  pro- 
vincial i i  ou d 'une l o i  fédéra le ,  à l ' excep t ion  de l a  Loi de 
1' assur,snce-chômage, d o i t ,  pour recevoir  ses p r e s t a t i o n s  
d '  assurance- (salaire en ver tu  de l a  c lause 7-1.31, informer 
l a  conunission du montant de l a  p r e s t a t i o n  hebdomadaire 
d ' i n v a l i d i t é  qu i  l u i  e s t  payée. E l l e  ou il d o i t  en ou t re  
a u t o r i s e r  par é c r i t  1ii commission à obten i r  l e s  renseigne- 
ments riécessaires auprès des organismes, notamment de l a  
RAAQ ou de l a  RRQ, qui  administrent  un régime de p r e s t a t i o n s  
d ' i n v a l i d i t é  dont e l l e  ou il e s t  b é n é f i c i a i r e .  

7-1.35 Le paiement: de l a  prestat:ion cesse  au p l u s  t a r d  i'i l a  d a t e  du 
début de l a  r e t r a i t e  de l a  professioi înel le  ou tiu professionnel.. 
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7-1.36 Aucune prostation n'est payable durant une grève ou un lock-out, 
sauf pour une période d'invalidité ayant commencé antérieurement 
et pimr laquelle la professionnelle ou le professionnel fournit 
un certificat médical à la commission. Si l'invalidité commence 
durant une grève ou un lock-out et exi!:te toujours à la fin de 
la grève ou du lock-out, la période d'invalidité prévue à la 
clause 7-1.31 débute la journée du retour au travail des 
professionnelles et professionnels. 

7-1.37 Le versemiznt des prestations payables taqt à titre de jours de 
maladie qu'à titre d'assurance-salaire est effectué directement 
par la commission niais sous réserve de la présentation pair la 
professionnelle ou le professionnel des pieces justificatives 
exigibles en vtrrtu de la clause 7-1.38. 

En tout timps, 1'aut.orité désignée par la conunission peut exiger 
de lii pari. de ].a professionnelle ou du professionnel absent pour 
cause d'invalidité un certificat médical attestant de la nature 
et de la durée de l'invalidité. Cependant, ce certiCicat est 
a q  Erais de la conunission si la professionnelle ou le profes- 
sionnel est absent durant moins de quatre ( 4 )  jours. L'autorité 
désignée par la commission peut également faire examiner la 
professionnelle ou le professionnel relativement à toute 
absence; le coût de l'examen, de meme que les frais de transport 
de la professionnelle ou du professionnel lorsque l'examen 
l'oblige 9 se déplacer à plus de quarante-cinq ( 4 5 )  kilomètres 
de son lieu de travail, sont à la charge de la commission. 

À son retour au travail, l'autorité désignée par la commission 
peut exiger d'une professionnelle QU d'un professionnel qu'elle 
ou il soit soumis à un examen médical dans le but d'établir si 
elle ou il est suffisamment rbtabli pour reprendre son travail. 
Le coût de l'axameri, de même que les frais de tieansport de la 

se dtiplaccir à plus ide qparante-cinq (453 kilomètres de son lieu 
de travail, sont à la charge de la commission. Si l'avis de la 
ou dii médecin ichoisi par la cismmission lest contraire à celui de 
la ou du médecin consulté par la professionnelle ou le profes- 
sionnel, la commission et le syndicat r;'entmdent. sur le choix 
d'une ou d'un troic:ième (3e)  médecin dans un délai de quinze 
(15) jour:; A disfaut de quoi ces deux médecins s'entendent, dans 
les trente (30) jours qui suivent, sur le choix d'une ou d'un 
troisième (3e) médecin dont la décision est sans appel. 

La commission doit traiter les certificats niédiceiux 0x1 les ré- 
sultats dYexami!ns mkdicaw de façon confidentielle, 

7-1.38 

. professiorinelle ou clu professionnel lorsque l'examen l'oblige à 
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7-1.39 

SECTION a 

7-1.40 

S ' i l  y a re fus  de paiement en ra i son  de l ' i n e x i s t e n c e  ou de l a  
c e , ~ s a t i o n  présumée de l ' i n v a l i d i t é ,  l a  profess ionne l le  ou l e  
professionneï  peut en appeler de l a  déc i s ion  se lon  l a  procédure 
de grieE. 

CONGÉ ~ MALADIE 

Le (cas échéant ,  l e  ler j u i l l e t  de chaqu.e année l a  commission 
c r é d i t e  à t o u t e  p rofess ionne l le  ou t o u t  professionnel  
r é g u l i e r  dont l a  isemaiiie r é g u l i è r e  de t r a v a i l  'compo.rte l e  
nombre d'heur'es prévu à. l ' a r t i c l e  9-1.00 e t  couvert :par l e  
p résen t  a r t i c l e ,  s e p t  ('7) jours  de congé de maladie, Les 
jours  a i i i s i  accordiis sont  non cumulat i fs  mais monnayables au 
30 j u i n  de chaque année lorsque non u t i l i s é s  a u  coiirs de 
l 'a imée (en ver tu  dis l ' a l i n é a  i) du sous-paragraphe a )  de l a  
claiise 7-1.31 ou d 'une a u t r e  d i s p o s i t i o n  de l a  convention 
co1:lective e t  c e ,  à raytson de un deux cent  so.'xanti&me e t  
neu!E dixièmes (1/ :160,9) du traitemeni: app l ica t  O à c e t t e  
datci par  jour  non u t i l i s é ,  la  proport ion du un deux cent  
soixanti&me e t  neuf dixièmes (1/260,9) du t ra i t ement  
s ' app l iquant  pour ].a f r a c t i o n  de jour  non u t i l i s é ,  

Cependant, la  proflessioinnelIe ou l e  professionnel  bénéf ic i-  
a n t  d 'un  congé saris t rb i tement ,  d 'un congé avec t rai tement  
pour é tudes ,  d 'un  congh de p r é r e t r a i t e  ou des p r e s t a t i o n s  
prévues #9 l ' a l i n é a  iii) du sous-paragraphe a) de l a  c lause 
7-1,.31, iî d r o i t  au c r é d i t  d'une f r a c t i o n  de sep t  (7 )  jours 
de congé de inaladle équivalant  à l a  f r a c t i o n  du temps où 
e l l e  ou il est: en eiervic:e. 

Toutefoifi ,  s i  la  profess ionne l le  ou l e  professionnel  con t i-  
nue de b5néf ic ie r  ides p r e s t a t i o n s  prévues à l ' a l i n é a  ii) du 
sous-paragraphe a) de l a  clause 7-1.3:i la  premikre journée 
d'une année dia t r a v a i l ,  e l l e  ou i l  a d r o i t ,  l e  cas échéant ,  
au c r é d i t  d ' m e  f r a c t i o n  de sep t  (7)  jours  de congé de 
maladie dans ,la mesure où e l l e  ou il reprend son s e r v i c e  à 
l a  c:ommir;sion, 

De p l u s ,  dans l e  cas d'une premi&re année de s e r v i c e  d'une 
professionnel1.e ou d 'un  professionnel  qui  n ' e s t  pas reloca-  
l i s 4  dans le cadre de l a  s é c u r i t é  d'emploi,  l a  commission 
a jou te  un c r é d i t  de s i x  (6) jourel non monnayables de congé 
de maladie. 

La ~iroferisionrtelle ou l e i  professionnel  engagé au cours  d 'une 
annke, à qui  4.a conunission a a t t r i b u é  un nombre de jours non 
moniiayab:les de congé de maladie i n f h r i e u r  à six (61, a 
d r o i t ,  l a  première journée de l ' année  de t r a v a i l  su ivan te ,  
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7- 1.40 é!) si e l l e  ou il demeure au se rv ice  de l a  même conunissinn, à l a  
( s u i t e )  d i f fé rence  e n t r e  s i x  (6) et: le nombre de jours  non inonnaya- 

b l e s  de congé de maladie q u i  l u i  ont  é t é  a t t r i b u é s  à la  diite 
e i f e c t i v e  de son engagement. 

f )  Lei profess ionne l le  ou l e  professionnel  qui a t r e i z e  (13) 
jours  ou moins de congé de maladie accumufés à son c r é d i t  au 
l é i r  j u i n  peu t ,  en avisani. par é c r i t  la  commission avant 
c e t t e  d a t e ,  choiriir de ne pas monnayer l e  solde au 30 j u i n ,  
des  sep t  (7) jours  accordés en ver tu  du ,;ous-paragi:aphe a )  
dé: l a  présente  clause e t  non u t i l i s é s  en v e r t u  de l a  conven- 
t i o n  c o l l e c t i v e .  La proliessionnelle ou l e  professionnel  
ayant ifait ice choix a jou te  l e  solde au 3 0  j u i n  de ces  s e p t  
( 7 )  j o u r s ,  qui  deviennent non monnayables, à s e s  jours  de 
congé de maladie déjà  accumulés. 

7-1.41 ! j i  une profess ionne l le  ou un professionriel devieni: couvert par 
'Le pri5sent a r t i c l e  au cours d'une année s c o l a i r e  ou s i  e l l e  ou 
!il q u i t t e  son emploi en cours d'année, l e  nombre d e  j o u r s  
crédii.és pour l'année, en cause e s t  r é d u i t  proportionnellement au 
iiombrtr de mois complets de se rv ice ,  é t a n t  p réc i sé  que "mois 
complet de se rv ice"  s i g n i f i e  un mois au cours duquel l a  
profei;sionrielle ou l e  profes!;ionntsl e s t  au t r a v a i l  pour l a  
rnoitik ou p l u s  du nombre de jours  ouvrables contenus dans ce 
mois. 

i~éanmoins, s i  Urie p rofess ionne l le  ou un professionnel  a u t i l i s é  , 
c:onfoi:mément à l a  convention c o l l e c t i v e ,  une part is!  ou l a  
t o t a l i t é  diss j o u r s  de congé de, maladie que la  commission l u i  a 
isrédités au l e r  j u i l l e t  d'une année, aucune réclamation ne s e r a  
ieffecéuée pour l e s  j o u r s  a i n s i  u t i l i s é s .  

7-1.42 Dans Le cas  d'une profess ionne l le  ou d'un professionnel  r é g u l i e r  
dont La semaine r é g u l i è r e  de t r a v a i l  comporte un nombre d 'heures  
i n f é r i e u r  à c e l u i  prévu à l ' a r t i c l e  9-1.00, l e  nombre de j o u r s  
c r é d i t é s  c?st c:alculé proportionnellement au nombre d 'heures  
q u ' e l l e  ou il t r a v a i l l e  par rapport  au nombre d 'heures  prévu à 
1 ' a r t  i c l e  9-1.00. 

7-1.43 a)  L a  p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  recevant ,  à l a  d a t e  
d'entrise en vigueur de l a  présente  en ten te ,  des p r e s t a t i o n s  
en ver tu  des a l i n é a s  i) et. ii) du sous-paragraphe a )  de l a  
c lause 5-10.31 de l a  convention c o l l e c t i v e  1986-1'388 con- 
t i n u e  d ' ê t r e  r é g i  par ces  d i s p o s i t i o n s  pour l a  durhe de l a  
pkriodiz d ' i n v a l i d i t é  d é j à  commencée, é t a n t  entendit que l e  
t aux  de t ra i t ement  qui  sert au calcul. de sies p r e s t a t i o n s  e s t  
c e l u i  qui l u i  est app l icab le  en v e r t u  de l a  présente  
entente .  
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7-1.43 b]i La d a t e  effet- t ive du début d 'une période d ' i n v a l i d i t k  n ' e s t  
( s u i t e )  paii modifiée par l ' e n t r é e  en vigueur du nouveau régime, 

cl La profess ionne l le  ou l e  professiorinel inva l ide  n 'ayant  
d r o i t  à aucune p r e s t a t i o n  à l a  d a t e  cl 'entiée en vigueur #de 
l ' e n t e n t e  e s t  couvert par l e  nouveau réginie dèti son re tour  
au t r a v a i l  l o r s q u ' e l l e  ou il dhbute une nouvcille période 
d '  j nval i  d i t é .  

SECTION O ANCIENNES CAISSES DE ÇONGÉS DE MALADIE 

7-L44 a) Les; professic~nnel l  es ou professionnels: qui béné€ic ia ien t  ide 
j o u r s  do congé de maladie monnayisbles conservent l e u r  d r o i t  
au remboursement de la  va leur  de,s j ours  monnayables aaccumiJ- 
lés au 31 décembre 1979, en conformitci des d i s p o s i t i m s  dies 
corivent i ons co 1 l e c  t ive  s a n t  ér ieiiremeiit app 1 i c  ab les ou 'en 
ver tu  d 'un  règlemtmt de l a  commission ayant l e  même e f f e t ,  
étaint précise! que même s i  aucun iiouveiiu jour  n ' e s t  crédi t i - ,  
l e  pourcentage des jours  monnayables e s t  déterminé en tenant  
contpte des armées de se rv ice  tani: avant qu'après: l e  30 j u i n  
1973. 

Cet te  vtileur est déteriminée se lon  le t ra i t ement  au 30 j u i n  
1973 et  por te  i n t é r ê t  au taux de cinq pour cent  (5%) compo:aé 
annuellement. Toutefois ,  1 ' i n t k r ê t  découlant de ce tain 
d ' i n t é r ê t  annuel court  à compter du l e r  j anv ie r  1974 ju:3- 
qu'au 30 j u i n  1974, et par  l a  su i t e ,  du l e r  j u i l l e t  au 30 
j u i n  de chaque année s c o l a i r e  subséquente. Ces d i s p o s i t i o n s  
n ' o n t  t o u t e f o i s  pas pour e f f e t  ide modifier l a  valeur  dé,jà 
a r r ê t é e  pour des Jours  de congé de maladie monnisyabliss dont 
l a  valeur  a é t é  déterminée en ver tu  d'une convention a n t é r i-  
eure ou en ver tu  d 'un règlement de la  conmission ayant Le 
même e f f e t .  

b) La valeur  des j o u r s  monnayables; au c r é d i t  d'une profeis- 
sicinnelle ou d'un professionnel  peut ê t r e  u t i l i s é e  poiir 
a c q u i t t e r  l e  coût du racha t  d'années de s e r v i c e  a n t é r i e u r e s  
conme pi-évu idans les d i s p o s i t i o n s  r e l a t i v e s  au): régimes ide 
r e t r a i t e  (NI, RREGOP e t  Loi concernant l a  pro tec t ion  à La 
r e t r a i t e  de c e r t a i n s  ense ignants ) .  
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7-l.44 c )  Ma.lgré l a  cl.ause 7-1.45,' les joiirs de congé de maladie mon- 
( s u i t e )  nayables au c r é d i t  d 'une profess ionne l le  ou d 'un  profession- 

ne1 au 31 décembre 1973 peuvent égal.ement ê t r e  u t i l i s é s ,  à 
ra.ison de un (1) jour  par j o u r ,  pour d 'a .utres  finri que l a  
maladie lorsque l e s  conventions col l .ect ives  aritéritiures ou 
un règlement de l a  commi,çsion ayant l e  même e f f e t  pré- 
vciyaient cet:te u t i l i s a t i o n .  De même, les jour!; de congé de 
maladie monnayab1.e~ au c r é d i t  d'une profe!ssioniielle ou d 'un 
professionnel  au 31 décem'bre 1.973 peuvent également ê t r e  
u t . i l i s é s ,  à ra i son  de un ( . L I  jour  par  jou:r, à d ' a u t r e s  f.ins 
que l a  maladie, à savoi r :  l e  congé prévu à l ' a r t i c l e  7-2.00 
ou pour prolonger l e  congé pour i n v a l i d i t é  de l a  profession-  
n e l l e  ou du professionnel  apriis exp i ra t ion  cles bénéfices  
prévus à l ' a l i n é a  i i i )  du sous-paragraphe a )  de 1 i i  c lause 
7-1.3 1 ou pour un congé de p r é r s t r a i t e .  La profess ionne l le  
oii l e  professionnel  peut également u t i l i s e r  s e s  jours  de 
congé de maladie non monnayables à son c r é d i t , ,  à ra i son  de 
uri - ( l )  jour  par , jour, pour prolonger son congé pour i n v a l i-  
d i t é  après  exp i ra t ion  des bénéfices  prévus à l ' a l i n é a  iii) 
du sous-partigraphe a)  de 1ii clause 7,-1.31, e t  :pour l e  congé 
pi:évu ii l ' a r t i c l e  7-2.00, à l a  condit ion qu'el.le ou il a i t  
dhjà  épuisé s e s  j o u r s  de congé de maladie monnayables (sauf 
ceux prévus à l ' a l i n é a  i) du sons-paragraphe a )  de la  clause 
7-1.31) - 

d)  Les jours  de congé de maladie monnayables au c r é d i t  d'une 
pi.ofesa;ionntille ou d'un professionnel  au 31 décembre 1973 e t  
l m  jours  de congé de maladie non monnayables à son c r é d i t  
peuvent également, s i  c e t  t e  p rofess ionne l le  ciu c e  profes-  
s.ionne'l a t r e n t e  (30) années ou plu:; de se rv ice  continu au 
sens de l a  c lause 8-1.01, ê t r e  u t i l j . sés  ii ra i son  de un (1) 
jour  par j o u r ,  jusqu 'à  ccincurrence de d i x  (IO) jours  par 
aimée, pour a j o u t e r  aux vac:ances de l a  p rofess ionne l le  ou du 
professionnel .  Les d i s p o s i t i o n s  du présen t  a l i n é a  couvrent 
également .La pi-ofessionnrille ou l e  professionnel  ayant 
cinquante-cinq ( l is)  ans d'iige milme si e l l e  ou i l  n ' a  pas  l e s  
t r e n t e  (30) années requ ises  de s e r v i c e  cont inu au sens de l a  
c Lause 8-1.111. 

le) Lias j o u r s  de congé de maladie monniiyablcis au c r é d i t  d'une 
par fess ionne l le  ou d'un professionnel  au 31 décembre 1973 
sont  réputés  u t i l i s é s  à c e t t e  da te  l o r s q u ' u t i l i s é s  t a n t  en 
v e r t u  de l a .  préciente clause qu'en v e r t u  des a u t r e s  clauses 
du présen t  ( î r t i c  le .  
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7-1. ~45 La professionnelle ou le professionnel qui, conformément à la 
convention qui lui était applicable au 30 juin 1975 ou, le cas 
échéant, à la Politique administrative et salariale des profes- 
sionnels (dot:umenl: 27-10), ai choisi de ne pas utiliser ses jours 
monnayables de congé tie maladie est réputé maintenir ce choix 
pour la durée de la présente convention. Toutefois, sur avis 
écrit à la icomnission, la professionnelle ou le professionnel 
peut modifier son choix. 

Les jours de cange de maladie au crédit de la professionnelle ou 
du professionnel ,au ler juillet 1989 demeurent à son crédit et 
les jours utilisés sont soustraits du total accumulé. L'utili- 
sation des jours de congé de maladie se fait dans l'ordre 
suivant I 

7-1.46 

a) les jours monnayables icrédités en vertu de la convention 
coll.ective 1986-1988 et, à compter du ler juillet 1990, ceuK 
crédités en vertu de la clause 7-1.40: 

aprl!s épuisement des jours mentionnés au sous-paragraphe a), 
les autres jours monnayables au crédit de la professionnelle 
ou ciu professi.onne1; 

b) 

c) aprl!s épuisement des jours mentionnés aux sous-paragraphe,s 
a) et b), les jour!; non monnayables au crédit de la profes- 
siorinelle ou ciu professionnel. 

SECTION 10 ACCIDENT DU 'TRAVAIL ET MALADIE PROFESSIONNELLE 

7-1.47 Les dispositions de la présente section s'appliquent à l a  
professionnel le ou au professionnel victime d'un accidsnt du 
travail ou d'une maladie professionnelle, couvert par la Loi sur 
le:; accidents du travail et les maladies professionnelles 
(L,R.Q., chapitre A-3.001). 

La proftissiorinells! ou Le professionne 1 victime d'un 4sccidimt dis 
travail survenu avant le 19 août 1985 et qui est toujours absent 
pour ce motif derieure couvert par la Loi sur les accidents du 
travail (L.R.Q., chapitre A-3) ainsi que par les clauses 5-10.47 
à fi-10.617 de la convention collective 1983-1985. 

7-1.48 Les dispositions prévues à la présente section corrisspontiant B 
der; dispositions expresses ide la Loi sur les accidents dii tra- 
vail et les nialadies professionnelles (L.R.Q., chapitre A-3.001) 
s'appliquent dans la mesure où ces dispositions de la l o i  sont 
applicables Bi la commission. 
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Définitions 

7-1.49 Aux :fins de la prbsente section, les expressions et termes 
suivants signifient: 

a) accident du travail: un événement imprévu et soudain attri- 
buable à toute cause, survenant à une professionnelle ou un 
professionnel par le fait ou à l'occasion de aon travail et 
qui entraîne pour elle ou lui une lésion professionrielle; 

b) consolidation: la guérison ou la stdbi1ii;atioIi d'une léaiion 
professionnelle A la suitia de laquelle aucune amé1.iorat.ion 
de l'état de santé de la profes1;ionnelle ou du professiorinel 
victime de cette lésion n'i:st prévisible; 

c) emploi convenabie: un poste approprié qui permet à une 
professionnelle ou un professionnel victime d'une lésion 
professionnelle d'utiliser sa capacité résiduelle et ses 
qualifications, qui présente une possibilité raisonnable 
d'embauche et dont les conditions d'exercice ne comportent 
pas de danger pour la santé, la ,;écurité ou l'intégrité 
physique de la professionnelle ou du professionnel, compte 
tenu de sa lésion; 

d) emploi équivalent: un poste qui possède des caractéristi- 
ques !semblrtbles à celles du poste qu'occupait la profes- 
sionnelle ou le professionnel au moment de sa lésion profes- 
sionnelle relativement a u x  qualiïications requises, au 
traitement, aux avantages sociaux, à la durée et aux coridi- 
tions d'exercice; 

e) Btablissement de santé: établisçemeiit public au sens de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(L .R.Q. ,  chapitre S - 5 )  : 

f) lésion proifessionnelle: une blessure GU unis maladie qui 
survient pax le fait ou à l'ocqasion d'un accident du tra- 
vail, ou d'une maladie professj.onne1 le, ii l'inclusion de la 
récidive, de la rechute ou de l'aggravation. 

Wne bl essur e ou une maladie qui survient uniquement à cmse 
de la négligence grossié'bre et volontaire cie la profes- 
sionnelle ou du professionnel qui en est victime n'est pas 
une 1i8sion professionnelle, à moini; qu'elle n'entraîne le 
clécès de 1 4  professionnelle ou du professionriel ou qu'izlle 
ne lui cause une atteinte permanente grave à son intégrité 
physique ou psychique : 
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7-1.49 g)  maladie grofessionrielle: une maladie contractée par le fait 
(sui te)  ou ri l'occasion du travinil et qui est caractéristique de ce 

travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce 
travail : 

h)  proiessionnelle ou professionnel de la santé: une profes- 
siorinelle ou iin professionnel de La santé au sens de la Loi 
sur l'assuranc~e-maladie (L.R.Q., chapitre A-29). 

Disipositions diverses 

7-1,liO La professiorinellet ou le professionnel doit aviser la commission 
des circonstiinces entourant la lésion professionnel1.e avant de 
quitter l'étiiblisiiemeni: où elle ou il. travaille lorsqu'elle ou 
il en est cspablir ou, sinon, dès que possible. Elle ou il 
fournit, en outre, à la commission une attestation médicale 
coriforme à 1ii loi si la lésion professionrielle dont elle ou il 
est victime la ou le rend incapable d'exercer son emploi au-delà 
de la journée où elle s'est manifestée. 

7-1.51 La commissiori avise le syndicat de tout accident du trav<iil ou 
maladie professionnelle concernant une pcofes Sionnelle ou un 
professionnel, dès qu'il est porté à sa connaissance. 

7-1.52 La professiorinelle ou le professionnel peut être accompagné de 
la déléguée OU du délégué syndical l o r s  de toute rencontre avec 
la commission concernant une Lésion professionnelle dont elle ou 
il est victime; dans ce cas, la déléguée ou le délégué syndical 
peut interrompre temporairement son travail, sans perte de 
traitement na remboursement, après en avojr obtenu l'autorisa- 
tion de sa supérieure ou son supérieur immédiat: cettti autorisa- 
tion ne peut être refusée sans motif valable. 

7-1.53 a) La commission doit immédiatement donner les premiers stxoum 
à une profes!iionnc?lle ou un professj onnel victime d'uni? 
lésion professionnelle let, s'il y a lieu, la ou le faire 
transporter dans un établissement de santé, chez une profes- 
sionnelle ou un professionnel de la santé ou à sa résidence, 
selon que le requiert son état. 

b) Les frais de transport de la professionnelle ou du profes- 
sionnel sont assumés par la commission qui les reinbourse, le 
cas échéant, à la personne qui les a défrayés. 

c) La lxofessionrielle ou le professionnel. a, si possible, le 
choix de son établissement de santé; dans le cas où elle ou 
il ne peut exprimix son choix, elle ou il doit accepter 
l'établissement de santé choisi par la commission, mais peut 
changer par l a  suite pour un établissement de son chois. 



- 88 - 

7-1.53 La proEessionnelle ou le professionnel a droit aux soins de 
(suite ) la professionnelle ou du professionnel de la santk de son 

choix. 

(1) 

7-1.54 La coimission peut exiger d'une professionnelle ou d'un profes- 
!;ionniil victime d'une lésion professioiinelle que' celle-ci ou 
icelui-ci se soumette, à l'examen d'une professionnelle ou d'un 
]~rofe!;sioniiel de la santé qu'elle désigne, conformément à la 
loi, en mentionnant les raisons qui l'iiicitent à le faire. Le 
coût de l'examen et, le cas ochéant, ltis frais de déplacement 
sont remboursables selon la cliiuse 7-1.38. 

Régimias collectifs 

La professionne Lle ou le professionnel victime d'une lériion pro- 
fessionnelle donnant droit à une :indemnité de remplacement du 
revenu demeure couvert par le régime d'assurance-vie prévu B l a  
clause 7-1.30 et par le régime d'4sssurmce-rnalad:ie pr&u à la 
clause 7-1.09. 

Cette proïessionnelle ou ce professionnel bénéficie alors de 
l'exonération de ses contributions au régime de retraite (NRE, 
RRF ou RREGOP) san!i perte de ses droits. Les dispositj.ons 
relatives à l'exonération de ces cotisations font, partie 
intégrante des dispositions des régimes de retraite et le coût 
en résultant est partagé comme celui de toute autre prestation. 

Cette exonération cosse lors de l a  consolidation de la lésion 
professionnelle ou lors de l'assignation temporaize prd!vue IL l a  
clause 7-1.61. 

7-1.55 

7-1.56 Dans le cas où la date de consolidation iie la lésion profession- 
nelle est antérieure à la cent. quatrième (104e) simaine suivant 
la date du début de la période cl'absence icontiime en ra:tson 
d'une lésion professionnelle, le régime id'assurance-saliiire pré- 
vu à la clause 7-1.31 s'applique, sous réserve du second pcira- 
graphe de la présente. clause, si la proïessicinnelle ou le 
professionnel est toujours invalide au sens de la clause 7-1.03 
et, dans ce cas, la date du dtlbut de cette absence est cons.idé- 
rée en tant qqe la date du clébut de l'invalidité aux finei de 
l'application du régime d'assuriince-r;alaire, iiotamrnent des 
clauses 7-1.31 et 7-1.44. 
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7-1.56 Pair contre, pour cette professionnelle ou ce professionnel qui 
(suite) recevra.it de la Commission de la santé et de la sécurité du 

travail une indemnité de remplacement du revenu inférieure à la 
prestat'ton qu'elle ou il ,surait reçue p,ar application de la 
clause 7-1.31, le régime d'assurance-salaire prévu à cette 
clause s'applique pour combler cette différence si la profes- 
sionnelle ou le professionnel est toujours invalide au sens de 
la clause 7- 1.03 et, dans ce cas, la date du début de cette 
absence est considérée comme la date du début de l'invalidith 
aux fins de Ilapplication du régime d'assurance-salaire, 
notamment des: clauses 7-1.31 et 7-1.44. 

7-1.57 La professionnelle ou le professionnel ne subit aucune réduction 
de sa caisse de congés de maladie pour le!; jours où l a  Commis- 
sion de la çamté et de la sécurité du travail a versé l'indemni- 
té de remplacement du revenu et ce, jusqu'à la date de l a  
consolidatiori de la lésion professionnelle, ainsi que pour le:; 
absences prévues à la clause 7-1.67. 

Trsii t ement 

7-1.58 Tant et aussi longtemps qu'une professionnelle ou un psofes- 
sionnel a drciit à l'indemnité de remplacement du revenu mais ail 
plus tard juçqu'à la date de consolidation de la lésion profes- 
sionnelle, elle ou il a droit à son traitement comme si elle oit 
il était en fonction, sous réserve de ce qui suit. La déter- 
mination de son traitement brut imposable s'effectue de la façon 
suivante: la cormission effectue l'équivalent de toutes lei; 
déductions requises par la :loi et la  convention s'il y a lieu; 
le traitement; net ainisi obtenu est réduit de l'indemnité de 
remplacement du revenu et la différence est ramenée à un traite- 
ment brut imposable à. partir duque:l la commission effectue 
toutes les déductions, contributions et cotisations requises par 
la loi et la convention. 

A u x  fins de la prkente clause, le traitement auquel la profes- 
sionnelle ou lei professionnel a droit comprend, le cas échéant, 
les primes de disparités régionales. 

7-1.59 Sous réserve de la clause 7,-1.58, la Commission de la santé et 
de la shcurité du travail rembourse à la commission le montant 
correspondant à l'indemnité de remplacement du revenu fixée par 
la Commission de la santé et de la séciirité du travail. 

La profassiorinelle ou le professionnel doit signer les formu- 
laires requis pour permettre' ce remboursement. Cette renoncia- 
tion n'est valable que- pour la durée où la commission s'est 
engagée à verser les przstations. 
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Droit de riatour BU travail 

7-1.60 Lorsque l a  professionnelle ou le professionnel est informé par 
sa ou son médecin de la date de consolidation de la lésion 
professionnelle dont elle ou il a été victime et du fait, qu'elle 
ou il en garde quelque limitation fonctionnelle ou qu'elle ou il 
n'en garde aucune, elle ou il doit aussitôt €ln informer la c:om- 
miss ion. 

7-1.61 La commission peut assigner tempsrairement un travail à une 
professionnelle ou \in professionnel en attendant qu'elle ou il 
redevienne capable de réintégrer son poste ou un emploi équiva- 
lent ou convenable et ce, même si sa lésion pnofessionnelle 
n'est pas consolidée, le tout dans la mesure l~révue par la loi. 

7-1.62 Suite à la consolidation de sa lésion professionnelle, la 
professionInelle ou le professionnel reprend son p0si.e ou un 
autre poste auquel elle ou il est réaffecté ou muté par la 
commission conformément aux autres dispositions de la présente 
convention. Si le poste a été aboli, la professionnelle ou le 
professionnel a droit aux avantages dont elle ou il aurait 
bénéficié si elle ou il avait alors été au travail. 

7-1.63 

7.-1.64 

La professionnelle ou le professionnel qui, bien qu'incapable de 
réintégrel son poste en raison de sa lésion professionnelle, 
peut valablement utiliser sa capacité résiduelle et ses qualifi- 
cations, ,i droit d'occuper, conformément à l a  clause 7-1.64, un 
emploi équivalsnt ou un emploi convenable disponible que la com- 
miss:ton entend combler, pourvu qu'elle ou il en soit capable. 

L'exercice du droit mentionné à la clause 7-1.63 est subordonné 
aux modalités et conditions suivantes: 

a) ;'il s'agit d'un emploi de professionnelle ou professionnel 
IJU s ' i l  s'agit d'un autre emploi: 

i) la professionnelle ou le professionnel soumet sa 
candidature par écrit; 

ii) la profesçionnelle ou le professionnel possède les 
qualifications requises et répond aux autres exigences 
déterininées par la cimunission; 

iii) la convention collective iipplicable le permet; 

b) le droit de la professionnelle ou du professionnel ne peut 
s'exercer qu'au .cours des deux (2) annéet; suivant immédj.ate- 
ment le début de son absence oz1 dans l'année suivant la date 
de la consolidation selon l'échéance la plus éloignée. 
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7-1.65 La professionnelle ou le professionnel qui obtient un emp1o.i 
visé à la clause 7-1.63 béntbficie d'une période d'adaptation dt: 
trente (30) jours ouvrables: au terme de cette période, cette 
professionnelle ou ce professionnel ne peut conserver 1 ' i?mploi 
si la commission détermine qu'elle ou il ne peut s'acquitter 
convenablement de ses  fonctions. Dans ce cas, elle ou il est 
considéré comme n'ayant pas exercé le droit prévu à la clause 
7-1.63 et peut à nouveau bénéficier de cette clause. 

7-1.66 La professionnelle ou le  professionnel qui obtient un implo:i 
v i s é  à la clause 7-1.63 bénéficie du traitement affi'rent à son 
nouvel emploi et ce, malgré toute disposition contraire. 

rofessionnel victime d'une 
lésion professionnelle est de reto r au travail, la commission 
lui verse son traitement, au sens de la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles (L.R.Q., chapitre 
A-3.001), aiiisi que 1 ~ s  primes de disparités régionales aux- 
quelles elle ou il. a droit, le cas échéant, pour chaque jour ou 
partie de jour où cette professionnelle ou ce professionnel doit: 
s'a,bsenter de son travail pour recevoir des soins ou. subir des 
examens médicaux relatifs à la lésion professionnelle ou pour 
accomplir une activité dans l e  cadre de son plan individiialish 
de réadaptation. 

OU un cp 7-1.67 Lorsqu'une professionnelle 

Article 7-2.00 DROITS PARENTAUX ---__--- 

SECT1:ON 1 DISPOSITIONS GENERALES 

7-2.01 Les indemnités du congé de maternité prévues à l a  section 2 sont 
uniquement versées à titre de suplpléments iiux prestiition:; 
d'assurance-chômage ou, dans les cas prévus ci-après, à titre de 
paiements durant une période de chômagis cauisée par une gro!;sesçti 
pour laquelle le régime d'assurance-chhmage ne p:révoit rieii. 

Si l'octroi d'un congé est rmestreint à une seule conjointe ou un 
seul conjoint:, cette rcstriction opèrs ses effets dès lois que 
1 'autre conjointe ou conjoint est égal.ement; salariée ou siilarik 
des secteurs public et parapublic. 

7-2, Ci2 

7-2.Ci3 La commission ne remboiirse pas & la profeiisionrielle les !;omme!; 
qui pourraient être exigées d'elle par Emploi Inunigration Canada 
(E.I.C.) en vertu de lii Loi s u r  l'assiirance-chômage, lorsque 16: 
revenu de la professionnelle excède une fois et demie le misximurn 
asçurable. 
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7-2.04 À moins de stipulation expresse à l'effet contraire, le présent 
article ne peut avoir  pour effet de conférer à l a  profeçsion- 
nelle ou au professionnel un avantage, monétaire ou non-moné- 
taire, dont elle ou il n'aurait pas bénéficié si elle ou il 
Btait resté au travail. 

SECTION 2 CONGÉ DE MAîERNITÉ 

7-2.05 La professionnelle enceinte a droit à un congé de maternité 
d'une durée de vingt (20) semaines qui, sous réserve de la clau- 
se 7-2.08, doivent être consécutives. 

La professionnelle qui devient enceinte alors qu'elle bénéficie 
d'un congé sans traitement ou d'un congé partiel sans traitement 
prévu par le présent article a aussi droit à ce congé de mater- 
nité et aux indemnités prévues à la clause 7-2.10 ou 7-2.13.  

Le professionnel dont la conjointe décède se voit transférer l e  
résiduel des vingt (20) semaines du congh de maternité et 
bénéficie des droits et indemnités y rattaché!;. 

7-2 06 La pi-ofesi;ionnelle qui accouche d'un enfant mort-né après l e  
début de la vingtièaie (20e) semaine précédant la date prévue de 
l'accouchement a également droit à ce congé de maternité. 

La répartition du congé de maternitk, avant et apres l'xcouche- 
ment, appartient à la professionnelle et comprend le jour de 
l'accouchement. 

Lorsqu'elle est suffisamment rétablie de son accouchement et que 
son enfani: n'est pas en mesure de quitter l'établissement de 
santé, la profsssiorinelle peut. suspendre son congCi de maternité 
en retournant au travail. 

La professionnelle dont l'enfant est hospitalisé dans les quinze 
(15) jours de sa naissance a également ce droit. 

Le congé ne peut être suspendu qu'une fois. Il est complété 
lorsque l'enfant intègre la résidence familiale. 

7-2.07 

7-2.08 

7-2.09 Pour obtenir le congé de maternité, la professionnelle doit don- 
ner un pr4avis écrit à la commission au moins deux (2) semaines 
avant. la idate du départ. Ce préavis doit être accompagné d'un 
certificat. médical attestant de la grossesse et de la date pré- 
vue pour la naissance. 
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7-2.09 Le d é l a i  de  p r é s e n t a t i o n  du p r é a v i s  peu t  ê t r e  moindre s i  un c e r -  
( s u i t e )  t i f i c a t  médical  at.teste9 que l a  p ro fes i i i onne l l e  d o i t  q u i t t e r  son 

p o s t e  p l u s  t ô t  que prévu.  Iln cas d ' imprévu,  l a  p r o f e ç s i o n n e l l c  
est  exemptée de  l a  f o r m a l i t é  du p r é a v i s ,  sous r é s e r v e  de l t i  pro-  
d u c t i o n  à l a  commission d lun  c e r t i f i c a t  médical a t t t iç tani :  
q u ' e l l e  d e v a i t  q u i t t e r  son emploi s a n s  d é l a i ,  

Cas admiss ib l e s  à l'assurance-chômage 

7-2.10 La p r o f e s s i o n n e l l e  q u i  a acc:umulé v i n g t  (20) semaines de s e r v i -  
ce" avan t  l e  début. de  :;on congé de m a t e r n i t é  e t  q u i ,  s u i t e  à l t i  
p r é s e n t a t i o n  d ' u n e  demande de p r e s t a t i o n s  e n  v e r t u  du régimi! 
d 'assurance- chômage, e s t  déc:larée é l i g i b l e  à ce:; p r e : ; t a t i o n s ,  ii 
d r o i t  de r e c e v o i r  d u r a n t  son congé de  m a t e r n i t é ,  SOUS r é s e r v e  de  
l a  c l a u s e  7-2.15: 

a )  pour chacune des  semaines du d é l a i  de carence prévu au r é g i -  
m e  CI' assurance-chômiage, une indemnité t igale à q u a t r e - v i n g t -  
t r e i z e  pour cent9($( (93%) de son t r a i t e m e n t  hebdomadaire de 
a .% .I. .a. , ",.". 

b)  pour chacune ides semainss où e l l e  r e ç o i t  ou p o u r r a i t  r ece-  
v o i r  des  p r e s t a t i o n s  d'assurance- chômage, une indemnitk com- 
p lémen ta i r e  é g a l e  11 l a  d i f f é r e n c e  e n t r e  q u a t r e- v i n g t- t r e i z e  
pour c e n t  (93%) de  son t r a i t e m e n t  hebdomadaire de base  e t  l a  
p r e s t a t i o n  d'assur,ince-c:hômage q u ' e l l e  r e ç o i t  ou p o u r r a i t  
r e c e v o i r .  

$( La p ro fe ! j s ionne l l e  absen te  accumule di1 s e r v i c e  s i  son ab- 
sence  est: a u t o r i s é e ,  notamment pour i n v a l i d i t é ,  e t  coinporte 
une p r e s t a t i o n  ou une rémunérat ion.  

f t ~  Quat re- v ing t- t r e i ze  pour c e n t  (93%) : ce pourcentage a é t b  
f ixC pour t e n i r  compte du f a i t  que l a  p ro fes s ion i l e l l e  béné- 
f i c i e  e n  p a r e i l l e  s i t u t i t i o n  d 'une  exonéra t ion  cles c o t i s a -  
t i o n s  aux régimes de r e t r a i t e  e t  d'a:jsurarice-ctiômag€!, la.- 
quel. le ésquivaut en moyenne à s e p t  pour c e n t  ( 7 % )  de son 
t ra i . temeri t ,  

... * i. 
ax-,  On en tend  p a r  " t r a i t e m e n t  hebdomadaire de base" ,  l e  t r a i t e -  

ment. r é g u l i e r  de l a  p r o f e s s i o n n e l l e  à l ' i n c l u s i o n  du supp lé-  
ment. r é g u l i e r  de t r a i t e m e n t  pour une sem,sine de  t r a v a i l  
régul ièrement  majorée  a i n s i  que des  primes de r e s p o n s a b i l i t é  
à l ' e x c l u s i o n  des  a .u t reç ,  s a n s  aucune rémunérat ion a d d i t i o n -  
ne1l.e même pour l e  temps supp lémen ta i r e .  
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7-2.10 b) Cette indemnité complémentaire se calcule à partir des pi-es- 
i suite tations d'assurance-chômage qulune professionnelle a droit 

de rei:evoii- sans tenir compte des montants soustraits de 
ces prestations en raison des remboursements dia pre!;tations , 
des intérêts , des pénalites et autres montant!; recouvrables 
en vertu du régime d'assurance-chômage. 

Cependant, lorsque la professionnelle travaille pour plus 
d'un imployeur, l'indemnité Complémentaire est égale a l a  
différence entre quatre-vingt -treize pour cent (93%) du 
traitement de base versé par la commission et le poiirceni.age 
de prestation d'assurance-chômage correspondant à Li propor- 
tion du traitemrnt hebdomadaire de base qu'elle lui verse 
par rapport à la somme des traitements hebdomadaire!; de base 
versés par l'ensemble des employeurs. A cette fin, la pro- 
fessionnelle produit à chacun des employeurs un état des 
traitements hebdomadaires verses par chacun de ceux-ci en 
même temps que le montant des prestations que lui verse 
Emploi et Immigration Canada. 

De plus, si Emploi et Immigration Canada réduit le nombre de 
semaines de prestations d'assurance-chômage auquel la pro- 
fessionnelle aurait eu autrement droit si elle n'avait pas 
bénéficié de prestations d'assurance-chômage avant !;on congé 
de maternité, la professionnelle continue de recevoir, pour 
une periodr. équivalant auK semaines soustraites par Emploi 
et Imigration Canada, l'indemnité cumpléinenta ire pi:évue par 
le premier paragraphe du présent sous-pariigraphe b) comme si 
elle avait, dur<int cette pé iode, bénéficié de prestations 
d'assurance-chômage; 7 

c) pour rhacurie de!; semaines qui suivent la période prévue, au 
sous-paragraphe b) , une indeninité égale à quatre-vingt- 
treize pour cent (93%) de son traitement hebdomadaire de 
base et ce, jusciu'à la fin de la vingtième (20e) siimaint? du 
congé de maternité, 

7-2.11 Lors de la reprise du congé de maternité suspendu en vertu de la 
clause 7-2.08, la commission verse à la professionnelle l'in 
demnité à laquelle elle aurait alors eu droit si elle nia s'était 
pas prévalue de cette suspension. 

7-2.12 a) La coinmission ne peut ccmpenser, par 1 'indemnité qu'elle 
verse à la professionnelle en congé de maternité, I n  diminu- 
tion des prestations d'assurance-chômage attribuable au 
traitement gagné auprès d'un autre employeur, 



- 95 - 

7-2.12 
( s u i t e )  

b)  Malgré l e s  d i s p o s i t i o n s  du sous-paragraphe a )  précédent, l a  
commission e f fec tue  cet1,e compensation s i  l a  p rofess ionne l le  
démontre que :le triiitemamt gagné e s t  un t ra i t ement  h a b i t u e l ,  
au moyen d'une l e t t r e  à c e t  e f f e t  de l'employeur qui  l e  
verse.  S i  l a  p rofess ionne l le  démontre qu'une p a r t i e  seule-  
ment de c e  t rai tement  e s t  h a b i t u e l l e ,  l a  compensation e s t  
l i m i t é e  (1 c e t t e  p a r t i e .  

c )  L'einployiaur qui  verse le t rai tement  hab i tue l  prévu par l e  
sous-paragraphe bl preicédent d o i t ,  à la  demande de l a  
professionnel  Le, l u i  produire  c e t t e  l e t t r e .  

d) Le t o t a l  des montants reçus par l a  p rofess ionne l le  durant 
son congé de materni té  en p r e s t a t i o n s  d'assurance-chômage, 

, indenmite e t  t rai tement  ne peut cependant excéder quatre- 
v ing t- t re ize  pour cent  (93%) du t ra i t ement  hebdomadaire de 
base versé  piir s a  commission ou, l e  cas  echéarit, par ses  
employeurs. 

Cas non admiEisiblias à L'aseiirance-chômage 

7-2.13 a )  La profess ionne l le  exclue du bénéfice des p r e s t a t i o n s  
d'assurance-chômage ou déclarée inadmissible e s t  également 
exclue du bénbfice de tou te  indemnité. 

b) Toutefois ,  l e  profess ionne l le  dcint l a  semaine de t r a v a i l  
comporte l e  nombre d 'heures  prévu à l ' a r t i c l e  9-1.00 e t  qui 
a accumulé v ing t  (20) semaines de s e r v i c e  avant l e  début de 
son congé de maternité a également d r o i t  à une indemnité 
égale  à quatre-  v ing t- t re ize  pour cent  (93%) de son t r a i t e -  
ment hebdomadaire de biise e t  c e ,  durant d ix  (10) seniaines, 
s i  e l l e  n ' e s t  pas é1 ig ib le  a u  p r e s t a t i o n s  cl'assurance- 
chômage parce q u ' e l l e  n ' a  pas occupé un emploi ase,urable 
pendant au moins v ing t  (20) semaines au cours de sa  période 
de référence prévue par l e  régime d'asijurance-chOmage. 

c) La proft!ssiorinelle dont l a  semaine de t r a v a i l  comporte un 
nombre cl'heureç i n f é r i e u r  à c e l u i  prévu à l ' a r t i c l e  9-1.00 
e t  qui  a accumulé v ing t  (20) sernaines de se rv ice  avant l e  
début de son congé de materni t f  a d r o i t  à une inclemnité 
égale  à quatre-vingt-quinze pour cent  (95%) de son t r a i t e -  
ment hehdomaclaire de biise e t  c e ,  durant  d i x  ( i c i )  semaines, 
s i  elle n ' e s t  pas é l i g i b l e  a u :  p r e s t a t i o n s  d'assurance- 
chamage pour l'un des deux ( 2 )  motifs  suivants:  

i) 

ii) e l l e  a contr ibué mais n ' a  pas occupé im emploi <isçurti- 
b l e  pendant au moins vingt  (20) semaines au cours de !;a 
période de rhférence.  

e l l e  n ' a  pas contr ibué au régime d'assurance-chômage; 
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7-2.13 S i  l a  p rofess ionne l le  dont l a  semaine de t r a v a i l  comporte! un 
(mite)  nombre d 'heures  i n f é r i e u r  à c e l u i  prévu à l ' a r t i c l e  8-1.00 

e s t  exonértle des c o t i s a t i o n s  aux régimiss de r e t r a i t e  e t  
d'assurancechÔma2eI l e  poiirceni:age d '  indemnité est. f i x e  à 
quatre-vingt-  t r e i z e  pour cent  (93%) 

d) 

Dans les cas prévus aux clauseia 7-2,lO e t  7-2.13 

7-2.14 a)  Aucune indemnité ne peut ê t r e  versée durant l a  période de 
vacances au cours de laque l le  l a  p rofess ionne l le  e s t  
rémunérée. 

b) L'indemnité due pour l e s  deux (2 )  premi-ères semaines e s t  
versée par  ka coinmission dans les deux (21 semaines du delbut 
du congé. A moins que l e  réginie de versement du t r a i t ement  
app l icab le  ne s o i t  à I n  semaine, l ' iridemnité due après  
c e t t e  d a t e  e s t  versée ti dei3 i n t e r v a l l e s  de cleux (2 )  
semaines, l e  premier versement n ' é t a n t  t o u t e f o i s  e x i g i b l e ,  
dans l e  cas  de l a  p rofess ionne l le  é l i g i b l e  à l 'assurance-  
chômage, que quinze (15) jours  après  l ' o b t e n t i o n  par l a  
conunission d 'une preuve qu'e.Lle reçoil.  deai p r e s t a t i o n s  
d'assurance-chômage. Aux f i n s  du présent  paragraphe, son t  
considérés en t a n t  que preuves iin ét t i t  ou re levé  des, p res ta-  
t i o n s ,  un talori de mandat a i n s i  que l e s  renseignements 
fournis  par  Emploi e t  Immigration Canada à l a  commission au 
moyen d 'un relevé mécanographique, 

c )  Le s e r v i c e  se ca lcu le  auprès de l'ensemble des employeurs 
des sec teurs  publ ic  e t  parapublic  a i n s i  que des oiganismes 
suivants  : 

- l a  Comisçion des d r o i t s  de lii personne; 
- l e s  Commissions de formation profeiisionrielle; 
- l a  Commission des se rv ices  jur idiqi ies;  
- l e s  Conseils de l a  san té  e t  des se rv ices  sociaux; 
- les Corporations d ' a ide  .jurid:tque; 
- l ' o f f i c e  de  l a  construct ion du Québec; 
- l ' o f f i c e  franco-québécois pour l a  jeunesTse; 
- l a  Régie des i n s t a l l a t i o n s  olympiques; 
- Loto-Québec: 
- l a  Société  des t r a v e r s i e r s  du Québttc; 
- l a  Société  immobilière du Québec; 
- l e  Musée du Québec; 
- l e  Musée de l a  c i v i l i s a t i o n :  
- l e  Musée d 'Ar t  contemporain; - l a  Société  des établ issements  de p l e i n  iiir du Quékiec; 
- l a  Société  de ges t ion  du réseau informatique des comniis- 

s ions  scolaires; 
e t  t o u t  a u t r e  organisme v i s é  ,A l 'annexe C de l a  Loi s u r  l e  
régime de négociat ion des conventions c o l l e c t i v e s  dans les 
sec teurs  publ ic  e t  parapublic .  
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7-2.14 C) De p lus ,  l ' ex igence  de v i n g t  (20) semaines de se rv ice  requ.is 
( s u i t e )  en ver tu  d e s  c lauses 7-2.10 e t  7-2.13 e s t  réputée s a t i s -  

f a i t e ,  , l e  cas échéant ,  lorsque la  profess ionne l le  a satis- 
f a i t  c e t t e  exigence auprès d e  l ' u n  de:; empl.oyeurs mentionnés 
au présen t  p,aragraphe. 

d) Le t rai tement  hebdomadaire de base de la  professionnel . le  
dont l a  seniai.ne de t r a v a i l  compor1:e un nombre d 'heures  
i n f é r i e u r  à c e l u i  prévu à l ' a r t i c l e  9-1.00 e s t  1.e t ra i t emsnt  
hebdomadaire d e .  base ml3yen des' v ing t  '(20) t iernidres siemairies 
précédant son congé de materni té .  S 1 ,  ptmdant; c e t t e  
pér iode,  l a  profess ionne l le  a reçu des prestatj .ons Btab l ies  
à un c e r t a i n  pourcenta.ge de son traitement: r é g u l i e r ,  il e s t  
entendu qu'ciux f i n s  du c a l c u l  de son t ra i t ement  de bsise 
durant son congé de mate rn i té ,  on rléfère au t:raitetment de 
base A p a r t i r  duquel ces  p r e s t a t i o n s  ont  été ét i ibl iea.  

Cependant, t o u t e  période pendant l a q u e l l e  l a  profess:ionne:lle 
en congé spiicial prévii à l a  c lause  7-2.22 ne reçoit; aucune 
indemnité dé! l a  CSST e s t  exclue aux f i n s  du cialcul de rion 
t ra i t ement  hebdomadaire de base moyen. 

Si. l a  période .des v ing t  (20) dern iè res  semaines préciidant l e  
congé de materni té  de l a  profesr;ionnt?lle dont :la semaine de 
t r a v a i l  comporte un nombre d 'heures  :inférieur cl c e l u i  p r i h  
à l ' a r t i c l e  9-1.00 comprend l a  d a t e  de majoration des t i a u x  
et: éche l les  de t ra i t ement ,  l e  c a l c u l  du t ra i t ement  hebdoina- 
dsiire ide base est f a i t  à p a r t i r  du taux de t rai tement  en 
vigueur à c e t t e  da te .  S i ,  par ini l leurs ,  ,Le congé de mater- 
n i t é  comprend c e t t e  d a t e ,  l e  t rai tement  hebdomadaire de base 
évolue à c e t t e  d a t e  selon l a  formule de redressement de 
1 'échel . le  de trai.temen,t qui  l u i  e s t  app l icab le .  

e) Dans l e  cas  de 1.a p rofess ionne l le  rtdguliilre nim permanente 
qui  e s t  non rengagée pour surpl.us, I.'indc!mniti! de (congé de 
maternj.té à l a q u e l l e  e l l e  a d r o i t  en ver tu  de l a  convention 
c o l l e c t i v e  e t  veicsée par l'employeur prend f i n  à compter de 
l i t  da tc  du rion- rengagement. 

Piir l a  s u i t e ,  daris l e  cas  où l a  profess ionne l le  e s t  rengagée 
dcins le cadre de l ' e x m c i c e  de s a  p r i o r i t é  d'emploi prévue à 
Ica claiuse 5-6.06, l ' indemni té  de congé de materriité est 
rc5tabl:ie à compter de l a  da te  du rengagement. 

D,ans ci3 c a s ,  l e s  semaines pour l e s q u e l l e s  l a  profess , ionnel le  
a reçu 1'indemn:ité d e  congé de materni té  e t  les semaines 
comprises pendant l a  pér iode que dure l e  non-rengagement 
son t  deau i tes  du nom'bre de v i n g t  (20)  semaines ou de d i x  
(10) semaines auxquelles l a  p rofess ionne l le  a d r o i t  en v e r t u  
des c lauses  7-2.10 ou 7-2.13 selon l e  cas  e t  l ' indemnit8 de 
congé de mnterni té  e s t  r é t a b l i e  pour l e  nombre de semaines 
qui  r e s t e  ii couvrir  en v e r t u  des clauseis 7-2.10 QU 7-2.13 
selon l e  cas .  
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7-2.15 L'allocation de coq$ de maternité* versée par les centres de 
main-d'oeuvre du Qu&bec est soustraite des indemnités à verser 
selon la clause 7-2.10. l 

Dans le cas où les dispositions du troisième (3e) paragraphe du 
sous-paragraphe b) de la clause 7-2.10 s'appl:iquenl:, cette 
soustraction se fait en tenant compte des modalités de partage 
du montant à soustraire qui y sont honckes. 

7-2.16 Durant ce con& de maternité et les extensions prévues à la 
clause 7-2.18, la professionne:lle biméficie, en autant qu'elle y 
ait normaliment droit, des avantages suivants: 

a) assurance-vie; 

b) assurance-maladie, à condition qu'el1.e verse sa quote-part ; 

c) accumu1atio1-1 de vacances ou paiement de ce qui fin tient 
1 ieu : 

d) accumulation de congés de maladie; 

e) accumulation de 1 'ancienneté ; 

f )  accumulation de .L ' expérience ; 

g) accumulatioii du service contirlu aux fins de la sécurité 
d'emploi; 

droit ide poser SH candidatitre à un poste affiché et de l ' ob-  
tenir iconformémeiit aux dispositions cie la convention collec- 
tive comme !;i elle était au travail. 

h) 

7-2.17 La professionnelle peut reporter au maximum quatre ( 4 )  semaines 
de vacances annuelles si celles-ci se situent à l'intérieur du 
{congé de maternité et si, au plus tard deux (2 )  semaines avant 
l'expiration du congii!, elle avise par écrit la commission de la 
idate iiu report. 

7-2.18 Si la naissance.a lieu après la date prévue, la professionnelle 
a droit à une extension de son congé de maternité égttle à la 
période de retard, simf si elle dispose déjà d'une période d'au 
moins deux (2 )  semaines de congé de maternité après la naissan- 
ce. 

* 1.1 s'agit de l'allocation actuellement établie à trois cent 
soixante do:llars (360 $1, 



- 99 - 

7-2.18 Lai professionnel1.e peut en ou t re  bénéf ic ie r  d 'une extenriion du 
( s u i t e )  congé de mat:ernité de s i x  16) semaines s i  son enfant  a é t é  ho!i- 

pi.ta1is.é durant  son congé de materni té  ou s i  l ' é t a t  de siinté de 
son enfant  1 ' exige, 

Durant ces  cixtenriions ,, l a  ]~rofess ionr ie l l e  ne r e ç o i t  n i  indemni- 
té!, n i  trai.temen.t soiis réserve de l ' u t i l i s a t i o n  des jours  de 
congé de mciladii: pré!vus au sous-piiragraphe c )  dti l a  claui3e 
7-1.44. 

7-2 ,, 19 LE! conl3d de materni té  peut ê t r e  d 'une durée moindre que vingt  
( : ! O )  semaines. S i  lii profess ionne l le  rev ien t  au t r a v a i l  dans 
les dei= (2) semaines; suivant  la  naissance,  e l l e  p rodui t ,  sur  
demande! de l a  commission, un c e r t i f i c a t  médical a t t e s t a n t  de son 
rétabl issement  s u f f i s a n t  pour reprendre l e  t r a v a i l .  

La comniissicin d0i.t f a i r e  parvenir  à l a  p rofess ionne l le ,  au COUTS 

de l a  iquatrième (4e) :semaine précédant 1 ' e x p i r a t i o n  du congé de 
mate rn i té ,  un a v i s  indiquant l a  da.te p,cévue de 1 ' expi ra t ion  
du congé. 

LEI profess ionne l le  à qui  .La commission a fa i t :  parvenir  l ' a v i s  
ci-desrius d o i t  s e  pr'gsenter au t r a v a i l  l ' e x p i r a t i o n  de son 
congé de mate rn i té ,  à moins de prolonger c e l u i- c i  do l a  manière 
prévue à l a  c lause 7-2.36. 

L a  p rofess ionne l le  qui ne s e  conforme pa:; à l ' a l i n h a  précédent 
e s t  réputée en congé sans t rai tement  pour une période n'excéda.nt 
pas quatre  ( 4 )  semaines. Au terme de c e t t e  période,  l a  profes-  
s ionne l le  qu i  ne ç ' e , s t  pa.s présentiie au t r a v a i l  e s t  présumée 
avoi r  clémisriionni!. 

7-Z, ,  20 

7-2 .21  Au re tour  du con,gé de mate rn i té ,  l a  p rofess ionne l le  reprend son 
poste .  Dans l ' é v e n t u a l i t é  où le  pos te  a u r a i t  été a b o l i ,  l a  pro- 
fess ionne l le  a d r o i t  aux avantages dont e l l e  a u r a i t  bénéf ic ié  s i  
e:Lie a v a i t  irlors 'été au tra.vai1. 

SECTION :3 CONGÉS SPÉCIAUX ii L'OCCAS1C)N DE LA GROSSESSE ET DE L'ALLAITEMENT 

Arfectrition temporaire e t  congé s p é c i a l  

7-2.22 a )  La profesçionnells: peut. demander d ' ê t r e  a f f e c t é e  temporaire- 
ment à un a u t r e  poste , ,  vacant 011 temporairement vacan t ,  du 
même corps d'emplois ou, si e l l e  y consent e t  sous réserve 
des d i s p o s i t i o n s  de l a  convention, d 'un a u t r e  corps 
d'iêmplois, dans les cari suivants:  

i )  e l l e  e s t  e n c e i n t e  e t  s e s  c o n d i t i o n s  de t r a v a i l  
comportent des r i sques  de maladie i n f e c t i e u s e  ou des 
dangers physiques pour e l l e  ou l ' e n f a n t  à n a î t r e ;  
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7-2 .22  a) ii) ses conditions de trisvail comportent des dangers pour 
(suite) l'enfant qu'elle allaite; 

iii) elle travaille régulihrement sur un kcran cathodique, 

b) La professionnelle doit présenter dans 16:s meilleui s dél.ais 
un certificat médical à cet effet. 

c) Lorsque la commission reçoit une demande de retrait. préven- 
tif, elle ein avise immédiatement le syndicat et lui indique 
le nom de :La professionnelle et les motifs à l'appui de! la 
demande de retrait préventif. 

d) La professionnelle ainsi affectée à un autre poste conserve 
les droits et privilèges rattachés à son poste régulier. 

e )  Si l'affectation n'est pas effectuée immédiatement, la 
professionnelle droit à un congé spécial qui. débute 
immédiatement. A moins qu'une afEectation temporaire ne 
survienne par après et y mette fin, l e  congé spécial se 
termine, pour la professionnelle enceinte, à la date de son 
accouchement et, pour la professionnelle qui allaite, à la 
fin de la période de l'allaitement. 

f) Durant le congé spécial prévu par la présente clause, la 
professionnelle est régie, quant à son indemnité, par les 
dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail rel ativers au retrait préventif ide la travailleuse 
enceinte ou de 1s travaillizuse qui allaite. 

g) Cependant, suite à une demande écrite à cet effet, la 
commission verse à la professionnelle une avance sur 
l'indemnité à recevoir SUI: la base des Fiaiemunts rinticjpa- 
bles. Si la Commission de la santé et de la sécurité du 
travail verse 1 ' indemnité anticipée, le remboursement se 
fait à même celli-ci. Sinon, le remboursement se fait selon 
les dispositions de la clause 6-10.06. Toutefois dans le 
cas où la profer;sionnelle exerce son droit d'en appeler de 
la décision de la CSST, le remboursement ne peut être exigé 
avant que ].a décision du bureau de révi!:ion de la CSST ne 
soit rendu. 

h) En plus des dispositions qui précèdent, à l a  demande de la 
professionnelle, la commission doit étudier la possibilité 
de modifier temporairement et sans perte de droits Les 
fonctions de la professionnelle affectée à un écran catho- 
dique dans le but de réduire à un maximum de deux (2 )  heures 
par demi-journée le travail à 1'6cran cathodique et de 
l'affecter à d'aiutres tâches qu'elle est raisannabl.ement, en 
mesure d'accomplir pour le reste de :son temps de travail. 
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Autres congérr spéciaux 

7-2.23 La professionne1l.e a &galenient d r o i t  à un congé s p é c i a l  dans l e s  
cas  suivant!;: 

a )  lorsqu'iine complication de grossesse ou un danger d ' i n t e r -  
rup t ion  de grossesse exige un a r r ê t  de t r a v a i l  pour une pé- 
r iode  dont lii durhe e s t  p r e s c r i t e  par un ces r t i f i ca t  médical: 
ce congé spémcial ne peut t o u t e f o i s  si? prolonger au-delà du 
début de l a  huitième ( 8 e )  semaine prkcédaiit l a  d a t e  prévue 
d'accouchement, moment où l e  congé de mate rn i té  e n t r e  en 
vigueur ; 

b) s u r  p résen ta t ion  d'un c e r t i f i c a t  médical qui en p r e s c r i t  l a  
durée,  lorsque surv ien t  une i n t e r r u p t i o n  de grossesse natu- 
r e l l e  ou provoquée avant l e  début de l a  vingtième (20e) se- 
maine précédant l i n  d a t e  prévue dE accouchement ; 

c)  pour les v i s i t e s  r e l i é e s  à l a  grossesse e f fec tuées  chez une 
profess ionne l le  011 un professionnel  di! l a  san té  e t  a t t e s t 6 e s  
par  un c e r t i f i c a t .  médical; dans ce cas ,  l a  p rofess ionne l le  
bénéf ic ie  d'un congé spéc ia l  avec t ra i t ement  jusqu 'à  concur- 
rence d'un inaximum de qua t re  (4)  j o u r s ,  l esque ls  peuvent 
ê t r e  p r i s  par  demi-journée. 

7-2.24 Durant les congés spéciaux octroyés en ver tu  de l a  préserite sec- 
t i o n ,  l a  p rofess ionne l le  bénéf ic ie  des avantages prévus par  l a  
clause 7-2.16, e n  au tan t  q u ' e l l e  y a i t  norrnalernent d r o i t ,  e t  pa r  
l a  c lause  7-2.21. La proEessionnelle v i s é e  à l a  c:lause 7-2,23 
peut également s e  p réva lo i r  des  bénéeices du rtigime de congés de 
maladie ou d 'assurance- salaire .  Daris le cas du soiis-paragraphe 
c )  de l a  c lause 7-2.23, La profess ionne l le  d o i t  d'abord avoi r  
épuisé les quatre  (4)  jours  mentionnks à lie sous-paragraphe, 

SECTION 4 ASJTRES CONGÉS PARENTAUX 

Congé de paternité 

7-2!. 25 Le professj.onne1 dont l a  conjointe  accouche a d r o i t  à un congé 
payé d.'une durée maximale de cinq (5) jours ou'vrables. Ce congé 
peut ê t r e  d i scont inu  e t  d o i t  se s i t u e r  e n t r e  l e  début du prociis- 
sus dYaccoitchemc!nt e t  l e  quinzième i(15e) jour  suiviant l e  r e t o u r  
de l a  mère ou de l ' e n f a n t  à l a  maison. 

IJn desr c inq (5) jours, peut ê t r e  u t i l i s é  pour l e  baptême ou l ' e n -  
i:egisi:remerit de 1 ' enfant .  
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Congéii pour adoption e t  congé aans t rai tement  en vue d'une adop- 
t i o n  

7-2.26 La professionnel l e  ou l e  professionnel  qui adopte légalement une 
ou un enfant  a u t r e  qu'une nu un enfant  de sa conjointe  ou son 
conjoint  a d r o i t  à un congé d'une durée maximale de d i x  (10) 
semaines consécutives pourvu que sa  conjointe  ou son conjoint  
n ' en  bénéficie  pas egalement. Ce cong& d o i t  se s i t u e r  après  
II '0rdonnanc:e de placement de l ' e n f a n t ,  conformément au régime 
d'adoption ou à un a u t r e  moment convenu avec la  commission. 

La profess jonne l le  ou l e  professionnel  qui  adopte légalement une 
ou un enfant  e t  qui  ne bénéf ic ie  pas du congé pour adoption de 
d i x  (10) s m a i n e s  a d r o i t  à un congé payé d 'une durée maximale 
de deux (2 )  jours ciuvrables, sauf s'il s 'a ici t  d'une ou d 'un 
tmfant. de sa conjointe  ou son conjo in t .  

7-2.27 

7-2,20 Pour chaque semaine du congé prévu à l a  c1au:;e 7-2.26, l a  pro- 
fessionnel l  e ou l e  professionnel  r e ç o i t  une indeninité égale  A 
sion t ra i t ement  hebdomadaire de base,  versée à des i n t e r v a l l e s  de 
deux i 2 )  semaines, ou à i n t e r v a l l e  d'une (1) semaine s i  l e  régi-  
nie de versament du t ra i t ement  app l icab le  est à l a  semaine. 

7-2.29 La profess ionne l le  ou l e  pro€essionnel  bénéf ic ie ,  en vue de 
].'adoption d'une ou d 'un enfinnt, d 'un congi5 sans t ra i t ement  
d'une durée maxjmale de d i x  (10) semaine!; à compter de l a  p r i s e  
en charge e f f e c t i v e  de c e t t e  ou c e t  e n f a n t ,  sauf s ' i l  s ' a g i t  
d'une ou d'un enfant  de la  conjointe  ou du conjo in t ,  S ' i l  en 
1: é s u l t  e une adoptiori, l a  professionnel l  e ou l e  professionnel  
peut c*onvertir ce  congé sans t ra i t ement  en un congé avec t r a i t e -  
nient, 

La profess ionne l le  ou l e  professionnel  qu i  se déplace hors  du 
Québec en vue d'une adoption,  sauf s ' i l  s ' a g i t  d 'une ou d 'un 
enfant de l a  coiijoin1.e ou du conjo in t ,  o b t i e n t  à c e t t e  f i n ,  s u r  
clemancle é c r i t e  adressée à l a  commission, s i  poss ib le  deux (2 )  
semaines à l ' avance ,  un congi! sans t ra i t ement  pour l e  temps 
riécessaire au d4placement. S'il en r é s u l t e  une p r i s e  en charge 
e f f e c t i v e  de l ' e n f a n t ,  la  durée maximale de ce congé sans 
t ra i t ement  e s t  de d i x  (10) semaines, conEorméinent B U  paragraphe 
qui  PI écède . 

7-2.30 Le congé pour adoptjon prévu a l a  clause 7-2.26 peut prendre 
e f f e t  à l a  d a t e  du début du congé sans t rai tement  en vue d 'une 
adoption,  s i  l a  duréci de c e  dern ie r  e s t  de d i x  (10) semaines e t  
s i  l a  professioi inel le  ou l e  professionnel  en décide a i n s i  après  
L ' ordonnance de placement, 

Durant l e  congé sans t ra i t ement ,  l a  profess ionne l le  ou l e  pro- 
fess ionne l  bénéf ic ie  des mêmes avantages que ceux r a t t a c h é s  aux 
congés sans t ra i t ement  e t  aux congés p a r t i e l s  sans t ra i t ement  
prévus au présent  a r t i c l e .  
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7-2.30 Lorsque le congé pour adoption prend effet à la date du début du 
(suite) congé sans traitement, la professionnelle ou le professionnel 

bénéficie e:tclus:tvement de!; avantage!; prévus pisur le congé pour 
adoption. 

Congé pans traitciment et ccingé partial sans traitement 

7-2.31 Un congé sans traitement d'une durée maximale de deux ( 2 )  ans 
est accordé à la professionnelle ou au professionnel en prolon- 
gation du congé ide maternité, du congé de paternité ou du congé 
pour adoption de dix 1.10) semaines. 

La professionnelle ou le professionnel dont l a  semaine de tra- 
vail comporte le nombre d'heures prévu à l'article 9-1.00 qui ne 
se prévaut pas de ce congé sans traitement a droit à un congé 
partiel sans traitement établi sur une période maximale de deux 
( 2 )  ans. 

Pendant la durés! d'un congé, la professionnelle 011 le profes- 
sionnel est autorisé, suitiz à une demande écrite présentée à la 
commission iiu moins trente (30) jours à l'avance, à se prévaloir 
une fois de l'un des changements suivants: 

a) d'un congé sans t.raitement à un congi8 partiel sans traite- 
ment ou l'inverse, selon le cas; 

b) d'un congé partiel sans traitement à un congé partiel sans 
traitement différent. 

La prise d'effet de ce changement est convenue entre la profes- 
sionnelle ou le profe!jsioniiel et la commiiision. 

La professionnel ou le professionnel dont la semaine de travail 
comporte un nombre dpheurt!s inférieur au nombre d'heures de la 
semaine régulière prévue à l'article 9-1.00 a également droit à 
ce congé partiel sans traitement. 

Pendant l'un des congés prévus précédemmsnt, 1.a profeçsj.onne1 le 
ou le professionnel conseive, si elle ou il y a déjà droit, la 
possibilité de l'utilisation des jours de con@ de maladie pré- 
vue à l'article 7-1.00. 

La professionnelle ou le professionnel qui ne se prévaut. paa de 
son ccingé sans txaitment ou partiel. sanr; traitement peut, pour 
la poxtion du congé dont sa conjointe ou son conjoint iie s'est 
pas prévalu, béivific ier à son choix d'un congé saris tr,îitement 
ou partiel sans traitement en suivant les formslitér prévues, 



- 104 - 

7-2.31 
(suite) 

Lorsque la conjointe ou le conjoint de lu professionnelle ou du 
professionnel n'est pas une salariée ou un salarié des secteurs 
public et parapublic, la professionnelle ou le professionnel 
peut !ie prbvaloir d'un congé prévu ci-dessus au moment qu'elle 
ou il choisit dans les deux (2 )  ans qui suivent la naissance ou 
l'adoption, sans toutefois dépasser la date limite fixée à deux 
(2) ans de la naissance ou de l'adoption. 

7-;!.32 Au cours ciu congé sans traitement, la professionnelle ou le 
professionnel accumule son ancienneté, conserve son expérience 
et continue à participer aux régimes d'assurances qui lui sont 
applicables en en faisant la demande au début du congé et en 
versant la totalité des primes. 

Au cours du congé partiel sans traitement, la professionnelle ou 
le professionnel accumule son ancienneté sur la même base 
qu'avant l a  prise de ce congé et pour l a  proportion des heures 
travaillées, elle ou il est régi par les dispositions cnpplica- 
bles à la professionnelle ou au professionnel dont la seinaine de 
travail coinportir un nombre d'heures inférieur à celui de la 
semaine régulière de travail prévu à l'article 9-1.00. 

7-2.33 La professj.onne1 le ou le professionnel peut prendre sa période 
de vacance!; annuelles reportées immédiatement avant son congé 
sans traitement ou partiel sans1 traitement pourvu qu'il n'y iiit 
pas de, discontinuité avec son congé de paternité, son congé de 
maternité ou son congé pour adoption, selon le cas, 

7-2 * 34 Au retour de ce congé sans traitement ou partiel sans traite- 
ment, l a  profesriionneille ou le proftissiorinel Teprend son poste. 
Dans l.'éveritualité ou le poste a été aboli, ha professionnelle 
ou le professionnel a droit aux avantages dont elle ou il aurait 
bénéficié si elle ou il avait alors été au travail. 

Congés pour responsabilités parsntalss 

a) 7-2.35 Un congé sans traitement ou un congé partiel sans truitemant 
d'une durée maximale d'un (1) an est accordé à la profes- 
sionnelle ou au professionnel dont l'enfant rnineui: a des 
difficultés de développement socio-affectif ou est hmdicapé 
ou malade et dont l'état nécessite la présence de la profas- 
sionnelle ou du professionnel. Les modalités de la prise de 
ce congé sont convenues entre la commission et la profes- 
sionnelle 011 le professionnel. En cas de désaccord, la 
commission détermine les modalités de la prise de ce congé. 
Si la professionnelle ou le professionnel nlest pas satis- 
fait des modalités déterminées par la commission, elle ou il 
peut renoncer à ce congé. 
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7-2.35 b)  Sous réserve des autriis d i s p o s i t i o n s  de la  convention, l a  
( s u i t e )  p ra fess ionne l le  ou le professionnel  peut s ' a b s e n t e r  de son 

t r s v a i l  jusqu 'à  concurrence de s ix  ( 6 )  jours  pair année 
scolair i i  lor.;que 138 prtisence e s t  expressémemt requises auprès 
de son !enfant pour des ra i sons  de san té  ou de s 6 c u r i t é .  

Les jours  a i n s i  u t i l i s é s  sont  dédui t s  de l a  banque annuel le  
de congbs de maladie de l a  p rofess ionne l le  ou du profession- 
n e l  ou, à défau t ,  ces  iibsences sont  sans t ra i t ement .  

c )  Dans tous  los c a s ,  l a i  profess ionne l le  ou le  profesisionriel 
d o i t  fourn is  l a  preuve j u s t i f i a n t  c e t t e  absence, 

SECTION 5 DISPOSITIONS DIVERSES 

7-2.36 a )  Les congés v i s é s  à l a  c lause 7-2.26, au premier paragraphe 
de l a  claustt 7-2.29 e t  au premier paragraphe de l a  c lause 
7-2.31 son t  acco,cdés à l a  s u i t e  d'une demande é c r i t e  pié- 
sen tée  au moins deux (2) semaines à l 'avance. 

b )  Le con@ p a r t i e l  San,; t ra i tement  est accordé à la  s u i t e  
d'une demande é c r i t e  Frésentée au rnojms t r e n t e  (30) jour:) à 
1 ' avance. 

c )  Dans l e  cas du congé sans t ra i t ement  ou p a r t i e l  sans t r a i t e -  
ment, l a  demandé! d o i t  p r é c i s e r  l a  da te  du r e t o u r .  La 
demande d o i t  également p r é c i s e r  l'aménagement du congé. 

di) Dens l e  c a s  d 'une profess ionne l le  ou d 'un  :professionnel dont 
l a .  semaine i:égulière de t r a v a i l  comporte :le nombre d 'heures  
prévu il l ' a r t i c l e  9-:L.00 qui  prend un congé p a r t i e l  sans 
t ra i t ement ,  en cas  de desaccord de l a  commission quant au 
nombre de j o u r s  par semaine, l a  p rofess ionne l le  ou l e  p:ro- 
fess ionne l  8, d r o i t  à un maximum de diiux jours e t  demi (2 ,5 )  
par  seinaine ou 1. léquivalent  et  c e ,  jusqci'à concuri:ence de 
deux (2)  ans. Les modalités de l a  p r i s e  d e  ce congé son t  
convenues e n t r e  l a  commission lit l a  p rofess i snne l le  ou l e  
professionnel .  En cas de désac:cord s u r  :la rélpart i t ion des 
j o u r s ,  l a  iconuni!:sion e f f e c t u e  c e t t e  r é p a r t i t i o n .  S i  l a  
pi:ofesriionne!lle ou l e  professionnel  n ' e s t .  pas s a t i s f a i t  de 
l t i  r é p a r t i t i o n  e f fec tuée  par l a  comiss io i i ,  e l l e  ou il peut 
rcnoncer à ce corigé. 

ta)  Diins l t t  cas d'une pro iess ionne l le  ou d 'un professionnel  dont 
1ii semaine r é g u l i è r e  de t r a v a i l  comporte un nombre d 'heures  
i n f b r i e u r  à c e l u i  prévu à l ' ac t i c l i a  9-1.00, qui  prend un 
congé p a r t i e l  sans t ra i t ement ,  l a  cimunisision e t  l a  profes- 
s ionne'lle ou l e  professionnel  conviennent de 1 'amhagement 
dle ce congé, Eri cas  de désaccord, l a  commission procède à 
l'amén,sgement de ce congé. !;i l a  pro%essi»nnell.e ou le 
professionnel  n ' e s t  pas s a t i s f a i t  de! l'aniénagement e f f e c t u é  
par l a  commission, e l l e  ou il peut renoncttr à ce congé. 
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7-2.37 La conunission d o i t  f a i r e  parvenir  à l a  professioi lnel le  ou au 
professionnel ,  au cours de l a  quatrième (4e) semaine précédaint 
l ' e x p i r a t i o n  du congil! pour adoption de d i x  (10) semaines, un 
a v i s  indiquant  1s d a t a  prévue de 1'e:rpirai;ion du congé. 

La profess ionne l le  ou l e  professionnel  à qui l a  commission a 
f a i t  parvenir  l ' a v i s  c i- dessus d o i t  se présen te r  au t r a v a i l  à 
l ' e x p i r a t i o n  de son congé pour cidopt:ion, B moiris que ce lu i- c i  ne 
s o i t  prolongé de l a  manière prévue par  l a  c lause  7-2.36. 

La profess ionne l le  ou l e  professionnel  qui  ne se conforme pas à 
l ' a l i n é a  précédent est réputé en congé sans t ra i t ement  Fiour une 
période n'excédant pas quatre  (4)  st?maint:s. Au terme de c e t t e  
période,  l a  p r o f e s s i o i ~ n e l l e  ou le professionnel. qui  ne s ' e s t  pas 
présenté  au t r a v , s i l  e,st  présumé avoi r  démissioriné. 

7-2.30 La profess ionne l le  ou l e  professionnel  à qui l a  commission a 
f a i t  parvenir  quatre  (4)  semaines à l ' avance  un a v i s  indiquant 
l a  da te  d ' exp i ra t ion  du congé sans t ra i t ement  d o i t  donner un 
préav is  de son r i t o u r  au moins deux ( 2 )  semaines avaint l ' e x p i r a-  
t i o n  du congé, ,B défaut  de quoi l a  p rofess ionne l le  ou l e  pro- 
fess ionne l  e s t  présumi5 avoi r  démissionné. 

La profess ionne l le  ou l e  profes!:ionnt!l qui veut: mettre  f i n  à çon 
congé sans t ra i t ement  avant l a  d a t e  prévue d o i t  donner un pré-  
a v i s  é c r i t  ide son i n t e n t i o n  au moins t r e n t e  (30) j o u r s  avant son 
re tour .  

7-2.39 Le professionnel  qu i  prend l e  congé de p a t e r n i t é  prévu à l a  
c lause 7-2,25 ou la  profess ionne l le  ou l e  professionnel  qui  
prend l e  congé pour adoption prévu par  l a  c lause 7-2.26 ou 
7-2.27 bénéf ic ie  des avantages prévus pair l a  c lause  7-2.16, en 
au tan t  q u ' e l l e  ou il y a i t  normalement d r o i t ,  e t  par l a  c lause 
7-2.21. 

7-2.40 La profess ionne l le  qui bénéf ic ie  d 'une  prime de d i s p a r i t é s  
rég ions les  ien v e r t u  de l a  préserite convention reçoit.  c e t t e  prime 
durant son 'congé de miiternité pi'évu A l a  s e c t i o n  2. 

Malgré c e  qui précède, l e  total.  des  montmts reçus par  l a  pro- 
f e s s i o n n e l l e ,  en p r e s t a t i o n s  d'assurance-chômage, indemnité e t  
primes, ne peut  excéder quatre-vingt-quinze pour cent  (95%) de 
l a  somme cons t i tuée  par son t ra i t ement  de base e t  l a  prime de 
d i s p a r i t é s  régionales ,  

LE ou l e  b h é f i c i a i r e  du congé pour adoption prévu à l a  c lause 
7-2.26 a d m i t  à cent  pour cent  (100%) de l a  prime cie d i s p a r i t é s  
régionales  durant son congé pour adoption,  
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7-2.41 Toute indemnité ou p r e s t a t i o n  visée au pi:éseni; a r t i c l e  dont l e  
paiement a début(? avant unci grève ou un lock-out continue à ê t r e  
versée pendant c e t t e  grève ou ce 1ock.-out. 

7-2.42 S ' i l  est é t a b l i  devant l ' a r b i t r e  qu'une profess ionne l le  qui  n ' a  
pas counplétb l a  période d ' e s s a i  prévue à l ' a r t i c l e  5-9.00 s 'est  
pcévaliie d 'un congé die materni té  ou d 'un congii sans t ra i t ement  
ou p a r t i e l  sans t ra i t ement  en prolongation d'un congé de mater- 
n i t é  e t  que l a  commission a m i s  f i n  à son emploi, c e l l e- c i  d o i t  
d h o n t r e r  q u ' e l l e  y a mis f i n  pour des ra i sons  a u t r e s  que c e l l e  
d ' avo i r  u t i l i s é  l e  congé dLe materni té  ou l e  congé sans t r a i t e -  
misnt ou p a r t i e l  sans t ra i t ement .  

ARTICLE 7-3.013 CONG~S S P ~ C I A U X  --___----- 

7-3.01 La proEessionne1:le ou l e  professionnel  a d r o i t  à c e r t a i n s  congés 
sans p e r t e  de t ra i t ement  e t  c e ,  jusqu 'à  concurrerice de douze 
(12) j o u r s  ouvrables par année, non cumu1atif:a e t  non rnonnaya- 
b l e s .  

7-3.02 Pour t e n i r  compte de s i t u a t i o n s  p a r t i c u l i è r e s ,  l a  commission e t  
l e  syndicat peuvent convenir,  dans l e  cadre d'un arrangement 
l o c a l ,  de la d i s t r i b u t i o n  de ces  douze (12) j o u r s ;  B défaut  
d ' e n t e n t e ,  La d i s t r i b u t i o n  suivante L I '  appl ique: 

en cas  de d k è s  ide s a  conjointe  ou son conjoint  ou de son 
en€ant :  un maximum de cinq (5 )  jours  consécu t i f s  ouvrables 
ou non ,)i compter du jour  du décès;  

en cas  de décès de son père ,  de sa mÈBre, cle son f r è r e  ou de 
sa soeur: un m a x i m u m  de t r o i s  (3 )  j o u r s  consécu t i f s  ouvra- 
b l e s  ou non A compter du jour  du décès;  

à l 'occasion du décès de ses beaux-parents, di? son grand- 
père ,  cle s a  grand-mète, de son beau- frère, cle s a  be l le-  
soeur, de son gendre, de s a  bru,  de son p e t i t - f i l s ,  de sa 
p e t i t e - € i l l e :  l e  jour  des funéréiilleri; 

l e  baptême de son enfant :  

l e  mariage de son père ,  de s a  mère, de son Erère, de s a  
soeur ,  de son enfant :  l e  jour  du marftage; 

l a  p r i s e  d ' h a b i t ,  l ' o r d i n a t i o n ,  les voeux perpintuelo de son 
enfan t ,  de son f r è r e ,  de s a  soeur: 112 jour  de 'l'événement:; 

l e  jour  de l ' évhemer i t ;  
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7-3.02 €0 l e i  mariage de l a  professionne1l.e OU du professionnel: un 
(suite) moiximuni de trois (3) jours consécutifs ouvrables, à l'inclu- 

sion de celui du mariage: 

h)  l e  changement de domicile: la journée dit démhnagernent: ce 
pendant, une professionnel1 e ou un professionnel n' t i  pas le 
droit, de ce chef, à plus d'une (1) journée de congé par 
année ; 

i) un maximum annuel de trois (3) jours ouvrables pour 
couvrir tout autre événement de force majeure (dé- 
sastre, feu, inondation, etc.) qui ciblige une profes- 
sionnelle ou un pro€essionnel à s'absenter de son 
travail ou pour toutes autres raisons qui obligent la 
professionnelle ou le professionnel à s'absenter de son 
travail et iiur 1esquel.les ].a commission et le :;yndicat 
peuvent convenir d'accorder permission d'absence sans 
perte de traitement. 

,- 

Si dans; une année particulière, une professionnelle ou un 
professionnel a bénéficié de douze (12) jours de congés 
spéciaux et qu'un autre événement prévu aux sous-partngraphes 
a) à h) survient avant la fin de l'année, la pri>fessionne:lle 
ou le professioniiel peut requérir un congé spécial pour le 
nombre de jours prévus pour l'événement concerné. Dans ce 
cas, le nombre de jours ainsi utilisés au-delà de doiize ( 12) 
réduit d'autant le maximuni de douze (12) jours de congés 
spéciaux applicables à cet te professionnelle ou ce profes- 
sionnel pour l'année suivante, 

7-3.03 L,a professionnelle IJU le professjonnel bénéficie d'une (1) 
journée additionnelle au nombre fixé aux ~;ous-paragirapher; a) , b) 
ou c) de l a  clause 7-3.02 si elle ou il iassiste aux funbrail1.e~ 
et si elle!; ont lieu à plus de deux cents (ZOO) kilomPtres du 
lieu de ré!;idence de la professionnelle ou du proïessicinnel et 
de deux ( 2 )  jciurs additionnels si el1.e ou il assiste itux 
funérailles et si elles ont lieu à plus de quatre cents ( 4 0 0 )  
kilomètres du lieu de résidence de la professioiinelle ou du 
professionnel. 

De plus, pour les régions visées prir les primes de diciparitks 
régionales, le syndicat et la commission peuvent convenir d'un 
nombre de jours additionnels pour ].es congés prévus aux sous- 
paragraphes a), b) ou c) de la clausia 7-3 .02 .  

7-38.04 En outre, la commission, sur demande, permet à une profes- 
sionnelle ou un professionnel. de s'absenter sans perte de 
traitement durant le temps où: 

a) la proeessionnel'le ou le professionnel subit des examens 
officiels d'admission ou de contrôle dans ilne institution de 
formation reconnue par le Ministhre: 
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7-3.04 l a  profess ionne l le  ou le professionnel  a g i t  dans; une cour de 
( s u i t e )  j u s t i c e  en t a n t  que j u r é  ou en t a n t  que témoin dans une 

cause 1i l a q u e l l e  e l le  ou il n ' e s t  pas p , s r t i e ;  en ce c a s ,  
l ' indemni té  de j u r é  oiil de témoin q u ' e l l e  ou il tou,che e s t  
acquise à la  commission; 

b) 

c )  l a  p rofess ionne l le  011 l e  p rofess ionne l ,  s u r  l ' o r d r e  du 
bureau de san té  niunicipal ou prov inc ia l ,  e s t  m i s  en quarm- 
t a i n e  clans :ion logemerit par s u i t e  d'une miiladica contagieuse 
a f f e c t a n t  une personne h a b i t a n t  dans l e  même logement; 

d )  l a  profess ionne l le  ou l e  professionnel ,  à l a  demande exprcas- 
se de :la cormissfion, s u b i t  un examen médical siippléinentaire 
à c e l u i  exigé conformément à l a  l o i .  

7-:le 05 S i  une profess ionne l le  ou un professiorinel e s t  clans l1irnpi)s- 
s i ibi l i  t é  d ' av i se r  au préa lab le  l a  commission conïorménient BWT 
clispositioris du présen t  a x t i c l e ,  e l l e  ou il d o i t  l e  f a i r e  le  
p lus  t ô t  possible .  

7-3.06 La coimission peut  a u s s i  permettre  à une prol:essionnelle ou un 
professionriel dtt s ' a l ~ e n t e r  sans p e r t e  di- t ra i t ement ,  pour t o u t  
a u t r e  motif non prévu lu  présen t  a r t i c l e  e t  q u ' e l l e  juge 
valable .  

7-3.07 La cornmiss:ton d o i t  é t a b l i r  une p o l i t i q u e  pour l 'ensemble de son 
personnel concernant l e  fonctionnement de la  conmissj.on l o r s  
d'une internpériti, e t  c e ,  après consu l ta t ion  du comité des rela- 
t i o n s  de t r a v a i l .  

AFXICLE 7-4.00 CONGÉ POUR AFE'AIRELI RELATIVES À L'ÉDUCATION ---__---- 

7-4.01 Ida piofess , ionnel le  ou II  professionnel i n v i t é  9 donner 'une 
iconférence sur  un s u j e t  éducat i f  ou à p a r t i c t p e r  ,1 des t ravaux 
(séminaire ,  comité, congrès, journée d ' information pédagogique) 
peut bénéf ic ie r  d 'un conge avec t rai tement  s i  e l l e  ou il o b t i e n t  
,au prc!alab le l'cipprobatiori de l a  conmission. 

7-4.02 S i  e l l e  ou i l  o b t i e n t  au préa lab le  l ' a u t o r i s a t i o n  é c r i t e  de l a  
commission, la professioi inel le  ou l e  pi-ofes:iionni:l qui d é s i r e  
exerciir sis profess  ion <lu s e i n  d 'un  orgariisme s c o l a i r e  ou 
gouvecnemeiital (québkcois , canadien ou é t ranger )  peut b i n é f i c i e r  
d'un congé sans t ra i t ement  conformément à l ' a r t i c l e  7-5.00 pour 
une période d 'une durée miiximale de deux ( 2 )  ans. 
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ARTICLE '7-5 .oo C O N G ~ S  SANS TRAITEMENT --__----- 

7-5.01 Lii connnission peut accorder à une profess ionne l le  ou un profeç- 
s:tonne:l un congi! sani; t ra i t ement  pour des mot i f s  q u ' e l l e  juge 
vrilablos. La diirée de ce congé est: conirenue e n t r e  l a  profes-  
s i o n n e l l e  ou le  proferisionnel et: l a  c,ommission. 

Toutefois ,  l a  commission ne peut re fuser  un congé sans t rai te-  
ment s:i c e l a  permet l ' u t i l i s a t i ' o n  d'une profess ionne l le  ou d 'un 
pirofesriionnirl en d i spcmib i l i t é  conf0rmémen.t A l a  c lause 5-6.20. 

La commission peut  également accorder à une profess ionne l le  ou 
uii professionnel  ay,ant acquiis s a  permanen'ce en ver tu  de 
1"ar t i c : l e  5-6.00 un congé sans t rai tement  à temps p a r t i e l  d'une 
diirée déterminée,. pour des motifs  q u ' e l l e  juge v a l a b l e s ;  t e l ,  l e  
c w  où l e  t1Ernp.s a i n s i  l i b é r é  permet à une a u t r e  p rofess ionne l le  
ou un a u t r e  p rof~~ss io inne l  du même corps d'empl'oi d'augmenter l e  
nombre d 'heures  de s a  semaine de t r a v a i l  e t  s i  c e t t e  dern iè re  ou 
CI? de rn ie r  y consent.  Les d i s p o s i t i o n s  du présen t  a r t i c l e  s ' ap-  
p:liquerit, en f a i s a n t  les adapteitionn nécessa i res ,  i'r la  profes-  
s i o n n e l l e  ou au professionnel  qu.i bén.éficie de ce .congé. 

7-5.02 Lit proEessionne1:le ou le  profensionriel r(igulir!r a d r o i t ,  aprés  
au moins sep t  (7)  ans de s e r v i c e  cont inu,  à un congé sans 
ti:aitement pour l a '  t o t a l i t é  du. nombre d 'heures  de s a  semaine 
r i igul i&re dii t r a v a i l  pour une einnée scolr i i re  ou, avec l ' a c c o r d  
de l a  commi,ssion, pour t o u t e  au.tre période de douzt? (12) mois. 
La profess ic~nne l le  ou l e  professionnel  qui  bénéf ic ie  de ce congé 
ne peut en o b t e n i r  un nouveau en ver tu  de Ic i  présente  clause 
qii'apré!s une période addi t ionne l le  de sept ( 7 )  ana de s e r v i c e  
cont inu qui  s u i t  son congé. La profess ionne l le  ou l e  .profes- 
si.onne1. concerné d o i t  donner à l a  commission un préavi!i é c r i t  
d ' a u  mciins ciuatre-ving;t-dix (90) j o u r s  avant l e  début de 1 'année 
s c o l a i r e  au cours: de l aque l le  el le ou i l  entend bénéf ic ie r  de ce 
congé, 

7-5 ,, 03 Léi professionnel1.e ou l e  professionnial en congé sans t ra i t ement  
ccinserve, diirant son absence, son classerrient e t  l e  cas  échéant 
SEI  permanence, 

7-5 ,, 04 Lei conunission peut r é s i l i e r  l 'mgagement de lis profess ionne l le  
ou du professionnel  qu i ,  sans j u s t i f i c a t i o n ,  n ' u t i l i s e  pas son 
congé iians t ra i t ement  aux f i n s  pour l e s q u e l l e s  il l l a  obtenu. 

7-5 ,, 05 La profess ionne l le  ou l e  professionnel  en congé sans t ra i t ement  
a d r o i t  de p a r t i c i p e r  au plan. d'assuraiice-groupe prévu à l a  
pi:éseni:e coriventj.on à l a  condit ion de payer à l 'avance l a  priine 
e n t i è r e  e x i g i b l e ,  à l ' i n c l u s i o n  de 1.a quote-part de l a  commis- 
sion.  
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7-5.06 U n  congé sans t ra i t ement  e s t  a s s u j e t t i  aux modiilités; de départ  
e t  de r e t o u r  convenues piir é c r i t  e n t r e  l a  commission e t  La 
pi-ofeseiionnelle ctu l e  professionnel .  

7-5.07 À son r e t o u r ,  i a  p rofess ionne i ie  ou i e  profei;sionriei cisnceriié 
reprend l e  pos te  q u ' e l l e  011 il a v a i t  au moment de sim départ  ien 
congé ou un a u t r e  pos te  auquel e l l e  ou il e s t  réafflacté ou muté 
piir la  commissioii, le t o u t  sous rése rve  des a u t r e s  d i spos i t ions  
di? l a  présente  ccinvent ion.  

7-5-08 Pendant: l a  durée du congé sans t ra i t ement  prévu au présent  
article!,  l a  pro€essionnel:le ou le  professionnel  n ' a  d r o i t  à 
aucun iiutre béné Cice iou a w n t a g e  que ceux spécifiquement prévus 
à l a  présente  convention idans l e s  cas  de congés sans t rai t i i -  
ment. 

7-5.09 L a  pro €essionnel:le ou l e  professionnel  en congii sans t rai tement  
a d r o i t  de pos tu le r  aux €onctions auxquelles e l l e  ou il e s t  
é l i g i b l e ;  e l l e  ou il d o i t  cependant, s i  e l l e  ou il est c h o i s i ,  
t txminer soli con,zé sans t rai tement  a f i n  de conibler l e  poste  (en 
quest ion s i  e l l e  ou i l  en e s t  r equ is  par  la  commission. 

ART.tCLE '7-6.00 CHARGE PUIILIQUE; 

7-6,Ol La professionnel l e  ou l e  professionnel  r é g u l i e r  qui  entend 
biriguei' une charge pul,liquc? o b t i e n t ,  su r  mis i ic r i t  de h u i t  (8) 
j o u r s ,  un congé sans t ra i t ement  à teaps p l e i n  pour l a  pér iode de 
temps requise aw: f i n s  de s a  candidature. 

L a  pro€essionnel  l e  ou l e  professionnel  r é g u l i e r  qui  a bénéf ic ié  
d ' u n  congé sans t rai tement  aux f i n s  de sa  candidature <i d r o i t  
d ' ê t r e  ré in tégr4  immédiatement dans son poste  eiu terme de 
1 ' é l e c t i o n .  

7-6.02 

Cet te  i:éinttDgratj.on s ' e f f e c t u e  à l a  demande de l a  professionnel-  
l e  ou du professionnel  mais au plus  t a r d  l e  huitième (8e)  jour  
qui  s u i t  l a  tenue de ] . ' é lec t ion .  

7-6.03 La profess ionne l le  ou l e  professionriel r&gulic!r qui occupe une 
charge publ.ique o b t i e n t  sur demande é c r i t e ,  un congé sans 
t ra i t ement  à temps p l e i n  pour exercer  s a  charge. Toutefois ,  
c e t t e  demande comporte un préav is  de h u i t  (8)  j o u r s  s i  l a  pro- 
fess ionne l le  ou l e  professionnel  n'est pas dkjà  eii congé sans 
t ra i t ement .  
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7-6.04 La profess ionne l le  ou l e  profesriionntil r é g u l i e r  qui  est en congé 
sans t rai tement  pour remplir  une charge publique peu t ,  en t o u t  
temps, s u r  a v i s  é c r i t  de v ing t  (20) j o u r s ,  reprendre son t r a -  
v a i l ,  

À son r e t o u r ,  e l le  ou il e s t  rélinté@ dans l e !  même corps d'em- 
p l o i s .  E l l e  ou il reprend son dern ie r  poste  ou un a u t r e  poste  
auquel e l l e  ou i l  est r é a f f e c t é  par :La commission. 

Toute professionnel le  ou t o u t  professionnel  peut ob ten i r  l a  per- 
mission de s ' absen te r  de son t r a v a i l  aux f i n s  d'une candidature 
ou de l ' e x e r c i c e  d'une charge qui  r e q u i e r t  des absences occa- 
s ionne l les .  

7-6.05 

Les p k i o d e s  e t  l e s  inodalités de ces absences sont  déterminées 
par  é c r i t  e n t r e  l a  coimission el: l e  syndicat .  

7-6.06 Les armées durarit l eeque l les  une profess ionne l le  ou un profas- 
s ionnel  rég,ulier béndtficie d 'un congé sans trai tement  en ver tu  
du prksent  a r t i c l e  ccmsti tuent  des années d'expérience a u x  f i n s  
de l a  présente  convention. 
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CHAPITRE 8-0.00 AVANTAGES RELIÉS 4 LA PRESTATION DU TRAVAIL -------- 

ARTICLE 8- 1.00 'VACANCES ------ 

8-1.01 Sous rtiserve des autires d i spos i t ions  du présen t  i t r t i c l e ,  l a  
p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  a d r o i t ,  au cours des douze 
(12) mois qui  suivent  l e  30 j u i n  de chaque annéfi, à des vacances 
annuel les  dont l a  durée est déterminée par l e  ta,bleau suivant :  

Service continu* (au Accumulai.ion de c r 9 d i t s  de 
30 j u i n  vacances du l e z  j u i l l e t  au 30 

j u i n  ( j o u r s  oiivrables) 
- 

Moins d'un an 1 2/3 -iour par  mois de' se rv ice  
continu 

1 an et moins de 17  ans 20 j o u r s  
17 e t  18 ans 21 jours  
19 e t  20 ans 22 jours  
21  e t  22 ans 23 jours  
23 e t  24 ans 24 jours  
25 ans e t  plus  25 joui-s 

La profess ionne l le  ou le  professionnel  peut ,  avec l 'mcorcl  de l a  
commission, ob ten i r  un congé sans t rai tement  pour compléter sa 
période de vacances annuel les  à ving t  (20) j o u r s  ouvrables. La 
profess ionne l le  au l e  professionnel  qui a d r o i t  à moins de dix 
(10) jours  ouvrables de vac:ances anniiellea o b t i e n t ,  s u r  demande 
é c r i t e ,  un congé sans t rai tement  pour coinplétcar sa période cle 
vacances annuel les  B d i x  (10) jours  oiivrables. 

8-1.02 

8-1.03 Une absence poui l a q u e l l e  l a  présente  convention prévoi t  l e  
paiement du t ra i t ement  n ' interrompt pas une période de se rv ice  
continu. 

Urie ou p lus ieurs  absences pour i n v a l i d i t é  dont :la dui-ée n'excècle 
pas s i x  ( 6 )  mois par  ttnnée s c o l a i r e  ou par période (i'invii1idit.é 
n 'ont  pas pour e f f e t  de rédu i re  les c r é d i t a  de vacances. 

8-1,04 

* Le s e r v i c e  cont inu s i g n i f i e  l a  pér iode pendant l a q u e l l e  ].a 
p rofess ionne l le  ou l e  ])rofessionriel a é t é  de fa<;on continue 
à l ' emplo i  de l a  commission, à quelque t i t r i s  que ce s o i t ,  Xe 
t o u t  souis rése rve  des clauses 8-1.03 e t  8-1.04. 
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8-1.04 
(suite) 

8-1.05 

8-1.06 

8-1.07 

8-1.08 

8-1.09 

8-1.10 

Des absence!; autres que pour invalidité, pour lesquelles la pré- 
sente convention ne pi:évoit pas le paiement du traitement, n'ont 
pas pour efEet di? réduire les crédite: de vacances pourvu que ces 
absences n'excèdent pas au totd soixante (60) jours ouvrables 
par année scolaire et que le total de ces absences et des 
absenciss pour iiivalidité n'excède pas six (6) mois pair année 
scolaire. 

Le congé de maternité prévu am: claiises 7-2.0s et 7-2.06 ainsi 
que le congis d'adoption prévu à la clause 7-2.26 n'affectent pas 
les crédits de vacances. 

Une invalidité, au sens de la présente convention, qui survient 
avant le ddbut <le la période d.e vacancezi, permet A la profes- 
sionnelle ou au profe!;sionnel concerné de reporter sa période de 
vacances. Dans ce cas, elle ou il soumettra son choix selon la 
clause 8-1.07. 

La période habituelle de vacances se situe entre le ler juillet 
et le 31 août. 

Au mojns trente (30) jours avant cion d6part en vacances, la 
professionnelle ou le professionnel soumet par écrit son projet 
de vacances. 

Les dates de vacances de la professionnelle ou du professionnel 
sont approuvées par la commission. Cette dernière peut refuser 
un projet de vacances lorsque lesi exigences du service le 
justifient. 

Si plusieurs projets de vacances se situent dans la même pério- 
de, l'ancienneté est :le facteur déterminant, s'il y a lieu. 

Un projet de vacances approuvé par la cormission est définitif. 

Malgré les clauses prikédentes du present article, la commission 
peut, après consultation du comité des relations de travail, 
fixer une période de cessation totale ou partielle de ses acti- 
vités pendant l a  période habituelle de vcicancis aux fins de la 
prise de vacances; la durée de cette période ne peut excéder dix 
(10) jours ouvrables. 

AR?'IGLE 8-2.00 JOURS CHÔHÉS Er PAYES -------~ 

8-2.01 Toute professionnelle ou tout picofesi;ionnt~l en service a droit à 
treize , (13)  jours chômés et payés par année scol.aire et ce, 
conformément aux stipulations dii préisent article. 
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8-2.01 Seuls  l e s  jours  chômés; e t  payés où une profess ionne l le  ou un 
( s u i t e )  professionnel e n  s e r v i c e  a u r a i t  eu d i o i t  ZL son t ra i t ement  l o r s  

de ces  Jours  son t  paya1,les (3n v e r t u  du présen t  ar t icle .  'Toute- 
f o i s ,  dims l e  cadi d'une profess ionne l le  ou d 'un professionnel  
qui t r a v a i l l e  un nombre d 'heures  hebdomadaire i n f é r i e u r  ri 
t rente- cinq (35) heures,  e l le  ou il a d r o i t  iI un minimum dts 
jours  chômés e t  payés égal  à l a  proport ion du nombre d'heure:? 
prévues à son h o r a i r e  par rapport  à t rente- cinq (35) heures,  SUI' 
l a  base du nombre de jours  chômés e t  p8yéS prémis a IL8 pr6sentei 
c lause.  Le cas échéant ,  l e  minimum prévu étu prhsent  a l inha  es t  
comblé par un congé compensatoire avanl: l a  f i n  de son cont ra t  OUI 

avant l a  f i n  de l ' année  scol i i i re .  

8-2.02 Pour chaque iinnée s c o l a i r e ,  la  profess ionne l le  ou l e  profes- 
s ioimel  admissible aux condit ions pr6vues à l a  clause 8-2.01 
bénkficie  des jours  chômés et. payés suivants:  

a )  

b)  

les ,jours ouvrables compris durant  l a  période s 'é tendant  du 
24 d6cembi.e au 3 j anv ie r ;  

l e  solde des a n t r e s  jour:; chômés e t  paytks e s t  détarmintl an- 
nuellement, après  i?ntenl:e e n t r e  :les p a r t i e s  loca les  a A 
défaut  d ' e n t e n t e ,  l a  conmission di i termhe 1,s l i s te  de ces  
jours  chômés e t  payés en conformité avec l e  (calendrier 
s c o l a i r e ,  parmi les jours  su ivan ts :  l e  l e r  j u i l l e t ,  le ler 
lundi  de septembre (Féte  du t r a v a i l ) ,  l e  deuxième lundi  
d 'oc tobre  (Action de grâcles), l e  Veiidred:~ s a i n t ,  l t i  lundi  de 
Pâques, l a  Fête de Dollard e t  l e  24 j u i n .  

8-2,03 Lorsque l ' u n  des congés mentionnés ci- haut coïncide avec uni sa- 
medi ou un dimanche, l a  comm:tssion le  reporte  à une a u t r e  d a t e  
en conforinité iivec :Le ca lendr ie r  s c o l a i r e ,  

8.- 2 .O4 La l i s te  des j o u r s  chôméts et  payés f a i t  l ' o b j e t  d'un a f f ichage  
ou e s t  communiquée aux profess ionne l les  e t  pro:fessionnelrr au 
début de chaque annl!e scolaire!.  

Lorscp'un jour  chômf! e t  payé surv ien t  pendant les vacances de l a  
professior inel le  ou du profess ionne l ,  c e  jour  esit a j o u t é  Et l a  
pér iode de vacances. 

8- 2.05 

8-2.06 Dans l e  cas  où l a  convention col iect ivr?  app l icab le  au 30 j u i n  
1975 ou un règlement ou une réso lu t ion  de l a  commission en v i-  
gueur à lii da te  d ' e n t r é e  en vigueur de l a  p r e m i h e  convention 
c o l l e c t i v e  app:licab:Le à l ' u n i t é  de négocia,tion, prévoyait un 
régime de jour;s chômés e t  payés dont l ' a p p l i c a t i o n  pour l ' u n e  
des a.nnées s c o l a i r e s  de l a  p r h e n t e  convention a u r a i t  permis un 
nombre de j o u r s  chômés e t  payéis s u p é r i e w  à c e l u i  prévu annuel- 
lement à l a  c h u s e  8-2.01, le nombre de jours  chômés e t  payés 
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8-2.06 prévu à la clause 8-2.01 est augmenté pour toutes les profes- 
(suite) sionne Lles et tous les professionnels couvert!: par la présente 

convention et iiuxquels s'appl.ique la clause 8-2.01, selon 
l'année scolaire en cause, de la di€férence entre le nombre de 
jours chômés et payés obtenu par application de l'ancien régime 
pour I'anniie scolaire en cause et celui prévu à la clause 
8-2.01. 

Ces jours chômés et payés supplémentaires sont .fixés par la 
commission en tenant compte du calendrier scolaire et ce, après 
consultation du comité des relations de travail. 

MCICLE 8-3.00 FRAIS DE DÉPLP~CEMENT 

8-3.01 Tous les frais encourus lors des déplacements autorisks d'une 
profei:sioniielle ou d'un professionnel dans l'exercice de ses 
fonctions sont remboursés selon les normes prkvues par la 
commission pour son personnel professionriel , 

Cependant, l a  commission ne peut fixer des normes inférieures à 
celles prévalant à la date d'entrée en vigueur de la présente 
convention pour son personnel professionnel. 

8-3.02 

ARTICLE:. 8-4.00 PER.FECTIONNEMENT _------- 

SECTION A DISPOSITIONS GÉ~NÉRALES 

8-4.01 La présente section prévoit le cadre général d'organisation des 
activités de développement des ressources humaines dont bénéfi- 
cie La professionneile ou le professionnel. 

Les activités de développement des ressources humaines compren- 
nent: 

a) le perfectionnement organisationnel, à savoiI les activités 
de pcxfect.ionnement portant sur 1 'acquisition de conriais- 
sances susceptibles d'améliorer le eonct ionnernent du service 
ou de l'institution; 

b) le pcrfeci:ionnement fonctionnel, à savoir les activitks de 
perfactionnement portant sur L'acquisition dia connaissances 
spécjfiques à la tâche professionnelle; 
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8-4.01 
( s u i t e )  

8-4.02 

8-4.03 

8-4 ,  ID4 

8-4.135 

SECTION B 

8-4.06 

c )  l e  i:ecyclage, à savoi r  la  formation profess ionne l le  cornpl& 
ment:aire dispensée à l a  p rofess ionne l le  ou ,BU professionnel  
en vue de l u i  permettre  de s ' a d a p t e r  à l ' é v o l u t i o n  techniquio 
de !son sec teur  d ' a c t i v i t é s  ou l a  formation professio:nnellia 
en vue de changer son o r i e n t a t i o n  vers  un a u t r e  sec teur  
d'ac:tivit .és.  

Le développeinent des ressources humahes e s t  1,s responsa'bilitté 
de l a  commission e t  est conçu en fonct ion des besoins du 
mil ieu.  

La profess ionne l le  ou l e  :professionnel q u i ,  tmtor.isé Fiar 1.a 
cormission, poursui t  une a c t i v i t é  de développement des res- 
sources humaines pendant son h o r a i r e  r é g u l i e r  de t r a v a i l ,  r e ç o i t  
l e  t ra i t ement  q u ' e l l e  ou i l  r e c e v r a i t  s i  e l l e  ou il étci i t  B'U 
t r a v a i l  I. L 'hora i re  r é g u l i e r  de t r a v a i l  de c e t t e  professionnel l 'e  
ou ce picofes!;ionntnl n ' e s t  plis modifié de ce fa i t :  sauf après  en- 
t e n t e  e n t r e  ].a professi.onnel.le ou l e  professionnel  e t  l a  commis- 
s ion .  

La commissiori e t  ].a p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  concerné 
respectont  li-s engagements con t rac tés  antiirieurement à 1,s d a t e  
d ' e n t r é e  en vigueiir de l a  présente  convention a f i n  de permettre 
de compléter l e s  a c t i v i t é s  de perfectionnement d.éjà en t re-  
p r i s e s .  

Leç sommes impliquées par  ].es engagements mentionnés à 1,s pré-  
sen te  clause sont. p r i s e s  à même l e  montant prévu ii l a  c lause 
8-4.07.  

S i ,  dam l e  cadre du développement des ressources humaines, une 
profess:ionne:lle o'u un professionnel  d o i t  q u i t t t x  l e  se rv ice  de 
la cormission, c e l l e- c i  l u i  reconnai t  à son r e t o u r  le! même 
nombre d'anniies duexpér ience ,  d'années. de s e r v i c e  e t  d'ancienne-  
t é  que s i  el le  ou i l  é t a i t  demeuré en fonct ion à l a  commission. 

ORiMiISiVION DU PERFECTIONNEMENT 

La commissio:n consul te  l e  syndicat  dans le cadre du comité des 
r e l a t i o n s  de t ravr i i l  011 d 'un  comité peiritai,re e t a b l i  à c e t t e  f i n  
su'r les s u j e t s  suivant:;: 

a )  l a  p o l i t i q u e  :Locale de développernent des ressources humaines 
app 1 icab  le aux professionnel  les et; p ro ie  ss isnne 1 s ; 

b) les rég les  app l icab les  à l a  p résen ta t ion  e t  à l ' a c c e p t a t i o n  
des projlets de développement des i:essoiirces humaines ; 
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8-4.06 
(suite) 

8-4.07 

8-4, Oô 

I 
8-4.09 

c) la p o l i t i q u e  d ' u t i l i s a t i o n  des sommes a l louées  en v e r t u  de 
l a  c lause 8-4.07, à 1' inclu.s ion d'un rapport  sur l 'u t i l i sa-  
t i o n  de ces  somme;;; 

tou te  a u t r e  iquest:ion r e l a t i v e  au perffxtiorinemerit dét,erminée 
après  en ten te  e n t r e  l a  comm:ission e t  1.e syndicat;. 

d) 

Deux ( 2 )  ou p lus ieurs  commissions peuvent s e  regrouper a . w  f i n s  
de l ' a p p l i c a t i o n  du p!césent a r t i c l e .  

Dans ce c a s ,  l a  somme t o t a l e  annuel le  disponible  e s t  égale  à ia  
somme des montants annuels prévus pour chacune des commi.ssions. 
L ' u t i l i s a t i o n  de ces  montants n ' a  pas a l o r s  à :respecter le  
pourcentage d 'apport  de chacune des cornirisions part:icipa,ntes. 

Le montant a l l o u é  au perfectionnement e s t  de cent  quarante-cinq 
do l la r , s  (145 $1 par année s c o l a i r e  p,sr p rofess ionne l le  ou 
profeç,sionnel rcigulior en se rv ice  à l a  coinmiss:ion dont l a  
semaine r é g u l i è r e  de t r a v a i l  comporte l e  riombre d 'heures  prévues 
à l ' a r t i c l e  9-1,.00. Pour t0ut.e a u t r e  p rofess ionne l le  ou t o u t  
a u t r e  professionnel  r é g u l i e r  en s e r v i c e  à . l a  coinmissfion, l e  
montant a l l o u é  e s t  a , jus té  en propoi:tion des heures r é g u l i è r e s  
prévue,s à sa semcaine de t r a v a i l  

C8e montant annuel est: disponib1.e à compter de l ' année  s c o l a i r e  
1989-90 e t  d o i t  comprendre t o u t e s  dépenses de perfectionnement 
p,ayées t a n t  en ver tu  du présen t  système de perfectionnement 
qu'en v e r t u  de :la pralongat ion,  après  l e  31 iiécemlsre 1988; du 
système de perfectioniiement prévu A. 1.a convention 1986-1988, 

Las montants non u t i l i s é s  pour une annéri son t  a jou tés  à ceux 
prévus pour l ' année  suivante.  

L 'administrat ion des fonds consacrés au d,éveloppement d e s  
ressources Iiumaiiies e s t  confiée à l a  commission. 

Un montant de t r o i s  ni i l le  d o l l a r s  ( 3  O00 $) par année s c o l a i r e  
est prévu pour f a c i : l i t e r  p r io r i t a i rement  1 ' i x c e s s i b i l i t é  aux 
a c t i v i t é s  d.e perfectionnement des professionnel les  ou profes-  
s , ionnels  dei; conunissions s c o l a i r e s  des régions s c o l a i r e s  1 ,  8 e t  
9, notirnenit pour défrayer  l e s  f r a i s  de diiplacement e t  de sé jour  
de ces  profisssioiinelltis ou professiorinelç. 

Ce montant e s t  d i s t r i b u é  après  consi i l ta t ion d 'un  comité c réé  à 
clet e f f e t  e t  foriné d'une (1) représentante  ou d 'un (1) représen-  
t a n t  de l'ACSPQ, d'une (1) représen tan te  ou d ' u n  (1) représen- 
t ,ant  du Ministère  e t  de deux (23 représentantes  ou représen tan ts  
de la  Centrale .  S i  ce  montant ne peut ê t r e  a l loué  aux profes-  
s ionne l les  ou professionnels  des coinmiss:tons s c o l a i r e s  1 ,  8 e t  
9 ,  il peut ê t r e  u t i l i s é  à d ' a u t r e s  f i r i s  de perfectionnement 
déterminées aprè;; consu l ta t ion  du comité, 
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8-4.09 Le:; montants disponibles  pour une année s c o l a i r e  e t  non u t i l i sé : :  
( s u i t e )  ou non engagés s ' a jou ten t  (aux sommes d i sponib les  pour 1 'année 

s c o l a i r e  suivante.  

8-4. IO Le présen t  chap i t re  e n t r e  en vigueur l e  l e r  j u i l l e t  1990, Les 
disiposit.ions de 1 ' a r t i c l e  7-2.00 de l a  convention 1986-1988 
denieurent en vigueur jusqu 'au 30 j u i n  1990. Cependant, l e  
montant de cent  cinq d o l l a r s  (105 $1 prévu à l a  c lause 7-2.03 de 
la  conventioii 1986-1988 est. majoré de quarante d o l l a r s  (40 $)  
pour 1 ' année Scola i r e  1989- 1990. 

8-5.01 

8-5.02 

8-5.03 

8-5.104 

La commj.ssiori e t  l e  syndicat  coopèrent par  l ' en t remise  du cornitir! 
der; r e l a t i o n s  de t r a v a i l  pour maintenir des condit ions de t r a -  
vai.1 qui respec ten t  l a  santti ,  l a  s é c u r i t é  e t  l ' i n t é g r i t é  physi- 
que des professior inel les  ou profess ionne ls .  

La commission e t  l e  syndiccit peuvent convenir de Li formation 
d 'un comité spécif ique de san té  e t  de s é c u r i t é .  

La profess ionne l le  ou l e  professionnel  d o i t :  

a )  prendre les  mesures nécessa i res  pour protéger  s a  s a n t é ,  SEI 

s é c u r i t é  ou son i n t é g r i t é  physique: 

b)  v e i l l e r  d ne pas met t re  en danger l a  $;anté, l a  s é c u r i t é  ou 
l ' i r i t é g r j  t é  physique des a u t r e s  personnes qui se t rouvent  
sur  l e s  l i e u x  de 1.ravaj.l ou à proximité des l i e u x  dia t r a -  
vail. ; 

c )  se .soumettre aux examens de san té  exigés pour l ' a p p l i c a t i o n  
de ),a loi. e t  cles reglements app l icab les  à l a  commission. 

La commission d o i t  prendre,  dans la  mi?sure prévue par l a  l o i  e t  
le:% règ1.ement.s qui l u i  son t  app l icab les ,  l e s  mesures nécessa i res  
pour protéger  l a  san té  e t  assure r  l a  s é c u r i t e  e t  l ' i n t é g r i t é  
ph!ysiquti de:; p rofess j  onnel l e s  ou professionnels  ; e l le  d o i t  
notamment: 

a) s'aissurer que l e s  6!tabljçsements sur  l esque ls  e l l e  a au tor i-  
t é  sont  i!quip&s e t  aménagés de façon à assure r  l a  p ro tec t ion  
de la professionnel.le ou du professionnel ;  

b) s ' a ~ s u r e i -  que l ' o r g a n i s a t i o n  du l.ravaj1 e t  l e s  méthodes e t  
t ec l~n iques  u t i l i s é e s  pour l 'acconipl i r  son t  s é c u r i t a i r e s  e t  
ne por ten t  pas a t t e i n t e  à l a  san té  des p rofess ionne l les  ou 
pro Eessionnels ; 
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8-5.04 c) fourn i r  un é c l a i r a g e ,  une akra t ion  et. un chauffage converla- 
( s u i t e )  b l e s  : 

d) f o u r n i r  un maté r ie l  s é c u r i t a i r e  e t  assure r  son maintien en 
bon état :  

e )  permettre  à l a  p rofess ionne l le  ou au professionnel. de s e  
soumettre aux examens de san té  en cours d'emploi exiiiés pour 
l ' a p p l i c a t i o n  de l a  l o i  e t  des règlements s 'appl iqua,nt  à l a  
conunission. 

8-5.05 La mise à l a  di:iposii.ion des pi-ofesa;ionnc:lles ou professionnels  
d e  moyens e t  d'aquipélments de pro tec t ion  ind iv idue ls  ou co l lec-  
t i f s ,  lorsque c e l a  s ' a v è r e  nécessa i re  en ver tu  de l a  l o i  e t  tles 
règlements app l icab les  à l a  ccimmiseion, pour répondre à l e u r s  
besoins p a r t i c u l i e r s ,  ne d o i t  diminuer en r i e n  l e s  e f f o r t s  
requ is  par  l a  commission, l e  syndicat  e t  Les pirofes:iionni?lles ou 
profess ionne ls ,  pour él iminer  à l a  s,ource même) les dangers pour 
l e u r  s a n t é ,  l eur  s é c u r i t é  e t  l eur  i n t é g r i t é  pliysiqiie. 

8-5.06 Lorsqu'une profess ionne l le  ou un professionnel  exerce l e  d r o i t  
d e  r e f u s  prévu à l a  Loi s u r  l a  san t8  e t  l a  séiiuritci du t r a v a i l ,  
e l l e  ou il d o i t  a t i s s i tô t  eri a v i s e r  s a  supérieure ou son 
supérieur  immédiat ou l ' a u t o r i t é  désignée par  La cormission. 

Dès qii'elli? ou il e s t  a v i s é ,  l a  supérieure ou l e  s i ipér iwr  
immédiat ou, l e  cas  echéant ,  l ' a u t o i i t é  désignée par l a  commis- 
s ion  c'onvoque l r i  représentante  ou l e  représenl.ant syndical  v i s é  
à l a  c lause 8-5.10, s i  el le  ou il e s t  d i sponib le  ou, dans un cas  
d 'urgence,  l a  déléguée ou l e  délégué syndica l ;  cetto convocation 
a pour but de procéder à l'examem de l a  s i t u a t i o n  e t  tles 
cor rec t ions  qu'entend apporter  l a  supérieure ou l e  siipériour 
immédiat ou l ' a u t o r i t é  désignée par la coimnission. 

A u x  f i n s  de  l a  rencontre  f a i s a n t  s u i t e  à l i n  convocation, l a  
représehtante  ou l e  représen tan t  syndical  visé à l a  c lause 
8-5.10 ou,  l e  cas  échéant ,  l a  déléguée ou l e  délé'bgué syndical  
peut interrompre teinporairemeiit son t r a v a i l ,  sans p e r t e  de 
t r a i t ement  n i  remboursement. 

8-5.07 L,e d r o i t  d'une profess ionne l le  ou d 'un  professionnel  mentionnci à 
la cliruse 8-5.015 s ' exerce  SOUS rése rve  cles disposi t iont i  p e r t i -  
nentes prévues à l a  l o i  e t  aux règlements s u r  l a  san té  e t  l a  
s é c u r i t é  du t r a v a i l  app l icab les  à l r i  conunission e t  sous rése rve  
des modalités y prévues, le cas  échéant,  

La conunission ne peut imposer à l a  profess ionne l le  ou au profias- 
siionnel un non-rengagement , une mesure d i s c i p l i r i a i r e  ou une 
niesure d i sc r imina to i re ,  pour l e  motif q u ' e l l e  ou il a exercé,  de 
bonne f o i ,  l e  d r o i t  prévu à la c lause  8-5.06. 

8-5,08 
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8-5 .O9 Rien dans l a  convention n'empêche l a  représentante  ou l e  repré- 
sen tan t  eyndital  v i s é  A l a  c lause 8-5.10 ou, l e  cas  échéant,  l a  
délbguée ou le déliigué r;yndic:al d ' ê t r e  accompagné d'une consei l-  
l è r e  ou d'un c o n s e i l l e r  syndical  l o r s  de hi  rencontre prevue à 
l a  Idausis 8-5.06: t o u t e f o i s ,  l a  commission au ses représentantes  
ou représen tan ts  doivent ê t r e  av i sés  de la  p r h e n c e  de c e t t e  
conçei l l i i re  011 c e  c o n s e i l l e r  avant l a  tenue de l a  rencontre. 

8-5.10 Le syndicat  peut idésigiier expressément l ' u n e  di! ses représen- 
t a n t e s  ou l ' u n  de s e s  i-eprésientants ail comith des r e l a t i o n s  de 
t r a v a i l  ou, l e  cas  échéant ,  au comité spéc i f ique  de san té  e t  de 
s é c u r i t é  p r é w  A l a  c lause  8-5.02, en t a n t  que c:hargEi des 
quest ions de santti e t  de s é c u r i t é ;  c e t t e  r e p r b e n t m t e  ou ce 
représentant  peut s ' absen te r  temporairement de son t r a v a i l ,  
après  en avoi r  informé s a  supérieure ou son supérieur  immédiat, 
sans p e r t e  de t ra i t ement  n i  remboursement, dans les cas  
suivants:  

a )  l o r s  de i k  rencontre prévue au t rois ième (3e) paragraphe da 
l a  c lause 8-5.116; 

b) pour accompagner une i i i spec t r ice  ou iin inspecteur  de l a  
Commission de l a  santé  e t  de 14% s é c u r i t é  du t ravzi i l  à 
l ' occas ion  d'une v i s i t e  dl insprxt ior i  B l a  commission 
concernant une question r e l a t i v e  à l a  s a n t é ,  l a  s é c u r i t é  ou 
l ' i n t é g r i t é  physique d'une profess ionne l le  iou d 'un profes-  
s ionne l ,  

ARTICLE 8-6.00 NON-DISCRIMINA'TION 

8-6.01 

8-6.012 

8-6.03 

Aucune menace, c o n t r a i n t e ,  discr iminat ion ou d i s t h c t i o n  i n j u s t e  
de na ture  à d é t r u i r e  ou compromettre un d r o i t  ou une l i b e r t é  
fondamentale reconnus mpressément par l a  Charte des d r o i t s  et 
l i b e r t é s  de la  personne ne d o i t  ê t r e  exercee contre  une profes-  
s i o n n e l l e  ou un professionne 1. 

Aucune menace, c o n t r a i n t e ,  d iscriminat:ton ou dis1.inctj.on i n j u s t e  
ne sera exercée contre  une représentante  ou un représentant  de 
l a  commission, une déléguée ou un délégué syndical  011 une 
représen tan te  ou un représentant  du syndicdit, au cours ou à l a  
s u i t e  de 1'ac:comp'lissement ide l e u r s  fonct ions respec t ives  à ces 
t i t r e .  

Aucune profess ionne l le  ou aucun pro€essi«nnel  ne d o i t  s u b i r  
d ' in t imida t ion ,  de r e p r é s a i l l e s  ou de discr iminat ion du f a i t  de 
l ' e x e r c i c e  d ' u n  d c o i t  ou d'un recouri, prévus par l a  l o i  ou Ici 
pr i sen te  Convention. 
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ARTICLE 8-7.00 HARCÈLEMENT SEXUIEL EN MILI13U DE TRAVAIL 

87 7, , O 1 

8-7.02 

8-7.03 

8-,7.04 

8-7.05 

8-7.06 

8-7.07 

8-7.08 

Le haircèlement sexuel en miliseu de t r a v a i l  r;e d é f i n i t  par des 
avances sexue l les  ncin consent:tes ou imposées qui compromett.ent 
un d r o i t  qui  découle de l a  préiaente conviintiori. 

La profess ionne l le  ou l e  professionnel  a d r o i t  à un mil ieu de 
t r a v a i l  exempt de harcèlement i3exue:L. 

La ccmnission prend l e s  moyens raisonnables  an vue de favor i se r  
un mi.lieu de t ravai l .  exempt di- harcèlement sexuel  ou en VUE! de 
f a i r e  cesser  t o u t  harcèlement :sexue:l p o r t é  à rra co1inaisa;ance. 

Tout g r i e f  de harcèlement sexui2l en mil ieu d e  t ravr i i l  e s t  soiunis 
à l a  commission par l a  p1aig;nante ou l e  p1,aignent 011 par l e  
syndicat  avec :L'accord de c e l l e- c i  ou c e l u i- c i  selon l a  procé- 
dure prévue à l ' a r t i c l e  11-1.00. 

L ' a u t o r i t é  désignée par  l a  conmissi.on dciit rencontrer  1.a repré-  
sen tan te  ou l e  représentant  du syndica t ,  accornpagni! ou non de l a  
plaignante ou ciu p la ignant ,  pour d i s c u t e r  du g r i e f  et c e ,  B un 
moment convenu e n t r e  l e s  p a r t i e s .  

À défau t  d'une .solut ion jugée , ç a t i s € a i s a n t e  dans les t r e n t e  ('30) 
jours  de ).a reiiconti:e prévue ,h l a  c lause 8-7.05, l a  plaignante 
ou 1 1 2  plaignant  ou le syndicat  avec l ' accord  de c e l l e- c i  ou 
ce lu i- c i  peut Cléférar l e  g r i e f  à l ' a r b i t r a g e  selori l a  procédure 
prévue à l ' a r t i c l e  11-2.00. 

Le nom dei3 personnes impliquées e t  les circonstarices relatjives 
au g r i e f  doivent être traités de facon conf iden t ie : l l e ,  iiotamrnent 
par 1.a connnissj.on et; l e  syndica t ,  !;au€ :Lorsque l e u r  divulgat ion 
est i iécessaire  aux f i n s  de l 'enquhte r e l a t i v e  ail g r i e f  ou de 
l ' a p p l i c a t i o n  d'une mesure p r i s e  en v e r t u  de :La prtisente conven- 
t i o n .  

- 

Un g r i e f  de harcèlement sexuel est entendu en p r i o r i t é .  

ARTICLE: 8-8.00 ACCÈS À L~ÉGALITÉ -------- 

8-8.01 La ccimmiss.ion qui  s 'engage dans un programme d ' a c c i s  à '1'éga:Lité 
consul te  :le syndicat  dans l e  cadre du comité des relationsi de 
t r a v a i l .  
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8-8.02 Cet te  coi isul tat ion p o r t e  s u r  les éléments suivants:  

a) l a  p o s s i b l i t é  de c réer  iin comité c o n s u l t a t i f  s u r  l ' a c c è s  A 
l ' é g d i t é  regroupant tou tes  les ca tégor ies  de personnel,  
é t a n t  entendu q u ' i l  ne peut y avoi r  qu'un iieul cornitlé s u r  
l ' a c c è s  A 1 ' é g a l i t B  au niveau de l a  commission et  que l e  
syndica t  y nome s a  reprbsentante  ciu sori représen tan t ;  

s i  c:e comité est mis iiur p ied ,  l a  consu l ta t ion  s u r  les 
éléments des piiragrriphes b)  e t  c )  mie f a i t  par le b i a i s  de c e  
comité : ' 

b) 1 'analyse diagnost ique,  Xe cas échkant : 

c) le contenu d 'un  programme d 'accès 2i l ' é g a l i t é l ,  notamment: 

- les o b j e c t i  es poursuivis  ; 
- les meisures de cor rec t ion ;  
- un échisancier de r é a l i s a t i o n ;  - les mécanismes de cont rô le  permettant d ' éva luer  l e s  pro- 

grès  risalistis e t  les diff icul téai  rencontrémes. 

8-8.03 Dans l e  cadre de la consu l ta t ion  prévue à l a  clause précédente, 
l a  commission transmet iiu syndicat  1 ' iriformtition per t inen te  dans 
un 'délai  raisonnab Le. 

8-8.04 Une mesure d'un progrmune d ' accès  à l ' é g a l i t é  qui  a pour e f f e t  
d ' a j o u t e r ,  de s o u s t r a i r e  ou de modifier une d i s p o s i t i o n  de l a  
convention c o l l e c t i v e  d o i t ,  pour prendre e f f e t ,  f a i r e  l ' o b j e t  
d 'une en ten te  é c r i t e  coiiform(iment A l a  claurie 1-3.01, 

ARTICLE 8-9.00 PR0G:RAMME D ' A I D E  AU PERSONNEL 

8-9.01 La commission qui décide d ' implanter  un programme d ' a i d e  au 
personnel consul te  1'un:Lté do négociatj.on s u r  l e  contenu du pro- 
gramme, {dans le cadre dii comité des rel.atioris de t r a v a i l .  

8-9.02 Le programme d ' a i d e  au personnel con t ien t  notaiment les méca- 
nismes garan t i s san t  aux u t i l i s a t r i c e s  ou ut . i l isa . teurs  bverntuels 
l a  c o n f i d e n t i a l i t é  a i n s i  que l e  carac tè re  vo lon ta i re  de l a  par-  
t i c i p a t i o n .  
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CHAPITRI3 9-0 ,.O0 R ~ G I M E  DE LP, PRESTATION DU TRAVAIL ------- 

ARTICLE 9-1.00 DURirE DU TRAVAIL 

9-1.01 I.'annd!e de t r a v a i l  de l a  p rofess ionne l le  ou du professionnel  est 
du l e r  j u i l l e t  BU 30 j u i n .  

La seniaine r é g u l i è r e  de t r a v a i l  est de t rente- cinq (35) heures. 9-1.02 

9-1.03 La commission e t  l e  syndicat  peuvent convenir,  dans 1.e cadre 
d'un cirrangemeni: loci i l ,  d 'une :semaine r é g u l i è r e  de t r a v a i l  d i f-  
f é r e n t e  de celle! prévue à l a  c lause 9-1.02. 

ARTICLE 9-2.00 HORlrIRE DE TRA.VAIL -------- 

9-2.01 L 'hora i re  (le t r a v a i l  est é t a b l i  de manière à réduire  au miniinum 
le  t r a v a i l  de sciir e t  de f i n  de semaine, sans préjudice quant au 
s e r v i c e  à rendre notamment en c e  qui  concerne l 'kducat ion des 
ridultes a i n s i  que les v i s i t e s  des paren ts ,  

La connnissj.on aménage l ' h o r a i r e  de t r a v a i l  de l a  profess ionne l le  
ou du professiorinel pour l u i  permettre  de bénéf ic ie r  d'une pause 
par demi-journée e t  d'une période ininterrompue de repas. 

\ 

9-2.02 IJn changemont B 1' hora i re  e f  fisctué par  l a  commission s 'appuie 
siur un motif d 'o rdre  pédagogique, admini i i t ra t l f  ou de se rv ice  à 
1.a c l i e n t è l e .  Un changement à l ' h o r a i r e  c o l l e c t i f  de t r a v a i l  
!i ' e f f e c t u e  aprèii consu l ta t ion  du comité des r e l a t i o n s  de t r a -  
v a i l .  

9-2.03 Le teinps de déplacement au se rv ice  de l a  conunission d o i t  ê t r e  
considéré comme du temps de t r a v a i l  s i  l a  proEessionnel1e ou l e  
proferisionriel sti déplace sur  ai i tor isat ioi i ,  d 'un  l i e u  de t r a v a i l  
ii un autria sur l e  t e r r i t o i r e  de l a  commission. Quant .aux 
clép1ac:ement.s de l a  p rofess ionne l le  ou du professionnel  en dehors 
du t e r r i t o i r e  de  la commission, ils sorit r é g i s  par  l e s  po l i-  
t iques  de ].a conmission. Toute nouvelle p o l i t i q u e  de la  comis- 
siion s u r  ce s u j e t  ou. t o u t e  modificiition de p o l i t i q u e  e z i s t a n t e  
SiUr ce su-jet e s t  soumise préalablement à l a  consu l ta t ion  du 
(:omit& des r e l a t i o n s  de t r a v a i l .  

9-2.04 Ilans le  cas  d 'une profess ionne l le  ou d 'un professionnel  dont l a  
semairie de t r a v a i l  comporte de façon ré$ ;u l iè re  de:3 heures b r i -  
sées iqui l ' o b l i g e n t  à t r a v a i l l e r  en temps r é g u l i e r  de s o i r ,  l a  
commission l u i  wmm! une période dia repos de douze (12)  heures 
consécutives e n t r e  1% f i n  de s a  journée de t r a v a i l  e t  le  début 
de l a  su ivan te ,  à moins d ' en ten te  à l ' e f f e t  c o n t r a i r e  avec l a  
profer;sioniielle ou 1s) p rofess ianne l .  
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ARTICLE 9-3.00 TRAVAIL SUPPLÉMEIJTAIRE 

9-3.01 Le travail effectué à la demande ou après autorisation de l'au- 
torité c:ompét.ente de la coimnission en dehors de l'horaire de 
travail de 1ii professionnelle ou du professionnel concerné ou 
lors d'un jour chômé et payé est considéré cm tant que du 
travail supplémentaire. Il n'est compté que pour l'excédent de 
sa semaine régulière de travail. 

9-3.02 Les avantages reliés aii travail supplémentaire ne s'appliquent 
pas à la professionnelle ou au professionnel qui, dans le cadre 
de la présente convention, a obtenu une autorisation de s'sbsen- 
ter ou di bénéficié d'un congé, même si le travail qu'elle ou 
il effectue pendant cette absence se prolonge en dehors de l a  
journée de travail. 

9-3.03 La professionnelle ou :le pr3fessionnel qui effectue du travail 
supplémentaire obtient, pour le nombre d'heures effectuées, un 
congé coinpensstoirii. 

La commission et 11% pro Eessionnelle ou le piofessionne1 convien- 
nent des modalités d'application de la clause précédente en 
tenant compte des isxigeiices du service; à dkfaut d'entente entre 
la commission et lai protEessionnelle ou le professionnel dans les 
soixante (60) jours de la date où le travail supplémentaire a 
été effectué, sur le moment où le congé peut être pri:a, le 
travail suppl(5mentnire est rbmunéré à taux ~A.mple~. 

9-3.04 

9-3.05 

Lorsque la commission et l a  professionnelle ou le professionnel 
ont convirnu du moment oi i  le congé peut être pris mais que celui- 
ci ne peut effectivement Ilêtre au moment convenu en raison des 
besoins du çebrvice ou ide circonstances incontrôlables , le tra- 
vail supplémeiitaire est alors, au choix de la prclfessionnelle ou 
du professionnel, rémuni8ré à taux simple ou pris en temps: dans 
ce dernier cas, la commis,sion et la professionnelle ou le 
professionnel conviennent du moment où le ccingé peut être pris, 

La remise en argent pour le travail supplémentaire effectué est 
versée à la professionnelle ou au professionnel dans les trente 
(30) jours qui suivent la date A compter de laquelle ce travail 
peut êtris réminéré en appliciition de l a  clause précédente. 

9-3 .O6 Un congé compensatoire pour du travail supplémentaire ne peut 
être reporté (d'une année de travail B 1.Iautr.e sauf avec l'accord 
de l'aut.orit6 compétente de la commission. Dans ce ca:3, le 
travail suppl.ément.aire est rémunéré conformément A la clause 
9-3.05. 
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ARTICLE 9-4.00 RÉGLEMENTATIOlI DES ABSEEICEÇ 

9-4.01 Advenant une absence, la professionnelle ou le professionnel en 
avise le plus tôt possible la comiission et, si elle fou il en 
est riequis, lui en communique par écrit les motifs. 

9-4.02 La commission déduit du traitement, total à être vers6 chaque 
période d',absence non rémunérée. 

Toutefois, la professionnelle ou le professiorinel qui l e  demande 
peut compenser la période d'absence par du temps travaillé si 
les raisons de l'absence sont jugées valables par la commission 
et si celle-ci y consent. 

ARTICLE 9-5.00 ÉTENDUE DE LA R E S P O N S A B : ~  

9-5.01 La commission reconnaît que les act ivitéi; proZessionnelles de' la 
professionnelle ou du professionnel ne comportent itucune respon- 
sabilité concernant l'engagement 011 le non-rengagement de per- 
sonnel, l'affectation ou les rnouvenients de personriel, k'éval.ua- 
tion disciplinaire cle personnel, l'imporiitiori d'une mesure dis- 
ciplinaire ou la représentation de! 1' employeur dans ses rela- 
tions avec ses salariées et salariés tel qu'elle est prévue au 
Code du travail. 

------- ARTICLE 9-6.00 RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE 

9-6.01 Une profeaisionrielle ou un professionnel peut signer un document 
preparé par elle ou lui dans l'exercice de ria foiictioii et dont 
elle ou il est l'unique auteure ou auteiir. Cependant, l'utili- 
sation de la teneur de ce document demeure lis responsabiliti de 
la commis!iion. Lorsque cette utilisation se produit et que le 
document EI été signé. par la professionnelle ou le professionnel, 
sa signature doit y apparajtre ou sa qualité d'auteure ou 
d'auteur doit h-4 révélée. 

9-6.02 Malgré la clause précédente, aucune professionnelle ou aucun 
professionnel ne sera tenu de signer un document qu'en toute 
conscience professionnelle elle ou il ne peut endosser, ni de 
modiEier un documerit qu'elle ou il a signe et qu'elle o u  il 
croit exact sui: le plan professionnel. 
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9-6.133 S i  i a  commisaiion publie!, en t o u t  ou en p a r t i e ,  SOUS quelque f o r -  
me que iie s o i t ,  un document non s igné par l a  p rofess ionne l le  011 
l e  professionnel ,  il l u i  e s t  i n t e r d i t  d ' y  apposer l e  nom dl3 
c e t t e  piofessionnellle 0u ce professionnel .  

Aucune inesurc? d i s c i p l i n a i r e  ne peut ê t r e  imposée B une profes-  
sicmnelle ou un professionnel  qui  a re fusé  de s igner  iin documeni: 
qu'en t o u t e  conscience profess ionne l le ,  e l l e  ou i l  ne peut 
approuver. 

Les d i spos i t ions  du présen t  a r t i c l e  rélgissent égiilemeiit , en f a i -  
san t  leri adaptat ions nécessa i res ,  l a  f a b r i c a t i o n  d'un matér iel  
technique. 

9-6.04 

9-6. (15 

ARTICLE 9-7 .oo RESPONSABILITÉ CIVILE 

9-7.01 La comm:issioii s'a!ngageb B :prendre f i i i t  e t  cause pour t o u t e  
p rofess ionne l le  ou t o u t  professionnel  dont l a  responsab ' i l i té  
c i v i l e  p o u r r a i t  ê t r e  eiigagéo par  l e  f a i t  de l ' e x e r c i c e  de ses 
fonction,s durant  s a  journéci de t r a v a i l  ou en dehors de sa 
journée de t r a v a i l  quand l a  profess ionne l le  ou l e  professionnel  
s 'occupe d ' a c t i v i t é s  expresisément au tor i sées  par  l ' a u t o r i t é  
compétente. La commission convient de :n'exe,rcer contre  l a  
pro.fessionnel:le ou. l e  professionnel  iiucunci réclamation :\ c e t  
égard sauf lorsque le tribunail é t a b l i t  q u ' i l  y a eu f a u t e  lourde 
ou .négligence g r o s s i è r e  de l a  p a r t  de l a  profess ionne l le  ou du 
pro:Eessionnel<, 

'9-7.0.2 Dès que l a  re ,sponsabi l i té  c i v i l e  de l s i  commission e s t  reconnue 
par  c e t t e  dern iè re  ou é t a b l i e  par  le  t r i b u n a l ,  l a  commissïon dé- 
donunage toute  p rofess ionne l le  ou t o u t  professionnel. pour l a  
p e r t e  t o t a l e  ou pnr t ie l . l e ,  Le vol  ou l a  des t ruc t ion  de biens 
perrionne1.s de l e u r  na ture  normalement u t i l i s é s  ou appo,rtés B son 
l i e u  de t r a v a i l ,  siiuf s i  l a   professionnelle ou 11: pro€essionnel  
a f a i t  preuve de négligence gross iè re ;  dans la cas  où c e t t e  
p e r t e ,  c'e vol ou c e t t e  des t ruc t ion  est  dkjA couver:t par une 
assurance détenue par l a  professionnel18e ou le pri,fessionne:l, l a  
compensat.ion versét? s e r a  égale 4. la  p e r t e  effectivement subie 
par l a  p rofess ionne l le  ou l e  profession:nel.  

La profess ionne l le  ou l e !  professionnel  a d r o i t  d ' ad jo indre  à l a  
procureure ou au procureur c h o i s i  par l a  comnission, à ses f r a i s  
pers,onnels, sa propre procureure ou son prop:re procureiir. 

0-7 6 03 
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ARTICLE 9-8.00 EXERCICE I)E LA FONCTION ------- 

9-8.01 La fonct ion dluiie professionnel.le ou d'un professionnel  cons i s te  
en l ' e x e r c i c e  d'une a c t i v i t k  de c o n s e i l ,  de coordinat ion,  
d'animation ou d ' admin is t ra t ion  au. s e i n  d'un sec teur  d ' a c t i -  
v i t é s .  

9-8.02 

9-8.03 

9,-8.04 

9-8 * O5 

9-8.06 

9-8.07 

La commisriion Eac i l , i t e ,  dans l e  cadre des a c t i v i t é s  d é c r i t e s  
ci- haut , l 'autonomie profess ionne l le  e t  l a  ccmcertation profes-  
s ionne l le  propices 5. l ' a t t e h t e  des o b j e c t i f s  d h f i n i s  par  l a  
commission. 

La commissiion d o i t  assure r  à l a  profess ionne l le  ou au. proies-  
s ionne l ,  dans la  mesure du poss ib le ,  des  l i e u  de t r a v a i l  e t  des 
condi,tions mathr ie l l es  e t  techniques adaptées aux cai:actéi:is- 
t i q u a s  de sa fonct ion e t  aux eKigences di? l a  c o n f i d e n t i a l i t é  e t ,  
notanment, l u i  fourn i r  un s e r v i c e  de s e c r é t a r i a t  adéquat. 

La pirofesiiionnelle ou l e  professionnel  s'engitge à respec te r  les 
r è g l e s  de 1 'a r t  généralement recomues dans l a  d i s c i p l i n e  con- 
cernlte et les normes. déontologiques app l icab les .  

La commission d o i t ,  l o r s q u ' e l l e  i n t e r v i e n t  auprès d'une pro- 
fess ionne l le  ou d.'un profess ionne l ,  r espec te r  l e s  no'rmes 
déontologiques reconnues qui  r é g i s s e n t  1 ' ex'ercice de sa  fonc- 
t i o n ,  

La commission recorinaît que l a  p rofess ionne l le  ou le profes-  
sionnel  d o i t .  r espec te r  l a  confi ,dent i .a l i té  des informations 
fourn ies  ou obtenues SOUS le  sceau du s e c r e t  professionnel  dans 
l e  c,adre cie l ' e x e r c k e  de ses fonc l ions ,  à moins que l a  divulga-  
t i o n  ne s o i t  exigée ou au tor i sée  psir l a  l o i .  

LE commission ne peut ob l iger  une profess ionne l le  ou un profes-  
sionnel  à i d e n t i f i e r  les individus qu i  l u i  ont  fourn i  confiden- 
t ie l l ement  des informations à p a r t i r  idesquelles c e t t e  profes-  
s i o n n e l l e  ou ce professionnel.  a rt5digé un rappor t ,  à moins que 
l a  divulgat ion ne s o i t  exigée ou au tor i sée  piir l a  l o i .  

Lorsqu'une profess ionne l le  ciu un pro:fessionnel e s t  appelé à 
rendre t0moigriage devant les tr ibunaux c i v i l s  ou. cr iminels  s u r  
des  f a i t s  por tés  B sa connaissance! par l e  f i i i t  do l ' e x e r c i c e  de 
sa fonct ion e t  q u ' e l l e  ou il prévoi t  a.insi devoir  invoquer son 
s e c r e t  professionnel ,  e l le  ou il peut s e  f a i r e  accompagner d'une 
procureuse ou d'un procureur c h o i s i  et payé par l a  commission. 
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__---__--- ÉVALUATIOEI DES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES ARTICLE !>-9.00 

9-9.01 LIP méthode d'évaluation des activités professionnelles doit être 
soumise à la corisulta.tion préalable du comité des relations de 
travail. 

9-9.02 L,s commission remet par écrit à la professiorinellei ou au pro- 
fessioiînel la méthode d'évaluation des activitks professionnel- 
lt2s qu'elle a adoptée,, 

9-9.03 Cette évaluation des activités professionnelles de la profes- 
sionnelle ou du proferssioniiel doit être portée A sa conns.issan.ce 
par écrit et versée à son dossier. 

9-9.04 La prcifessi.onnelle ou le professionnel qui f>ait l'objet d'me 
évaluation prévue au présent article peut transmettre à la 
commission ses csommentaireis écrits sur cette évaluation clans ].es 
quarante-cinq ( 4 5 )  jours qui suivent la date où elle ou il a 
pris connaissance de son évaluation. Ces commentaires sont 
versés au dossier au même titre que :L'éva:luation. 
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------- CHAPITRN 10-0.00 DISPARITÉS RÉGIONALES 

ARTICLE 10- 1.00 DÉFINITION ------- 

A u x  finri du présenit a r t i c l e ,  on entend par:  

10-1.01 E'ersonne à charge: La conjointci ou l e  conjoint  e t  l ' e n f a n t  à 
charge tels  q u ' i  1s sont d é f i n i s  aux clauiaes 
1-1.13 et  7-1.02 respectivement e t  t o u t e  
a u t r e  personne à charge au rJens iie l a  Loi s u r  
les impôts, à condit ion que ce l le -c j  r é s i d e  
avec l a  p rofess ionne l le  ou l e  profesiiionncd, 
Cependant, aux f i n s  du p r h e n t  c h a p i t r e ,  les 
revenus t i r é s  d 'un emploi par  l a  conjciinte ou 
le  conjo in t  de l a  profeiasioniielle ou du 
professionnel  n ' o n t  pas  pour e f f e t  de l u i  
enlever  son s t a t u t  de persoiine à charge. 

Le f a i t  pous une ou un enfant  cie fr6quent:er 
une école  secondaire reconnue d '  i n t é r ê t  
publ ic  dans un a u t r e  endro i t  que l e  l i e u  de 
résidence de l a  pcofesi;ionncslle ou du profes-  
s ionne l  ne l u i  enlève pas son s t a t u t  de 
personne A charge lorsqu'aucune éco le  secon- 
d a i r e  publique n ' e s t  access ib le  dans l a  
l o c a l i t é  où r é s i d e  l a  p rofess ionne l le  ou l e  
professionne 1, 

10-1.02 Point de départ :  Domicile au sens l é g a l  du terme au moment de 
l'embauche, dans :La mesure oh l e  domicile e s t  
s i t u é  dans l ' u n e  des 1ocalil .és du Quétiec. Le 
point  de départ  peut ê t r e  modifi4 par en ten te  
e n t r e  l a  commission e t  l a  p rofess ionne l le  ou 
l e  professionnel  sous rése rve  que c e l u i - c i  
s o i t  s i t u é  dans l ' u n e  des l o c a l i t é s  du 
Qutibec. 

Le f a i t  pour une professioi inel le  ou un pro- 
f e s s i o n n e l  d é j à  c o u v e r t  p a r  l e  p r é s e n t  
ar1:icle de changer d'employeur des sec teurs  
publ ic  e t  piirapublic n ' a  pas pour e f f e t  de 
modifier son point. de ciépart, 

10-1.03 Secteur 1: - Le sec teur  d'aménngemerit de l a  v i l l e  de Mata- 
gaini s i t u é  dans les l i m i t e s  de l a  Conmission 
s c o l a i r e  r6g;ional.e p ro tes t  a n t e  de Western 
Quikbec. 

- Le sec teur  d'aménagemeint de la  v i l l e  de Chi- 
boiigamau-Chapais s i t u é  dans l e s  l i m i t e s  de l a  
Commission s c o l a i r e  r é g i o n a l e  E a s t e r n  
Qutibec. 
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10-1.03 Secteur II: - Le t e r r i t o i r e  de 1 ' I le  d 'Entrée e t  Grome Ile  
( s u i t e )  s i t u é  dans l e s  limites de l a  Comiiçsion SCCI- 

l a i r e  régionale  Gas]x5sia. 

- Le secteur  d'aménagement de l a  v i l l e  de Fei- 
mont, s i t u é  dans les l i m i t e s  de 111 Comrnission 
s c o l a i r e  régionale  Eastern QutBbec. 

- Secteur ILI: - Le sec teur  d'aménagement de l a  v i l l e  de Schell- 
f e r v i l l e  (à l ' i n c l u s i o n  du v i l l a g e  Ndiskapi) 
s i tué  daris les l i m i t e s  de l a i  Comrnission sco- 
l a i r e  régionale  Eastern Québec. 

ARTICLE .10-2.00 NIVEAU DES PRIMES _____-__---- 

10-2.01 Lii professionnel  le ou l e  professionnel  ti:avail. lant dans un des 
stacteui:s mimtiorinés à l a ,  c lause 10-1.03 r e ç o i t  une prime 
aiinue1:le d '  Isolenient e t  d'éloignement de: 

-- 

b r e  1989 décembre 1990 
Sectiiurs 

Avec 
personne ou 
personnes à 

-- 

pe!rsonn.e à 

Secteur 1 5 :331 $ 5 Li04 $ 
Secteur II 6 l592 $ 6 930 $ 
Secteur  III a ,295 $ 8 721 $ 

Secteur 1 3 729 $ 3 !)20 $ 
Secteur II 4 394 $ 4 619 $ 
Secteur III 5 185 $ 5 451 .$ 

Du l e r  janvier 
1991 au 31 
décembre 1991* 

5 828 $ 
7 207 $ 
9 070 $ 

4 077 $ 
4 804 <i 
5 669 Ci ---_ 

* Le niveau des primes se ra  majoré au ler janv ie r  1991, s'il y 
a l i e u , ,  selon l a  même mécanique d ' indexat ion qiie c e l l e  pré- 
vue pour les. taux. e t  éche l les  de t ra i t ement  en vigueiir au 31 
dkcembre 1 W O .  



- 132 - 

10-2.02 

10-2.03 

10-2.04 

10-2.05 

10-2.06 

Pour la professionnelle ou le proEessionne1 dont la semaine 
régulière de trsvail comporte un nombre d'heures inférieur à 
celui prévu à l'article 9-1.00, le montant de la prime d'isole- 
ment et d'kloignement qui lui est applicable est ajusté pro- 
portionnellement aux heures régulièi-es travaillées par rapport 
au nombre d'heures régulières prévu i t  llarticlci 9-1.00. 

Le montant de l t r  prime d'isolement et d'éloignement est ajusté 
en proportion de la durée de 1'riffect.atiori de la professionnelle 
ou du profeissiorinel Eiur le territoire de la commission compris 
dans un des secteurs décrits à 1.a clsiuse 10-1.03. 

La professionnelle en congé de maternité ou la professionnelle 
ou le professionnel en congé d'adoption qui demeure sur le ter- 
ritoiris pendant son congé continue de bisnéficier des disposi- 
tions iiu prissent article. 

Dans lis cas où les dei= (2 )  membres d'un couple travaillent pour 
l a  même conmissjon 01.1 pour deux (2) employeui:~ différents des 
secteurs public et parapublic, une (1) seule ou un (1) seul des 
deux (2)  peut se prévaloir de la prime applicable à la profes- 
sionnelle ou au professionnel avec une ou des personnes à 
charge, s'il y (3 une ou des personnes à charge autres que la 
conjointe ou le conjoint. S'il n'y a pas d'autres personnes à 
charge que la conjointe ou le conjoint, chacune ou chacun a 
droit à l a  prime sans personne à charge et ce, malgré la 
ddfinition du terme "personne à charge'' de la clause 10-1.01, 

Sous rciserve de ].a clause 10-2.03, l a  commission cesse de verser 
l a  prime d'isolement et d'éloignement éta,blie en vertu du pré- 
sent article si la professionnelle ou le professionnel et sa ou 
ses personniss à charge quittent délibérément l e  territoire l o r s  
d'un congé ou d'une absence rémunérée de plus de trente (30) 
jours, sauf s'il s'agit de vacémces annuelles, de ,jours chôm6s 
e t  payis, de congé de maladie, ide congé de maternité ou d'adop- 
tion oi i  de congé pour accident du travail. 

ARTICLE 10-3 .O0 AUTF3S BÉNÉFICE:S _------- 
10-3.01 Lti commission assume les frais suivants de toute professionnelle 

011 tout prolessicinnel recruté au Québec à plus de cinquante (50) 
k:tlomèi:res de la localité où elle ou il est appelé à exercer ses 
fonctions, pourvu qu'elle soit située dans l'un des secteurs 
dBcritsi à lai  clause 10-1.03: 

a:) le coût du transport de lii professionnelle ou du profes- 
sionnel déplacé et de sa ou ses personnes à charge; 

b'i le coût du transport de ses effets personnels et de ceux de 
sa ou ses personnes à charge jusqu'à concurrence de: 



( s u i t e )  

10-3.02 

10-.3.03 

10-3.04 

10-3.01 'b) i )  dei= cent  v ing t- hui t  (228) ki:lograrmes pour chaque 
a d u l t e  ou chaque enfant  de douze (12)  ans ou p l u s ;  

ii) cent  t ren te- sep t  (137) kilogramnies pour chaque enfant  
de moins de douze (12) ans ;  

c )  l e  coût du t ranspor t  de ses meubles meublants (à l ' i n c l u s i o n  
de,s u s t e n s i l e s  couran ts ) ,  s ' i l  y a l i e u ,  a u t r e s  que ceux 
fourn is  par  :La cormission; 

d) l e  coût du t r a n s p o r t  du véhicule  motorisé s ' i l  y a l i e u ,  e t  
ce ,  par rou te ,  par bateau ou par  t r a i n ;  

e )  l e  coût: d'entreposage de ses  meuble,s meublants, s'il y a 
l i e u .  

La profess ionne l le  ou le  professionnel  n ' a  pas d r o i t  au 
remboursement de ces  f r a i s  s i  e l l e  ou il e s t  en br i .s  de c o n t r a t  
pour a l l e r  t r a v a i l l e r  chez un a u t r e  employeur avant l e  soixante 
e t  unième (61e) jour  de ca.lendrier de sé jour  sur le t e r r i t o i r e ,  
à moins que l e i  syndicat  e t  l a  commission n ' e n  conviennent 
autrement. 

Dans l e  cas  où l a  pro€essi imnelle  ou le pi:ofesriionns!l admissible 
aux d i s p o s i t i o n s  des sous-paragraphes b), c)  e t  d) de l a .  clauise 
19-3.01, décide de ne! pas s ' e n  p r é v a l o i r  immédiatemient an to ta-  
l i t é  CIU en p a r t i e ,  i : L  y demeure admissible pendant l 'annee qui  
s u i t  la  d a t e  de son début ,d ' a f fec ta t ion .  

Ces f r a i s  sont  payables 8. condition 'que 1ii professionnel1.e ou l e  
professionnel  n12 s e  les fasse  pais rembourser par uin a u t r e  
régime, t e l  l e  régime fédéra l  de l a  inobilfité dia l a  rnain-d'oeuvre 
CIU que sa  i:onjo:tnte (OU son conjoint  n ' a i t  pas reçu un bénéfice 
éiquivalent de l a .  part. de sion employeur ou d'une a u t r e  source e t  
uniquement dans l e s  cas  suivants:  

a )  l o r s  de l a  premiiire a f f e c t a t i o n  de l i i  professi»nnell.e ou du 
professionnel :  du point  de dép,art au l i e i l  d'a:Efectiitiony 

b) l o r s  du congédiement ou du nori-rengagement dta l a  profi?s- 
si.onnel.le 011 du professionnel  par  l i i  commission: du l i e u  
d ' a f f e c t a t i o n  au po in t  de dépar t ;  

c) l o r s  d'une a f f e c t a t i o n  subséquente ou d'une mutation à l a  
demande de l a  commission ou de l a  p rofess ionne l le  ou du 
pi:ofesr;ionnel: du l i e u  d ' a f f e c t a t i o n  à un a u t r e ;  
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10-3.04 d) l o r s  du b r i s  de c o n t r a t ,  de l a  démission QU du décèti de :la 
( s u i t e  1 professi ,onnel le  ou du proferisionriel: du l i e u  d ' a f f e c t a t i o n  

au point  de dépar t ;  dans l'e cas des sec teurs  1 e t  I I ,  l e  
remboursement n'erit  t o u t e f o i s  e f fec tue  qu'en proport,ion du 
temps t r a v a i l l é  par '  rapport  à une péricide de référence 
é t a b l i e  à dei= cerit soixante j o u r s  e t  neuf d i x i h e s  (260,9) 
de t r a v a i l  sauf dans l e  cas  de décès: 

e) 1orsqu'u.ne profesiiionnelle ou un professi tmnel  o b t i e n t  iin 
congé aux firis d 'btudes:  dii lieu d'alifecteition au point  de 
départ .  Danis ce dern ie r  cils, lias f r a i s  v i s é s  à la  ciaulie 
10-3 .O1 son t  égahment  paya'bles à l a  profess ionne l le  ou ttu 
professionnel  dont. l e  po in t  de dOpart est :situé à ciiiquant:e 
(5ü) kilomètres  ou moins de l a  localitt! où e l le  ou il exerce 
ses fonct ions.  

10-3.05 CES f r a i s ,  (entre l e  po in t  de dtspart e t  l e  l i e u  d ' i i f fectat ior i ,  
son t  assumés par l a  commission o u  rembours6s sur  préi:entai:ion de 
pièces j u s t i f i c a t i v e s .  

Dans  l é !  cas  de lit professionnel1,e ou du pi:ofestiionneil r e c r u t é  à 
l ' e x t é r i e u r  du Québec, ces frais :  sont: assiunés ou renrboursiés perr 
l a .  commission sans excéder 1 'équivalent  des coûts e n t r e  Montréal 
et. la  l o c a l i t é  où l a  profess ionne l le  ou l e  professionnel  eait 
appelé à exercer  s e s  fonct ions.  

Dans l e  cas  où l a  conjointe  e t  ln con, joint ,  au tiens de l a  clausie 
1-1.13, t r a v a i l l e n t  pour l a  même comiss io i i ,  uni: (1) seu le  ou un 
(1) s e u l  des deux (2 )  peut s e  p r i v a l o i r  deri béntificeii accordés à 
l a .  présente  sec t ion .  

10-3.06 Le poids de deux cerit vingt- huit  (228) kilogrammes prévu &LU 
sous-paragraphe b) de l a  cleiuse 10-3.01 est eiugmerité de 
quarante-cinq (458) kilogrammes par a'nnée de se rv ice  à l'emplcii 
de l a  icommiirsion, passée s u r  l e  t e r r i t o i r e .  Cet te  dispssi t ic in 
couvre exclusivement l a  p rofess ivnne l le  ou l e  pi:ofesriionns!l, 

ARTIICLE 10-4.00 SORTIES ------ 

10-4.01 a )  La commission assiune directement ou rembourse à l a  profes- 
s ionne l le  ou au professionnel  rec ru té  à plus d e  cinquante 
(50) ki lomètres  de l a  l o c a l i t é  où e l l e  ou il exerce ses 
fonct ions,  l e s  f r a i s  inhéren ts  tiux sortieia suivantes  pou,r 
e l le  ou l u i  e t  sa ou s e s  periaonnei; à charge: 

i) pour Fermont e t  S c h e f f e r v i l l e  (à l ' i n c l u s i o n  du v i l -  
lage Naskapi): quatre  (4) s o r t i e s  par année pour les 
profess ionne l les  ou p r o f e s ~ i o n n e l s  sans personne à 
charge et t r o i s  ( 3 )  s o r t i e s  par année pour l a  profes,- 
s ionne l le  ou l e  professionnel  avec une ou des personnes 
à charge: 
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10-4.01 .a) ii) pour l ' [ l e  d'EntriSe e t  Gros:se Ille: une (1) s o r t i e  par  
(suite) année, 

b) L 'endroi t  i n i t i a l  du recrutement: n ' e s t  pais modifié du f a i t  
qule l a  p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  non rengagé pour 
surp lus  d e .  personnel,  qui  e s t  rengagé par l a .  su i , t e ,  a i t  
c h o i s i  de demeurer s u r  p lace  pendant l a  période ide non- 
em,ploi. 

c) Le f a i t  que s a  conjointe  ou son conjoint  t r a v a i l l e  pour l a  
commission ou un. a u t r e  employeur des sac teurs  publ ic  et 
parapublic  ne d o i t  pas avo i r  p0u.r e f f e t  de! f a i r e  bériéfici,er 
la  profess ionne l le  ou l e  professionnel  d 'un nombre de 
s o r t i e s  payées par  l a  commission supkrieur  à c e l u i  prévu à 
l a  présente  convention. 

Ces f r a i s  son t  assumés directement ou remboursés s u r  prodiic- 
t i o n  de p ièces  j i i s t i f i c a t i v e s  pour ltr profess ionne l le  ou l e  
professionnel  e t  sa ou s e s  personnes à charge jusqii 'à 
concurrence, pour chacune ou chacun, iie l ' équ ivn len t  du p r i x  
par avion d 'un passage a l l e r  e t  ]:etoui: de l a  : local i té  
d ' a f f e c t a t i o n  jusiqu'acr po in t  de dépairt s i t u é  au Québec ou 
jusqu 'à  Montréal. 

d) 

10-4.03 Cians ].es cas prkvus aux a l i n é a s  i) e t  ii3 du :sous-paragraphe a) 
de l a  clause 10-4.01, mie s o r t i e  peut ê t r e  u t i l i s é e  par  l a  
c:onjoi.nte ou l e  conjoint  non rés iden t  ou par un membre non rési- 
dent  de l a  fami l le  pour rendre v i s i t e  à l a  p rofess ionne l le  ou au 
professionnel  hiibitarit unca des l o c a l i t é s  mentionnies aux sous- 
paragraphes a )  ou b). 

10-4.04 Lorsqii'une prof i~ss io i ine l le  ou un professionnel  ou une de :ses 
personnes ,i charge cioit e t r e  évacué d'urgence de son l i e u  de 
t;ravaj.l s i t u é  dams unie des l o c a l i t é s  prévues à l a  c lause  10-4.01 
pour cause de mailadie!, d 'accident  ou de complication r e l i é e  à l a  
g rossesse ,  l a  commission d é f r a i e  l e  coût du t ranspor t  p,sr avion 
a l l e r  e t  r e t o u r ,  L8a p rofess ionne l le  ou. l e  profeijsioniiel d o i t  
prouver l a  nécess.ité de c e t t e  évacuation. Une a l t e s t i i t i o n  de 
:l'infirmièi:e ou l ' i n f i r m i e r  ou de l a  ou du médecin du pos te  ou, 
: 3 i  l ' a t t e s t a t i o n  ne peut ê t r e  obtenue localement, un c e r t i f i c a t  
médical de l a  ou du médecin t ra i t c in t  e s t  accepté en ' tant que 
preuve. 

La c o m i s s i o n  d é f r a i e  également l e  t ranspor t  par avion a l l e r  et  
,retour de :La personne qui  accompagne l a  personne évacuée du l i e u  
'de t r , s v a i l .  

10-4.05 La commission accorde une permission d'absence sans t rai tement  
à l a  professionnel1.e ou au profcssionnel  lorsqu 'une de s e s  
personnes à charge d o i t  ê t r e  évacuée d'urgence dans l e  cadre' de 
l a  présente  clause a f i n  dl5 l u i  permettre  de l'accompagner. 
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10-4.06 Une professi.onnelle ou un professionnel originaire d'une 1ocal:i- 
t4 située t'i plus de cinquante (50)  kilomètres cle son liiau 
d'affectation, ayant iIté recrute sur place et ayant; obtenu des 
droits de sortie parcs! qu'elle ou il y vivait inaritalement avi?c 
une conjointe ou un conjoint de:; secteurs public et parapublic, 
continue de bénéficier du droit aux iiorticis prkvues à la clause 
10-4.01. même! si elle ou il perd son istatuit de conjo.inte ou coii- 
joint au sens de l a  clause 1-1.13. 

ARTICLE 1.0-5. Ci0 REMBOURSEMENT DE DÉPENSES DE TRANSI'T ------- 

10-5-01 Lai commission riernbourse à la professionnelle ou au profes- 
sionnel, sur présentation de pièces justificatives, les diipenses 
encourues en trrinsit (repas, taxi et hébergement, s'il y a 
lieu), pour elle!-même ou lui-même et s a  ou ses personnes à 
charge lors de l'engagement et de toute sortie, à :la condition 
que ces frais ne soient pas assumés par un transporteur. 

Ces dépenset; sont limitées aux montants prévus aux normes étii- 
blies par 1a.commission dans le cadre de l'article 8-3.00. 

ARTICLE 1.0-6.00 DÉCÈS, 

10-6.01 Dans le cas du décès de l a  professionnelle ou du professionnel 
ou d'une de ses personnes à charge, la commission paie le trans- 
port pour le rapatriement de la dépouille inortelle. De plus, la 
commission rembourse t i u ~  personries à charge leii frais inhérents 
au déplacement aller et retour du lieu d'affectation au lieu 
d'inhumation situé au Québec dans le cas du décès de la profes- 
sionnelle ou du professionnel. 

ARTICLE 1.0-7.00 LOGEMENT ------ 

10-7.01 Les obligations et pratiques portant sur ].a fourniture dYun lo-  
gement par la commission à la professionnelle ou au profes- 
sionnel, au moment de l'engagement, sont maintenues aux seuls 
endroits où elles existaient déjà. 

10-7.02 Les loyers exigeas auK professionnelles ou professionnels qui 
bhéficient d'un logement dans: les localitée de Fermont et 
Shefferville sont maintenus à leur niveau du 31 décembre 1988. 
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10-ï.03 Sur demande du syndica t ,  l a  comiss io i i  explique les niotifsi d'at.- 
t r i b u t i o n  des logements. Dis même, sur  demiinde du syndicat:, el1.e 
l ' informe des mesures d ' e n t r e t i e n  e x i s t a n t e s .  

ARTIICLE 10-8.00 ' DISPOSITIONS DES CONVENTIONS ANTÉRIIIURES -------- 

10-€1.01 Advenant l ' e x i s t e n c e  d'avantages supé:rieur!i au présen t  régime Cie 
d i s p a r i t é s  régioriales découlant de l ' a p p l i c a t i o n  de l a  converb- 
ti.on 1986-1988 ou de pra t iques  admin is t ra t ives  reconnues, i1.s 
son t  reconduits  sauf s ' i l s  concernent un des Edémerits siiivantis 
de l a  présente  convention c 'ol lect ive:  

a)  l a  prime de ré ten t ion ;  
b )  l a  d é f i n i t i o n  de "poi.nt de départ ' '  prévue à l a  c lause  

10-1.02; 
c )  l e  niveau des primes e t  l e  cal.cu1 lie l a  prime prévus à 

l ' a r t i c l e  10-2.00 pour l a  profesriionnelle c)u le professiori- 
ne1 dont: l a  :,@mairie régu l iè re  de t ravri i l  comport:e un nombre 
d'hieures i n f é r i e u r  à c e l u i  prévu 8h l ' a r t i c l e  9-1,OO; 

d) l e  rembimrsernent des f r a i s  relilés au démisnagernent e t  aiur 
s o r t i e s  de 111 profess ionne l le  ou du pirofes:iionnel r e c r u t é  à 
l ' e x t é r i e u r  du ouébec: prévus a u  a r t i c l e s  10-3,,00 t!t 

l e  nombre de s o r t i e s  lorsque l a  c:onjoj.nte ou l e  conjoint  de 
l a  p rofess ionne l le  ou du professionnel  t rava iLle  pour l a  
conmissi.on ou. un employeur +des secteur.s p u b l i c  e t  parcipublic 
priivu à l ' a r t i c l e  10-4.00. 

10-.4.00 ; 
e) 

10-B,02 L a  prime de r é t e n t i o n  équivalant  à h u i t  pour cent  (13%) di1 t r a i -  
tement annuel est. main.tenue pour les professioninelles ou profe!i- 
sj.onne1.s engagés avant l e  31 décembre 1991 e t  t ravi i i l lar i t  daiis 
les muiiicipiilitér; scolairei3 de Sept- Iles  (dont Clarke City)  t ? t  
Port-Cart ier .  

Le maintien du régime des primes de réter i t ion pour les profeia- 
sionne1.les ou professionnels  engagés après  l e  3 1 dticembre 19!31 
devra f a i r e  l ' o b j e t  d'une en ten te  spéc i f ique  à c e t  e f f e t  lors de 
dltscussiions prévue B l 'amiexe "1" ou, B cléfaut., e n t r e  l i a  CPNCP 
e t  l a  Centrcile kirs d'une prochaine négociation. 
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CHAPITRE 11-0.00 GRIEF E T  ARBITRAGE -------- 

------- ARI'ICLE 11-1.00 PROCÉDURE DE IUEGLEMENT Dl35 GRIEFS 

11-1.01 Toute professionnel le  ou t o u t  pi:ofes!%ionni!l accompagné ou non de 
l a  déléguée ou du délégué syndical  peut ,  si e l l e  ou il l e  
d é s i r e ,  aveint l ' a v i s  de g r i e f ,  t e n t e r  de r é g l e r  son problème 
auprès de l ' a u t o r i t é  compétente, 

11-1.02 En vue de r é g l e r ,  daris l e  p lus  bref  d é l a i  poss ib le ,  t o u t  g r i e f  
pouvant survenir  pendant la  durée de l a  présente  convention, l a  
commission e t  l e  syndicat  conviennent de se conformer à l a  pro- 
cédure prévue ci-apr6.s. 

11-1.03 a) Un g r i e f  est. soumis 8. l a  commission par la  prcifessionnelle 
ou l e  profe!;sionriel ou par  l e  syndicat  pour c e t t e  profes-  
s ionne l le  ou ce pcofessionnc?l. 

b) L'av is  de g r i e f  cloit ê t r e  posté  sous p l i  recommandé ou par  
pos te  c e r t i f i é e ,  ou autrement remis à l ' a u t o r i t é  désignée 
par  l a  commission, dans les quatre-vingt-dix (90) jours  de 
l a  da te  de l'événement qui  1). domié naissance au g r i e f ,  

c )  L 'av i s  de gi-ie'f transmis à l a  i:ommi!ision d o i t  con ten i r  un 
exposé des f a i t s  à l ' o r i g i n e  du g r i e f ,  le  nom de l a  profeç- 
s ionne l le  ou du professiorinel ou des professionnelJes ou 
professionnels  imnédiatement v i s h s ,  li! cas échéant ,  A t i t r e  
i n d i c a t i f ,  l ' a v i s  de g r i e f  d o i t  mentionner l e s  d a u s o s  de l a  
convention sur  l esque l les  l e  g r i e f  ri'appriie e t ,  sans pré- 
jud ice ,  l e  ou les c o r r e c t i f s  recherches. 

d) Dans l e  cas  d'un g r i e f  de c l a s s i f i c a t i o n  et d 'un  g r i e f  de 
classement, l ' av i , s  de g r i e f  d o i t  contenir  l e  corps d'emplois 
recherché ou l ' éche lon  recherché, selon l e  c a s ,  e t  ce ,  sans 
préjudice.  

e) La forriulation du g r i e f  peu t ,  postérieurement à sa soumis- 
s i o n ,  i t r e  (mendtse, mais 1 l a  condit ion que l'amendement 
n ' a i t  pas pour efEet  d ' en  changer l ' o h j e t .  

f )  Aux f i n s  de l a  soumission Ocri te  d'un g r i e f ,  l e  formulaire 
annexé à la  présente  convention peut être u t i l i s é  par l a  
profess ionne l le  ou l e  profensionriel ou l e  syndicat .  

11-1.04 L ' a u t o r i t é  désignée par la  comiission peut rencontrer  l a  repré-  
sen tan te  ou l e  représentant  du !syndicat, trccompagné ou non de l a  
profess ionne l le  ou du professionnel  concerné, pour d i s c u t e r  du 
g r i e f  e t  ce,  à un momont convenu enti-e lets p a r t i e s .  
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11-:1.05 Dans los quinze (15) jours  du dépôt 8 l a  pos te  ou de l a  remine 

do l ' a v i s  di: g r i e f ,  l ' a u t o r i t é  désignée piir l a  comiss io i i  fouir- 
n i t  au syndicat  une CIécisi.on é c r i t e  e t  en transmet c0pi.e A :la 
profess ionne l le  ou au professionnel  concerné. 

11-L.06 S i  l a  déc i s ion  mentionnée B l a  c lause 11-]..O5 e s t  iistimke 
inadéquate ou ne l u i  e s t  pas parvenue dans les délaiis prévus, :le 
syndicrit peut., sselon l a  procédure d8critél à l ' a r t i c l e  11-2.00, 
soumett:re l a  grie!f à l ' a r b i t r a g e .  

ARTICLE 11-2.00 ARBITRAGE ------ 

11-2.01 Tout g r i e f  peut Être déféré à l ' a r b i t r a g e  par l e  syndica t ,  selon 
lri procédure suivante.  

11-i2.02 Le syndicat  qu i  d é s i r e  soimettre  un g r i e f  à : l ' a rb i t rage  d o i t ,  
dans les quarante-cinq (4%) j o u r s  suivant  l ' e x p i r a t i o n  du délisi 
prévu A la c!lauça 11-1.05, donner un a v i s  é c r i t  à cet e f f e t  à :la 
commissiion e t  à l ' a r b i t r e  en chef dont l e  nom appara î t  à :la 
cllause 11-2,,03. Cet 'avis  d o i t  con ten i r  copie du g r i e f  i i t  ê t r e  
t ransmis SOUS pli ,  recommand.é ou par  pos te  c e r t i f i é e .  

Toutefois  , malgré l e  paragraphe précédent, l e  syndicat  peut 
eicpédicx son g r i e f  à :L'arbitrage dès qu'i:l  a reçu l a  réponse de 
l i i  commission priwue à, l a  clause 11-1.05. 

11-;2.03 a:I Pour l a  durés! de 1.a pré!sente convention, t o u t  g r i e f  soumis à 
l ' r i rb i t rage  lest décidé par  une ou un a r b i t r e  choisfi parmi 
leri persionneii suivantes): 

i) Jean-Guy Ménar'd, a r b i t r e  en chef* 

i i : i  Rodrigue B1ouj.n François G.  F o r t i e r  Marcel Morin 
André C. Côté Harvey Frumkin Diane Sabourin 
Pierre N, Dufresne André Ladouceur Lyse Tousignant 
G i l l e s  Fer land Bernard Lefebvre 
Claude H,. Foiziy Jean-Pierre Lussier 

* Adresse de l Y a r b i i : r e  en chef: 

Gre:Efe des trjbunaiuc d ' a r b i t r a g e  
Secteur de 1 '1Iducal:ion 
Palais de J u s t i c e  
300, boulevard Jean Lesage 
5ièiae é tage ,  lmea i i  512 
Québec (Québec 
G1K 8K6 
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11-2.03 (9) iii) toiit a u t r e  piirsonne noimnée par l a  Centrale  e t  l e  CPNCP 
( s u i t e )  poiir a g i r  à ce t i t r e .  

b)  Un g r i e €  e s t  déféré à une ou un a r b i t r e  unique. Cependant, 
à l a  demande de l a  Centrale  ou du CPNCP l o r s  de l a  f i x a t i o n  
du g r i e f  au i-ôle niensuel d 'a i rbi t rage ou dans l e s  quinze (15) 
joiirs qui su iven t ,  l e  g r i e f  peut ê t r e  défé ré  à une ou un 
a r b i t r e  nommé conformément à l a  présente  Iilausia e t  a s s i s t é  
d'ime assesseure ou d 'un  assesseur  noimé par  l a  Centrale  e t  
d 'une assesseure ou d'un asriesseur nonmé par  l e  CPNCP. 

c )  Toute ou t o u t  a r b i t r e  nommé en v e r t u  de l a  présente  c lause  
e s t  h a b i l i t é  à ag:tr en t a n t  q u ' a r b i t r e  unique ou en t a n t  que 
prQsidei i te  ou prés iden t  d'un t r i b u n a l  d ' a r b i t r a g e  qui  
décidera,  conforniément aux d i s p o s i t  ions d'uns! convention 
c o l l e c t i v e  an té r ieure ,  d 'un g r i e f  juridiquement né en v e r t u  
des disiposii.ions d'une convention c o l l e c t i v e  an té r ieure .  
Les d i spos i t ions  qu i  précèdent n 'on t  pas pour e f f e t  d 'enle-  
ver  l a  j u r i d i c t i o n  à d ' a u t r e s  a rb i t res ,  uniques ou à d ' a u t r e s  
prbsidentes  ou prés iden ts  d'un t r i b u n a l  id'arbitragis quant 
a u  g r i e f s  à e l l e s  ou à eux déférés  par l a  première p rés i-  
dente ou l e  premier p rés iden t  ou l ' a rb i t r e  en chef avant l a  
da te  d'i-ntrécs en vigueur de l a  présente  convention. 

d) AUK f i n s  d ' app l ica t ion  du sous-paragraphe c )  précédent, t o u t  
g r i e f  juridiquement né avant l a  ï i n  des e f i e t s  de l a  conven- 
t i o n  c o l l e c t i v e  1986-1988, et  soumis à l ' a r b i t r a g e  après  l a  
f i n  des e f f e t s  à l ' i n t é r i e u r  des d é l a i s  prévus à l a  conven- 
t i o n  c o l l e c t i v e  eirt réputé valabl.ement. souniis à l ' a r b i t r a g e .  
A c e t  effel , ,  l e i  commission, l e  Ministkre e t  l e  CPNCP 
renoncent à soulever l ' o b j e c t i o n  de l a  n o n - a r b i t r a b i l i t é  
appuyée s u r  l a  non-existence de condit ions de t r a v a i l  après  
l a  f i n  des eEfets  de l a  convention. 

11-2.04 Toute assesseure ou t o u t  assesrieur nommé en ver tu  de l a  c lause 
11-2.03 e s t  réputé h a b i l e  à s i é g e r ,  qiielle!; que so ien t  ses  
a c t i v i t é s  passées ou présen tes ,  s e s  i n t é r ê t s  dans le l i t i g e  ou 
ses fonct ions au syndica t ,  à l a  commissiori ou a i l l e u r s .  

11-2.05 Dès sa. nomination, l l a r b i t r e  eii Che€, avant d ' a g i r ,  p r ê t e  se r-  
ment ou s 'engage sur l 'honneur, devant une ou iin juge de l a  Cour 
supér ieure ,  à remplir s e s  fonct ions seloii l a  l o i ,  les disposi-  
t i o n s  de l a  présente  convention, l ' é q u i t é  e t  l a  bonne con- 
science.  

Dès s a  nomination, chaque a r b i t r e  p r ê t e  serment ou s'eng,age s u r  
l 'honneur,  devant l ' a r b i t r e  en chef ,  pour l a  diirée de l a  présen- 
te  convention, 8. rendre sentence selon l a  l o i ,  l e s  d i spos i t ions  
de l a  convention c o l l e c t i v e ,  1 ' é q u i t é  e t  l a  bonne conricienc e .  
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11-2.05 
( s u i t e )  

11-2.06 

11-2.07 

11-2.08 

11-2.09 

11-2.10 

11-2.11 

Le cas  échéant ,  l ' a r b i t r e  r e ç o i t  au début de chaque a r b i t r a g e  
les serments ou l e s  erigagenients sur  L'honiieur lies deux (2) as- 
sesseures  ou assesseurs  nommés pour 1 'a i ;s is tor  à l ' e f  € e t  de 
remplir  l e u r  fonct ion selon l a  l o i ,  le!; d i s p o s i t i o n s  de l a  
convention, l ' é q u i t é  et  l a  bonne conscience. 

Après avo i r  e n r e g i s t r é  l ' a v i s  d ' a r b i t r a g e  mentionné à l a  c lause 
11-2.02, l e  g r e f f e  en mcuse immédiatement récept ion au 
syndicat .  Copie de c e t  accusé de récep t ion ,  de l ' a v i s  de g r i e f  
e t  de l ' a v i s  d ' a r b i t r a g e  e s t  expédi i te  s a n s  d é l a i  à l a  
commission, au Ministihre, au CPNCP, à Ici Fédération et à l a  
Centrale .  

L ' a r b i t r e  en chef ou,  en son absence, l a  g r e f f i è r e  ou l e  gref-  
f i e r  en chef ,  SOU; 1'aiitorii:é de l ' a r b i t r e  en chef: 

a )  d resse  lie r ô l e  menisuel d ' a r b i t r a g e  en préserice des représen-  
t a n t e s  ou représen tan ts  du CPNCP e t  de l a  Centrale;  

b) nonune, B même l a  l i s t e  mentionnée à l a  c lause 11-2.03, une 
ou un a r b i t r e :  

c )  fixle l 'hlsure, l a  da te  el: le l i e u  de l a  premj.ère &ance d ' a r -  
b i t  rage. 

Le g r e f f e  en a v i s e  l ' a r b i t r e ,  l e s  p a r t i e s  concernées, l e  Minis- 
t è r e ,  l e  CPNCP, l a  Fédérat ion,  l a  Centrale  e t ,  l e  cas échéant,  
l e s  assissseures ou assi?sseui:s. 

S ' i l  y a l i e u ,  dans l e s  t r e n t e  (30) j o u r s  f rancs  de l a  f i x a t i o n  
de l a  c,suse ,au rô:Le d ' a r b i t r a g e ,  l a  Centra1.e communique au. g re f-  
f e  l e  nom d'une assesseure ou d 'un assesseur  syndical  de son 
ch80ix f i t  le CPNCP l e  nom d'une assesseure o u  d'u:n assesseur  
patronal  de !son choix. 

Par l a  s u i t e ,  l ' a r b i t r e  f i x e  l ' h e u r e ,  l a  da te  e t  :Le l i e u  des 
séances subséquentes, l e  c(ss échéant ,  e t  en informe le g r e f f e  
lequel  en av ise  les p a r t i e s  concernées, l e  Ministère ,  l e  CPNCP, 
l a  Fédérat ion,  l a ,  Centrale  e t ,  l e  cas  échéant ,  les asçeç,seures 
ou assesseurs .  L ' a r b i t r e  f i x e  également l ' h e u r e ,  l a  d a t e  e t  l e  
l i e u  des Séances de dsélibéré e t  en av ise , ,  l e  cas  échéant ,  l e s  
assesseures  iou assessei i rs .  

L ' a r b i t r e  ou 1 'as;sesseure 011 l ' a s s e s s e u r  eait reniplaci! suivant  l a  
procédure é t , a b l i e  pour l a  nomination o r i g i n a l e ,  

S i  une assesseure ou un assesseur  n ' e s t  pas désigné <:onformémerit 
à l a  procédure de nomination o r i g i n a l e ,  ou s i  l a  va.cance d'une 
assesseure ou d 'un  assesseur  n ' e s t  pas c:ombl&e avinnt l a  da te  
f i x é e  pour l ' a u d i t i o n ,  l ' a r b i t r e  l a  ou l e  nomme d ' o f f i c e  3.a jour  
de l ' a u d i t i o n .  
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11-2.12 L ' a r b i t r e  procède en t o u t e  d i l igence  à : l ' i n s t r u c t i o n  du g r i e f  
selon l a  procédure e t  l e  mode! de preuve q u ' e l l e  ou / t l  juge 
appropriés .  

11-2.13 En t o u t  temps avant 1.a première séance di1 dé l ibéré  ou dans l e s  
quinze (15) j o u r s  qui suivent  1.a f i n  de l ' a u d i t i o n  s ' i l  s ' a g i t  
d'un g r i e f  entendu par une ou uri a r b i t r e  unique, l a  Cent ra le ,  l a  
FBdération, l e  CPNCP, 1 'ACSPQ e t  l e !  Ministère  peuvent ind iv i-  
duellement ou co:llectlvement i n t e r v e n i r  et. f a i r e  à l ' a r b i t r e  ou, 
lie cas  échéant., i'i l ' a r b i t r e  a s s i s t é  de ses: assesseures  ou asses-  
s e u r s  tou tes  représen ta t ions  que ces  p a r t i e s  jugent  appropriées 
ou pertinenLes. 

Cependtant, s i  une des p a r t i e s  mentionnées ci-haut d é s i r e  inter-  
v e n i r ,  e l l e  d o i t  av i se r  les a u t r e s  p a r t i e s  de son i n t e n t i o n  et 
de l ' o b j e t  ide son in te rven t ion .  

11-2.14 LNes sE!ances. d ' a r b i t r a g e  son t  Flubiiques. Toutefois ,  l ' a r b i t r e  
p'eut,  de s a  propre i n i t i a t i v e  ou à l a  demande de l ' u n e  des 
p,ar t ie ,s ,  ordonner l e  hu is  c los .  

11-2.15 L ' a r b i t r e  peut Clélibélrer en l ' absence  d'une assesseure ou d'un 
assesseur  A l a  condit ion de l ' a v o i r  a v i s é  conformément à l a  
clause 11-2.09 ail moii~s sep t  (7) jours  à ].'avarice. 

Sauf dans l e  cas  de production de notes  écritesi où 1.a conmission 
e t  l e  syndicat  pi2uvent s 'entendre pour prolonger l e  délai . ,  1 ' a . r -  
b i t r e  d o i t  rendre sa sentence dans l e s  quarante-cinq (45) j o u r s  
de l a  f i n  dse l ' a u d i t i o n .  Toutefois ,  l a  sc?ntenc:e n ' a s t  pas  n u l l e  
pour 1.a seille ra i son  q u ' e l l e  e s t  rendue après  l ' e x p i r a t i o n  du 
d é l a i .  

L ' a r b i t r e  en chef ne peut conf ie r  un a u t r e  g r i e f  à une ou un 
a r b i t r e  qui. n ' a  pas rendu une sentence dans l e  d é l a i  impar t i  
t a n t  que l a  sentlence n ' e s t  pas rendue. 

Le paragraphe précédent ne s 'appl iqi ie  pair danis l e  cas  d.'une ou 
d 'un (a rb i t re  qui  a déposé dans ce même dé'iai le p r o j e t  de 
sentence e t  s i  a.ucun a u t r e  dé l ibéré  addi t , ionnel  n'a. é t é  demaridé 
par  une assesseure ou un assesseur .  

a )  

b) Toute zissesseure ou t o u t  ,ssses:;eur peut f a i r e  un rapport  

11-2.16 

11-2.17 La sentence a r b i t r a l e  e s t  motivée e t  s ignée par l ' a r b i t r e *  

d i s t i n c t  qui  e s t  j o i n t  à l a  sentimce. 

c) L ' a r b i t r e  dhpose l ' o r ig ina l .  siginé de l a  sentence a r b i t r a l e  
au. gref:fe et:, en même temps, en expédie copie aux deux ( 2 )  
assesseures  ou assesseurs ,  s ' i l  'en e s t .  
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11-2.17 d)  Le g r e f f e ,  sous lii responsab i l i th  de l ' a r b i t r e  en cause ou 
( s u i t e )  de l ' a r b i t r e  en chef ,  transmet copie de l a  sentence aux 

p a r t i e s  concernées, à l a  Cent ra le ,  à l a  Péiiérat:ion, à 
l 'ACSPQ,  au  ICPNCP e t  au Ministère ,  e t  en dépose deux (2) 
copies  conformes au g r e € f e  du bureau de l a  ou du commissaire 
général  du t r a v a i l .  

11-2.18 En tout  temps avant sii sentence f i n a l e ,  une ou un a r b i t r e  peut 
rendre t o u t e  déc i s ion  in té r imai re  ou i n t e r l o c u t o i r e  q u ' e l l e  ciu 
il c r o i t  j u s t e  e t  u t i l e .  

La sentence a r b i t r a l e  e s t  f i n a l e ,  exécutoire  e t  l i e  les paz- 
t ies ,  

Lorsque la  sentence accorde un d é l a i  pour l ' exécu t ion  d'une 
ob l iga t ion ,  ce dOlai commeiice B c o u r i r  l e  jour  de l. 'expi~diticin 
de l a  sentence par  1s: greEfe à moiris qui? l ' a r b i t r e  en décide 
autrement dans l e  d i s p o s i t i e  de l a  sentence. 

11-1.19 L ' a r b i t r e  ne peu t ,  par  s a  idécision à l ' é g a r d  d 'un g r i e f ,  modi- 
f i e r ,  s o u s t r a i r e  ou a j o u t e r  à l a  présente  convention. 

11-2,.20 a)  L ' a r b i t r e  éventuellement chargé d.e juger  du bien-fondé d 'un 
g r i e f  a l ' a u t o r i t é  pour l e  maintenir ou l e  r e j e t e r  en tota.- 
l i t é  ou en p a r t i e  e t  é , t ab l i r  l a  compensation q u ' e l l e  ou i.1 
juge équi tab le  pour l a  p e r t e  subie par l a  p rofess ionne l le  ciu 
l e  professiorinel ,à cause de l ' i n t e r p r é t a t i o n  cru de l ' a p -  
p l i c a t i o n  erronée par ' l a  comniission dé! l a  convention 
c o l l e c t i v e .  

b) L ' a r b i t r e  sa i . s i  d ' u n  g r i e f  en contes ta t ion  du congédiement 
d'une profess ionne l le  ou d'un prcrfessi.onne1 peut. annuler 1.a 
déc i s ion  de l a  commission s i  l a  procédure n ' a  paci été suivi.e 
ou s i  los motifs  de congédiement ne isont pas fondés ou ne 
cons t i tuen t  pas une rafison s u f f i s a n t e ,  ordonner l a  ré in t4-  
g r a t i o n  dans ses fonct ions de l a  profess ionne l le  ou clu 
professionnel  en cause e t  déterminer ,  s'il y a l i e u ,  1.e 
montant de Xa compensation auquel e l l e  ou il a droit. .  
L ' a r b i t r e  peut  égiilemeiit y subst , i tuer  l a  décis ion qui  l u i  
p a r a î t  , jus te  e t  raisonnable,  compte tenu de toutiss ls!s 
c irconstances de l ' a f f a i r e .  

c )  L ' a r b i t r e  s a i s i  dlun g r i e f  en contes ta t ion  du rion-rengage!- 
ment d'iine professionn'el le  ou d'un professionnel  r8gul ie r  
peut annuler l a  déc i s ion  de l a  commission s i  l a  procédure 
n'a pas é t é  s u i v i e  ou s i  l e s  motifs  de non-rengagement rie 
son,t pas fondés ou ne cons t i tuen t  pas ilne riiison s u f f i s a n t e ,  
ord.onner l a  r é i n t é g r a t i o n  de l a  p rofess ionne l le  ou clu 
professionnel  danri s e s  fonctionai e t  déterminer, s ' i l  y a 
l i e u ,  lis montant de l a  compensation auquel e l l e  ou il a 
d r o i t .  
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11-2.20 d) Le sous-paragraphe a )  de l a  prrkientc! c lause s ' app l ique  au 
( s u i t e )  g r i e f  de non-rengagement pour surp lus  d'une profess ionne l le  

ou d'un professionnel  régul.ier s i  l a  procédure p r e s c r i t e  à 
l ' a r t i c l e  5-2.00 a é t é  inthgralornent s u i v i e  e t  s i  l a  seu le  
ra i son  invoquée par l a  comm:lssioii au sou t ien  du non-rengage- 
ment est  l e  surplus de personnel.  En p a r e i l  c a s ,  l a  j u r i -  
d i c t i o n  de 1 ' a r l ) i t r e  comprend l e  pouvoir d'ordonner la  
r é i n t é g r a t i o n  de l a  p rofess ionne l le  ou du professionriel dans 
ses fonct ions.  

11-2.21 L ' a r b i t r e  en chef c h o i s i t  l a  g r e f f i è r e  ou l e  g r e f f i e r  en chef. 

La g r e f f i è r e  ou l e  g r e f f i e r  en 'chef peut assigner  une g r e f f i è r e -  
audiencière  ou un gre f f ie r -audienc ie r  à une s é m c e  d 'arbj . t rage,  

11-2.22 a) Les f r a i s  e t  honoraires  de l ' a r b i t r e ,  lorsque l e  g r i e f  a s t  
soumis à l ' a r b i t r a g e  devant une ou un a r b i t r e  s e u l ,  sont à 
l a  charge du Ministère. 

b) Les f r a i s  e t  honoraires  de l ' a r b i t r e ,  lorsque l a  rt;présc!n- 
t a n t e  ou le  représentant  de l a  Centrale  ou c e l l e  ou c e l u i  du 
CPNCP a indiqué son in ten t ion  de prochder ,B l ' a r b i t r a g e  avec 
assesseures  ou assesseurs ,  conformément à La c l m s e  L1-2.O3, 
sont  piirtag&s e n t r e  l a  conunissjon el: l e  syndicat  dans les 
proport ions suivantes:  

- l a  commission: soixante- dix (70) pour c e n t ;  

- l e  syndicat :  t r e n t e  (30) pour cent .  

c:) Malgré l e  sous-paragraphe b ) ,  les ïrais e t  honoraires de 
l ' a r b i t r e ,  lorsque l a  représentante  ou l e  représentant  de l a  
Centrale ou c e l l e  ou c e l u i  du CI'NCP <a indiqué son i n t e n t i o n  
de procéder à l ' a r b i t r a g e  avec assesseures  ou assesseucs,  
ccinforniément à l a  c lause 11-2.03. son t  à l a  charge du Minis- 
t & r e  dans l e  cas  d'un g r i e f  por tan t  s u r  les a r t i c l e s  
suivants  : 

- l ' a r t i c l e  5-1.00; 

- 1 'a r t . i c le  5-6.00. 

11) 

12) Les séances d ' aud i t ion  e t  de d4 l ibéré  s e  t i ennent  dans des 

Les f r a i s  du g r e f f e  sont  à l a  charge du Ministère ,  

locaux fournis  sans f r a i s  cie loca t ion .  

11-2.23 Les assesseures  ou assesseurs  son t  rémunérés e t  remboursés de 
l e u r s  dépenses par  l a  p a r t i e  q u ' i l s  r e p r h e n t e ' n t .  
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11-2,,24 S i  une p a r t i e  exi;ge les se rv ices  d'une ou d'un sténographe of-  
f i c i e l ,  les f r a i s  e t  kionoradres sont  à l a  charge de! l a  p a r t i e  
qui l e s  a exi.gés. 

S'il y a tra.duction des notes  sténogi:aphiques offic:ielleri, une 
copie est triinsmirie par l a  ou l e  sténographe à l ' a r b i t r e  e t ,  l i a  

cas! échisant, aux assesseuras  ou assesseurs ,  avant le début di1 
dél.ibé~-di, a u  f ra i . s  de l a  p a r t i e  q u i  l e s  a exigéses. 

S i  l a  p a r t i e  qu i  11'a pias requ is  l a  s t h o g r a p h i e  d é s i r e  un exem- 
plr i i re  ide l a  t raduc t ion  deis notes  sténographiques , el le  devrii 

' partager  à p a r t s  éga les  avec l ' a u t r e  p a r t i e  l a  tcita1it.é de13 
f r a i s  e t  honoraires  pour l a  sténographia à moins d ' e n t e n t e  
c o n t r a i r e  e n t r e  les p a r t i e s .  

11-2,,25 L ' a r b i t r e  cormunique ou autrement s i g n i f i e  t o y t  o rdre  ou docu- 
ment émanant de l u i  ou des p a r t i e s  en cause. A l a  demande d'uni? 
p a r t i e ,  l ' a r b i t r e  peut ass igner  une ou un témoin conformément ail 
Code du t r a v a i l ,  

ARTICLE 11-3 .O0 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
--.__------ 

11-3,,01 Les délriis pi:évus au présen t  c h a p i t r e  pour loger  un ~ g r i e f  e t  hi 
por te r  ài l ' a r b i t r a g e  son t  de r igueur  à moins d'une en ten te  é c r i -  
te entre! l a  commission e t  l e  syndicat,  pour l e s  prolonger. 

La d a t e  du récép issé  cons ta tan t  l e  diSpôt à l a  poste  des docu- 
ments expéditis par c o u r r i e r  recommandé ou du rhcépirrsé consta- 
tarit  l a  réceiption des documents expbdiés par  poste! ce r t i f i é13  
cons t i tue  une preuve à sa face m ê m e  servant  à ca lcu le r  l e s  
dél.ais prévus, aux a r t i c l e s  11-1.00 e t  11-2.00. 

Une e r r e u r  techniqye dans l a  formulation d'un g r i e f  n'en a:€fectci 
paii l a  v a l i d i t é .  De mtlme,  iine e r r e u r  de forme dans l ' é c r i t  qui 
contient: l a  réponse au g r i e f  ne peut; ê t r e  invoquée cont.re 11% 
conunission. 

11-3,,02 

11-3,,03 La commission e t  :le syndicat  peuvent !;'entendre par  t i c r i t  de nia 
pari se conformer aux d.élais prévus à 1'ar i : ic le  1 1 - L O O  lixsquia 
l e  g r ie .€  a d,éjà f a i t  'L'objet de discussion ent.re les pa : r t i es .  
Daris lé! cas1 dr e t te  en ten te ,  l e  syndicat  peut  procéde:e 
imraédial:ement: à , rbi . t rage prévu à l ' a r t i c l e  11-2.00 e t  ce ,  
malgré Les d4laiL ,,réwis à l a  clause 11-2.02. 
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EN PO1 DE QUOI, les parties iiw piréaentes ont sigrné A Montréal ce 238me jour 
du mois de mai 1990. 7 - 5  

-/------=- --. 

FUR LE ~ O M I T ~  PATRONAL DE 
NBGOCIAT'ION DES COKMISSIONS 
POUR PRûfïESTANTS 

WUIL LA C ~ L E  DB L'ENSEI- 
C " T  Ni QüEBEC POUR iZ 
comm DES SYWTJICATS DE PRO- 
FKS!I~ON"&LES ET PROFESSIONB&S 
REPXBSEN3ZE PAR SOij AGENTE ME- 

PRûIBSSICIN#BLL,ES BI' PRQPESSION- 
GOCIMTRIOE, LA, FEDERATION DES 

"EU1 DE 1,'EDUCATION DU QUEBEC 
(CRU 

---- 
H. C l a u d l e  ùym,  
Miriistrsi de 1 'Education 
du Québsic 

Préiddente de l a  CElQ 

- 
H. Robiri Drake 
Prltsiderit du CPNCE' 

H. IPierrca Telllier 
Prbidenit , PPI?E 

- 
H.' iiichetl Bergeroni 
Vice-prhsiderit du CPNCP 
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patronale 

ler vice-président, FPPE 

3ème vice-présidente, FPP13 

Mme Inne Pakdis 
4ème vice-p ési'dente, PPP13 

-- ---- 
M. M a u r d  Gauvreau 
Secrétaire général, :FPPE 

syndicale 
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NÉGOCI ATRICES NÉGOCI ATEURS 
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.-- i9NNEX1I "A" 

(CONTRAT D 'ENGAGEMENT .-- 

La conunission ----* ayant 

son s iège  s o c i a l  à 

se rv ices  de: 

, r e t i e n t  l a s  

NO ASSURANCE SOCIALE: TEL, : 

1. S t a t u t  de l a  p rofess ionne l le  ou du professioiinel: 

a )  r é g u l i e r  O 
surnuméraire O 

I 0 personne reinplact~e: remplaçant 

b )  temps, p l e i n  O 
temps, p a r t i e l  O 

2 .  Pour la  profess ionne l le  ou l e  professionnel  r é g u l i e r ,  indiquer le nombre 
---- dIhe!ures de l a  semaine d e  t r a v a i l :  

pour une profess ionne l le  ou un professionnel  remplaçant ou ~aurnwnéraii:e, 
indiquer  l a  durée d.u con t ra t :  

3 .  
- 

4. Date d ' e n t r é e  en se rv ice  à l a  commission: 

5 .  Date! d ' e n t r é e  en s e r v i c e  à 11% conunission en t a n t  que professioniîelle ou 
professionnel  : 
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Annexe "A" (suite) 

6. 

7 .  

a. 

Ciassificatiori, classement et traitement à l'engagement: 

Corps d'ornp1oj.s: 

Échelon: Traitement annuel: 

------- 

Contrat collectif: 

La professionnelle ou le professionnel reconnait avoir reçu un exem- 
plaire de l r i  convention collective en vigueur et en avoir pris 
coniiaisçrince. Les contractants déclarimt soumettre les dispositions du 
présent contrat au: dispositions de la convention collective, 

Dispositions gartic;ulières: 

-------- ------- 
Pour la commission La professionnelle ou 

le professionnel 

c. c .  : syndicat 
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ANNEXE "BI' 

--- FRAIS DE DÉIIÉNAGEMENT 

A r t i c l e  1. Les d i s p o s i t i o n s  de l a  prbsente annexe v i s e n t  à déterminer ce à 
quoi 1 a professkonneLle ou l e  professionnel  Fiouvant bénéf ic ie r  
du remboursement de ses f r , s i s  de démtinagernent 11 d r o i t  à t i t r e  de 
f r a i s  de déménagement. 

A r t i c l e  2. L,es firais de diiménagement ne son t  app l icab les  à une profes-  
s ionne l le  ou un professionnel  que s i  le Bureau prov inc ia l  de 
r e l o c a l i s a t i o n  riccepte que l a  re loca l i s i i t ion  de c e t t e  profes-  
s i o n n e l l e  ou ce professionnel  nécess i te  son déménagement, 

Toutefois ,  l e  déménagement est réput6 nécessa i re  s'fil s'c:ffect.ue 
e t  s i  la  d i s tance  e n t r e  l e  nouveau l i e u  da t r a v a i l  de l a  profes-  
s i o n n e l l e  I)U du professionnel  e t  son ancien domicile est !iu- 
pér ieure  à soixante- cinq (65) ki lomètres .  

EQAIS DE TRANSPORT DE MEUBLES ET EFFETS PERSONNELS 

Arl:icle 3 .  La conunissi.on pa ie ,  sur  production de pièces - j u s t i f i c a t i v e s ,  l e s  
i r a i s  encourus pour le t r anspor t  des meubles meublants e t  effrats 
personnels de l a  profess:ionnelle ou du prof~essioiinel v i s é ,  à 
l.'incl.usiori de l.'embsillagei, du débal lage e t  dit coût; de :la prftme 
d 'assurance,  ou des frais de remorquage d'une inaison mob:ile à l a  
<:ondition qu'el1.e ou il fournisse à l 'avance au moins deux ( 2 )  
soumiiisions d é t a i l l é e s  des f r a i s  A encourir .  

A r t i c l e  4.  La cormnissj.on ne pa ie  t o u t e f o i s  pas l e  coût di? t ranspor t  du vé- 
hiculs! personnel .de l a  profess ionne l le  ou du pr«fessi,onnel 8. 
moins que l ' e n d r o i t  de sei nouvelle résidence s o i t  inaccess ib le  
par  1,s rou te .  De miême, les f r a i s  de t ranspor t  d'une embarca- 
t i o n ,  canot;, etc:., ne! sont. pas  payés par l a  commission. 

LSNTREI'OSAGE 

Lorsqii'un cléménagemerit d 'un domicile à un a u t r e  ne peut s ' e f f e c-  
t u e r  directement pour des ra i sons  de force m,ajeure, a u t r e s  que 
l a  coiistruction d'une nouvelle résidence,  l a  commission rembour- 
se les f r a i s  d'entreposage des meubles meublants et e f f e t s  per- 
sonnels de l a  profsissiorinelle ou du professionnel  e t  de s e s  
dépendantes ou dépendants, pour une période ne dépassant pas 
deux ( 2 )  mis. 

A r t i c l e  5. 
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Annexe "B" (mi t e )  

IIÉPENSES CONCOM1TANTE:S DE DEPLACEMENT 
A r t i c l e  6 .  La commission pa ie  une a l l o c a t i o n  de déplacement de sep t  cent  

cinqutinte d o l l a r s  (750 $1 à tou te  p rofess ionne l le  ou t o u t  
profewionriel  diiplacti ayant une personne à chargefi, ou de deux 
cen ts  d o l l a r s  (200 $1 s i  e l l e  ou il e s t  déplacé sans personne à 
charge*, an compensation des dépimses concomitantes de lié- 

placement (tap:ts,  d raper ies ,  débranchement e t  raccordement 
d'appiireilsi é l e c t r i q u e s ,  net toyage,  f r a i s  de garde, e t c . ) ,  à 
raoins que l a  prqfess ionne l le  ou l e  professionnel  ne s o i t  a f f e c t é  
ri un i i e u  où des f a c i l i t é s  complètes son t  mises à sa  d i s p o s i t i o n  
par l i i  commission. 

Toute ïo i s ,  1 ' a l l o c a t i o n  de déplacement de sep t  cent  cinquante 
d o l l a r s  (750 $1 payable à l a  p rofess ionne l le  ou au professionilel 
déplacé ayrint une personne à charge" est payable également à l a  
profess ionne l le  ou au profescionnel  déplacé sans personne A 
charge* qui t i e n t  logement, 

COMPEIiSAT1C)N POLIR LE BAIL 

A r t i c l e  7. La profess ionne l le  ou l e  professionnel  v i s é  à l ' a r t i c l e  1 a 
(kgalenient d r o i t , ,  s ' i  1 y a l i e u ,  à l a  cornpensiition suivante:  à 
l 'abandon (d'un l o g i s  sans b a i l  é c r i t ,  l a  conmission pa ie ra  l a  
valeur  d'un (1) moi:! de loyer .  S ' i l  y a b a i l ,  La coimnission 
ciédomiage, pour une période maximum de t r o i s  ( 3 )  mois di- l o y e r ,  
1.a p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  qu i  d o i t  r é s i l i e r  :son 
b a i l  e t  dont l a  ou 1s p r o p r i é t a i r e  exige une compençatioi?. Dinns 
].es dieux (2) c a s ,  l a  p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  d o i t  
l i t t e s t e r  l e  bien-fondé de la  requête  de l a  ou du p r o p r i é t a i r e  e t  
produire  leas pieces j u s t i f i c a t i v e s ,  

A r t i c l e  8. S i  l a  professioi inel le  ou l e  professionne 1 c h o i s i t  de sous-louer 
1 ui-m8me son logemeni:, l e s  f r a i s  raisonniibles d'annonce pour l a  
sous-location son t  à l a  charge de l a  commission, 

IEMBOLIRSEME~NT DES DÉPENSES INHÉRENTES À LA VENTE OU À L'ACHAT 
Il UNE MAISCiN 

A r t i c l e  9. La coinmission rembourse, re lat ivement  à l a  vente de l a  maison- 
résidence p r i n c i p a l e  de l a  p rofess ionne l le  ou du professionnel 
relocei l isé ,  les dépenses suivantes:  

* Au sens de l a  cl.ause 7-1.02. 
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Annexe "B" ( s u i t e )  

A r t i c l e  9. a) les honoraires  d'une agente ou d 'un agent; d'iinmeub:tes, :sur 
( s u i t e )  production: 

- du' con t ra t  avcx l ' a g e n t e  ou l ' a g e n t  ci'immr!ublesi, inuné- 

- du contrat: de vente de l a  maison; 
- du compte d 'honoraires  de l ' a g e n t e  ou l ' a g e n t ;  

diatament après. s a  passa t ion ;  

b) les f r a i s  d ' a c t e s  n o t a r i é s  imputables à l a  p rofess ionne l le  
ou au professionnel  gour l'achiat d'une maison aux f i n s  de 
riisiderice à l ' e n d r o i t  de son af : fectat ion B l a  condi,tion que 
l r i  profess ionne l le  ou. l e  professionnel  s o i t  déjà :propr:ié- 
tc i i re  ide sa maison au moment de son dép1,acement et. que l a  
maison s o i t  vendue; 

l e  paiement de p h a l i t é  pour b r i s  d'hypothèque, Le C.BÇ éclié- 
arit ; 

c )  

ti) l e  paiement de l a  taxe de mutat.ion de p r o p r i é t a i r e , ,  l e  cas  
échéant.  

A r t i c l e  10. Lorsque l a  maiison die l a  p rofess ionne l le  ou du professionnel 
irelociilisé $, quoique mise en vente à. un p r i x    rai soi in able, n '  test 
pas vendue au nioment où ].a professionnel.le 011 l e  professionnel 
d o i t  assrniZr un nouvel engagement pour Sie loger ,  la coinmission 
ne rembourse par; les f r a i s  r e l a t i f s  à l a  garde de l a  maison non 
vendue. Cependant, danmi c e  c a s ,  sur  production des pièces 
jus t i f i ca t j .ves ,  l a  ccimmiçsion rembourse pour une période n'excé-  
dant pas t r o i s  1:3) m c i i s ,  l.es dépenses suivantes:  

ta) lcs tates municipales e t  s c o l a i r e s  ; 

1,) 1 II i n t é r ê t  s u r  1 ' hypothèque ; 

c) le coût de ].a prime d 'assurance.  

1 . ~ 1 ~  DE S ~ ~ J O U R  ET D'ASSIC:NATION 

A r t i c l e  11. Lorsqii'un tiéméncigemerit d'un domicile à un a u t r e  ne peut s ' e f f e c-  
tuer  directement pour des ra i sons  de force miljeuri:, a u t r e s  que 
la coiistruction d'un(! nouvelle résidence,  l a  commission rembour- 
se  à La profess ionne l le  ou au profes#sionnel ses  f r a i s  de sé jour  
conformément à l a  réglementation concernant les f r a i s  de voyage 
en vigueur à l a  cormniss:ton, pour e l l e  ou l u i  et sa  fami l le ,  
normalement pour une période n'excédant pas deux ( 2 )  semaines. 
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Annexe "Btt  ( s u i t e )  

Art:icle 12. S:L l e  déménagement e s t  re ta rdé  avec l ' a u t o r i s a t i o n  du Bureau 
prov inc ia l  de rel.ocali.sation ou s i  l e s  personnes à charge* de l a  
profesiiionnt!lle ou dii professionnel  ne son t  pas r e l o c a l i s é e s  
iimnédiiitemerit, 1 é i  commission assume l e s  f r a i s  de t ranspor t  de l a  
profes!iionnelle ou du p r o f e s s i o m e l  pour v i s i t e r  les personnes à 
charge" qui  hab i ten t  avec e l l e  ou l u i  A t o u t e s  l e s  deux ( 2 )  
siamainias, jiisqu'ii concurrence dis c inq cen ts  (500) ki lomètres  s i  
1ii dis tance  à piircourir est éga le  ou i n f é r i e u r e  à cinq cen ts  
(1500) lrilomi!tres a l l e r  e t  re tour  e t  une f o i s  par  mois jusqu'à un 
miiximwn de inille s i x  cen ts  (1 600) kilomètres ,  s i  l a  d i s tance  à 
parcour i r  a l l e r  e t  re tour  e s t  supérieure à cinq centii (500) 
ki1omèi:res. 

A r t i c l e  13. Dans le cas  où ltr pro iess ionne l le  ou l e  professionnel  r e l o c a l i s é  
choisil: de rie paii vendre s a  maison-résidence p r i n c i p a l e ,  e l l e  ou 
il peut bénéf ic ie r  des disposi t , ions du présent: art:icle a f i n  de 
s ' év i tc i r  unis double charge f inanc iè re  due au f a i t  que sa r é s i-  
dence pr inc ipa le  ne r ierai t  pas louée au moment où elle! ou il 
d o i t  a.ssumer de nouwelles ob l iga t ions  pour !se loger  dans l a  
l o c a l i t é  où e l l e  ou il e s t  déplacé,  La. conmission lu i  p a i e ,  
pour l i3 période :pendant l a q u e l l e  sa inaison ne s e r a i t  pas louée,  
lie montant de son nouveau loyer ,  jusqu 'à  concurrence! d'une 
pkriodia de t r o i s  ( 3 )  mois, s u r  p résen ta t ion  dii baiyl. De p l u s ,  
l e  commission l u i  pai.e l e s  f r a i s  raisonniibles d'aniionce e t  l e s  
f r a i s  d ' au  plus deux (2) voyages encourus pour l a  loca t ion  de s a  
maison, s u r  p résen ta t ion  des pièces j u s t i f i c a t i v e s  e t  conformé- 
ment A l a  régli?mentiition concernant le:; f r a i s  de voyage en 
vigueur à 14% commission. 

A r t i c l e  14.  Lis rem'boursement des f r a i s  de déménagement prévus à l a  présente  
annexe se f a i t  par  lii commission qui  l 'engage e t  ce ,  dans l e s  
soixante (60) j o u r s  de l a  présentat.ion par  l,a p rofess ionne l le  
011 l e  professionnel  des p ièces  j u s t . i f i c a t i v e s  à l a  commission 
qui  1 ' mgagi:. 

* Au sen!; de :La climse 7-1.02 
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ANNEXE: "C" --- 

RECONNAISSANCE DE: LA SCOLARITÉ DE MAÎTRISE ----__ 

Les p a r t i e s  à l ' é c h e l l e  na t iona le  conviennent de se rencont re r  s u i t e  à l a  
sigriaturs de la présen ts  convention c o l l e c t i v e  pour poursuivre les cliscus- 
sionis r e l a t i v e s  à .la problématique de l a  reconnaissance de l a  s c o l a r i t é  de 
l a  m a î t r i s e  d 'environ quarante-cinq (45) c r é d i t s  aux f i n s  d e  l'avancement 
d'échelon. 

À mclins (i'entsmte contrciire e n t r e  les p a r t i e s ,  ces  rencontres  se  t i ennent  
e n t r e  l e  31 mai 1090 e t  l e  31 octobre 1990, l e  rapport  des discussions 
devant ê t r e  produit  avant l e  30 novembre. 
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ANNEXE “D“ 

TAUX ET ÉCHELLISÇ DE TRAITEMENTS ANNUELS 

Pour les périodes du: ler janvier 19139 au 31 dkembi’e 1989 
ler janvier 1990 au 31 dilcembre 1900 

ler janvier 1991 au 31 dkcembre 19!31 
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ANNISXE "1)" 
( s u i t e )  

TAUX ET iCHELLES DE: TRA1:TEMENTS ANNUELS 
( 3 5 heures 1 

Anci lys t e  
Conseill.ère ou c o n s e i l l e r  d ' o r i e n t a t i o n  ou consieill&re ou con!aeiller 
en formation s c o l a i r e  
Conseill.ère ciu c o n s e i l l e r  en éducation chrét ienne 
Conseill.ère ciu c o n s e i l l e r  en enseignement r e l i g i e u x  et m o r d  
Coriseill.ère ciu corisei l ler  pédagogique 
Ingénieure ou ingénieur 
Orthophciniste, aud io log is te  ou agente ou agent de cor rec t ion  du 
larigage e t  de! l ' a u d i t i o n  
Psychologue ou c o n s e i l l è r e  ou c o n s e i l l e r  en rééducatiim 

ÉCHISLONS 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

IL O 
:L 1 
:L 2 
11 3 
:L 4 
11 5 
Y16 
11 7 
:18 

TAUX TAüK TAIN 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AIJ 
1989-12-31 1990-12-31 1991- 12-31 

($1  ($1 ($1 

26 894 
27 884 
28 918 
30 015 
3 1  133 
32 288 
33 528 
35 405 
36  755 
38 165 
39 633 
4 1  153 
42 743 
44 405 
46 159 
47 2,95 
48 458 
48 8 2 1  

28  274 
29 314 
30  401 
3 1  555 
32  730 
33 944 
35 248 
37 221 
38 6 4 1  
40 123 
41  666 
43 264 
44 936 
46 683 
48 527 
49 721  
50 944 
5 1  676 

29 405 
30 4137 
3 1  617 
32 8:l7 
34 039 
35 302 
36 698 
38 710 
40 187 
41  7;!8 
43 333 
44 905 
46 733 
48 5!jO 
50 468 
5 1  710 
52 9132 
53 743 
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ANNEXE "D" 
( s u i t e  

TAUX ET ÉCHELLES D:E TRAtTEMEIITÇ ANNUELS 
(35 heures)  

- 
- Attachée ou a t taché  d' ,sdmin:istration 
- Consei l lère  ou c o n s e i l l e r  en mesure e t  évaluat ion 
- 

Agente ou agent de l a   gestion f inanc i the  

S p é c i a l i s t e  en moyens 1 2 t  techniques d 'enseignemcmt 

ÉCHELONS TAUX TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 

AU AIJ 
1989-12-31 1990-12-31 

($1 ($1 
-- .-- 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14  
15 
16 
17 
18 

25 981 

27 778 
28 742 
29 742 
30 774 
3 1  8 4 1  
33 5 3 1  
34 728 
35 988 
37 277 
38 639 
40 060 
41  5 3 1  
43 059 
44 119 
45 203 
47 130 

26 848 
27 314 
28 225 
29 203 
30 216 
3 1  268 
32 353 
33 474 
35 251 
36  510 
37 834 
39 189 
40 6 2 1  
42 115 
43 662 
45 268 
46 382 
47 522 
49 898 

TPiüX 
199 1-0 1-0 1 

AU 
199 1-1 2-3 1. 

($1 

28 407 
29 354 
30 371  
3 1  425 
32 519 
33 647 
34  813 
36 661  
37 970 
39 347 
40 757 
42 246 
43 800 
45 408 
47 O79 
48 237 
49 423 
5 1  894 
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TAN< ET kCHELLEÇ DEI TRAITEMENTS ANNUELS 
(35 heures 1 

Agente ou agent de! réadaptat ion (psycho-éducatrice ou psycho-éducateiir 
ou orthopédagogue) 
Agente ou agent d ' information 
Animatrice ou animateur de v i e  étudiante  
Animatriice ou animateur' de pas tora le  
Aurnônièi-e ou aumoriier 
Consei l lère  ou corisei l ler  en information s c o l a i r e  e t  professionnel le  
Trciduc t i:i ce ou t raduc t aur 
Trcivai1:leuse ou t r a v a i l l e u r  s o c i a l  ou agente ou agent de :service 
s o c i a l  

ÉCHELONÇ TAUX TAUX TAIJX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

ALI AU AU 
1,989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 

($1  ($1  ( Ç )  

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 

25 674 
26 538 
27 429 
28 320 
29 ;!77 
30 i!65 
31 i!81 
32 il63 
33 911 
35 025 
36 147 
37 310 
38 li41 
39 787 
41 :Il0 
42 121 
43 157 
44 023 

26 991 
27 899 
28 836 
29 773 
30 779 
31 818 
32 886 
34 549 
35 651 
36 822 
38 O01 
39 224 
40 518 
41 828 
43 219 
44 282 
45 371 
46 631 

28 071 
29 015 
29 989 
30 964 
32 O10 
33 O91 
34 201 
35 931 
37 077 
38 295 
39 521 
40 793 
42 139 
43 501 
44 948 
46 053 
47 186 
48 496 
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ANNEXE YD" 
( s u i t e )  

TAUX ET ÉCHELLES Dl2 TRAITEMENTS ANNUELS 
(35 heures) 

- Bibliot 'hécaire 

ÉCHELONS 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 

TAUX 
1989-0 1-0 1 

Ail  
1989- 12-31 

( S )  

24 '945 
25 787 
26 674 
27 1500 
28 558 
29 537 
30 561 
3 1  628 
32 728 
33 878 
35 083 
36 319 
37 624 
38 988 
40 366 
41  358 
42 374 
42 692 

TAUX 
1.99 0-0 1-0 1 

Ail 
1990-1.2-31 

($1 

26 225 
27 110 
28 042 
29 016 
30 023 
3 1  052 
32 :i29 
33 251 
34 407 
35 616 
36 II83 
38 182 
39 l i54 
40 !)88 
42 437 
43 480 
44 I i48 
45 232 

TAUX 
1991-01-01 

AU 
1991-12-31 

($1 

27 274 
28 194 
29 164 
30 177 
3 1  224 
32 294 
33 414 
34 581  
35 783 
37 041  
38 358 
39 709 
4 1  136 
42 628 
44 134 
45 219 
46 330 
47 041  
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ANNEXE 'IDu' 
(sui.te) 

TAUX ET ÉCHELLES DE TRAITEMENTS ANNUELS 
(35 heure!;) 

- Diététiste ou consciillere ou conseiller en alimentation - Ergothérapeutci, physiottiérapaute a u  agente ou agent de réhabilitation 

ÉCHEI6ONS 

:L 
2 
:I 
4 
!i 
B 
i' 
II 
FI 

1 O 
1 1. 
1 2! 
1 ri 
14 
1 l i  
1 ei 
17' 
1 El 

TAUX 
1989-01-01 

Al1 
1.9 89 - 1.2 - 3 1 

($1 
--- 

24 SI45 
25 7'87 
26 674 
27 600 
28 558 
29 537 
30 561 

32 728 
33 878 
35 083 
36 319 
37 624 
38 988 
40 366 
41 358 
42 374 
42 692 

31 6828 ' 

TAUX 
1990-01-01 

AU 
1990-12-31 

($1  
--- 

26 848 
27 755 
28 709 
29 706 
30 737 
31 791 
32 886 
34 041 
35 225 
36 463 
37 760 
39 O90 
40 495 
41 828 
43 219 
44 202 
45 371 
45 949 

P-0-90 

($1  
-- 

26 991 
27 899 
28 836 
29 773 
30 779 
31 818 
32 886 
34 549 
35 651 
36 822 
38 O01 
39 224 
40 518 
41 828 
43 219 
44 282 
45 371 
46 631 

TAUK 
1991-01-01 

AU 
1'991-1 2-31 

( $ 1  
--- 

28 071 
29 015 
29 989 
30 9154 
32 010 
33 0'31 
34 201 
35 931 
37 077 
38 2!25 
39 521 
40 7!?3 
42 139 
43 501 
44 948 
46 O93 
47 1136 
48 4!?6 
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&"ExE "E" 

Pour les profess ionne l les  ou professionnels  du sec teur  de l 'Éducat ion (Com- 
missions s c o l a i r e s  e t  Collèges) ,  les  parties; conviennmt de' poursuivre et  de 
compléter, au p l u s  t a r d  dans l e s  s i x  ( 6 )  m c i i s  de l a  ciignature de la  conven- 
t i o n  c o l l e c t i v e ,  l ' é t u d e  actuellement en cours sur  les r e l a t i v i t é s  s a l a r i a-  
les. 

À moins que l e s  p a r t i e s  n ' en  conviennent autrement, l e s  ajustements sa ia -  
r i aux ,  s ' i l  en e s t ,  se ron t  e f f e c t u é s  à compter clu lei. j anv ie r  1990 B ra i son  
d 'un ajustement méiximal de cieux v i r g u l e  cinq pour cent  ( 2 , 5 % )  pour chacune 
des anndies 1990 e t  1991 moins, l e  cas  échéant,  l 'a justement  dé jà  convmu 
pour ces  mêmes années (c ' es t -à -d i re  l 'a justement  dei t r o i s  cent  cinquante 
d o l l a r s  (350,OO $) à l ' éche lon  18 de chaque é c h e l l e  de trrritemcmt a i n s i  que 
l ' a  justement déjà  convmu aux éche l les  de t ra i t ement  couvrant l e s  physio- 
therapeu,tes, les ergothérapeutes e t  l e s  d i é t é t i s t e s )  . Le siolde de 1'ajust.e- 
ment, s ' i l  en e s t ,  s e r a  app l icab le  l e  31  décembre 1991. 

Les discussions ayant cours en v e r t u  de l a  présente  annexe ne! consitituent 
pas, une rév i s ion  de l a  convention c o l l e c t i v e  pouvant iconduire à un d i f fé rend  
au sens du Code du t r a v a i l .  
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ANNEXE I'P'' --- 

------ A ~ G I M G  DE PRESTATIONS SUPPLÉMENTAIRE~S DE CHÔMAGE 

Le gouvernemeni: s 'engage à gcirant i r ,  qu'à compter de l a  d a t e  Cilentrée en 
vigueur de l a  présente  convention c o l l e c t i v e ,  :La profess ionne l le  pu isse  
recevoir  durant; son ' congii de materni té  ).es indemnités ou p a r t i e s  d '  indemi- .  
tés payab:les par  l a  commission en ver tu  des clauses 7-2.05 à 7-2.21 indé- 
pendament des modi.fications aux c r i t é ! res  dIadm:issib:ilité à l"assui:ance-~ 
chôma.ge qui  pourraient  survenir  postérieurement B 1.a d a t e  d' en t ree  en 
viguelur mais sous rciservc? que le t o u t  s o i t  admisa:ible au regime de piresta- 
t i o n s  supplémentaires de chômage. 

Par a.illeu.rs, les p a r t i e s  se rencontrero:nt pour d i s c u t e r  des p o i n t s  qui font: 
problème dans l ' u n  des cas  suivants:  

a) s i  Emploi et  Immigration Canada a v a i t  des exigences a ,ddi t ionnel les  A 
l 'occasion de 1,'autcirisat.ion iinasé! e t  écritci qui  permettra  d'enregis-.  
trer l e  régime à t i t r e  de p r e s t a t i o n s  supplémentaires de chômage; 

b) s i ,  par  l a .  s u i t e ,  Emploi et Inmigration Canada m0clifiai.t seEl exigencen 

Il e s t  ent:endu que ces  djscussions ne cons t i tuen t  pas  ilne rhouverture de l a  
convention. 

en cours de convention c o l l e c t i v e .  
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ANNEXE "G" 

DROITS PARENTG - 

Advenant une modification a u  régime fédéral d' assurance-chômage concernant 
les droits parentaux, il est convenu que les parties SC! rençontront pour 
diiscuteir des implications possibles de ces modifications sur le riigime de 
droits parentaux prévu à 1'eirticl.e 7-2.00. 
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ANNEXE "H" 

(Protocole) 

i1ccÈ.s À L'EGALITÉ 

Dans les soixante (60) jours de l'entrée en vigueur de l'entente, le minis- 
tère de 1'Education (MEQ) et l.'Associatj.on des commissions scolaires protes- 
tantes du Québec (ACSPQ), d'une part irt la Centrale de l'enseignement du 
Québlec (CEQ) et l'Association provinciale des enseignants protestants du 
Québiec (APEPQ) , d'autres part forment un comité consultatif d'accès à 
l'égalité composé de quatre ( 4 )  représeritantes ou représentants de la partie 
syndicale et de quatre (4 )  représentantes ou représentants de la partie 
patronale et ce comité reprisente le personnel de soutien, l t :  personnel 
pr O f IES s ioiîne 1 (? t 1 e pers onne 1 ens ei.g nan t.. 

Le mandat de ce comité ezit: 

- 

- 

- de faire des recommandations aux parties négociantes à l'échlelle natio- 

de discuter du rapport: d'évaluation des projets pilotes; 

de discuter de tout sujet relié aux programmes d'accès à l'égalité; 

nale eiî matière de programnies d'accès à l'égalité. 
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ANNEXE "1" 

FI - LLITÉ EN MATIÈRE DE BÉNÉFICES RELI~S AUX D SPARITES RÉGIONA 

Les parties conviennent de CI- qui suit: 

1. la formation d'un comité paritaire formB de six (CI) personnes dont trois 
(3)  représentantes ou reprhsentants patronaux et trois ( 3 )  représen- 
tantes ou représentants syndicaux, étant entendu que chaque partie 
possède un vote: 

le mandat de ce comité comporte les deux (2) volets suivants: 

a) établir une poLitique uniforme sur l'évaluation des coûts de loge- 

2. 

ment à être déclarés aux fins d'impbt: 

b) examiner les différentes solutions aux problèmes encourus à la suite 
des modifications aux régimes fiscaiur; 

3 .  le comité remet son rapport et ses recommandations, s'il y a lieu, dans 
les trois ( 3 )  mois de la signature de la coiivention collective, à moins 
que les parties en conviennent autrement: 

4 .  dès la remise du rapport aux parties négociantes, des discussions sont 
entreprises afin de convenir de solutions appropriées; 

5. le gouvernement assume les frais de secrétariat du comité ainsi que les 
frais des libi5rations syndicales à l'inclusion de la prime d'isolement 
et d'éloignement des représentantes ou reprbsentants syndicaux, membres 
du comité. 
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ANNEXE "J". -- 

COMITÉ DE TRAVAIL CONCEMIANT LE CLASSEMENT DES LOCALITÉS 

--__-- EN RIiGION!! ÉLOIGNÉES; ET LES SORTIES À FERMONT 

__-_____-- 

COMPTE TENU deis études sctuellement r é a l i s é e s  par l e  Bureau de l a  S t a t i s -  
t ique  du Québec ( i l . S , Q , )  dans l e  cadre du mandat i i t ab l i  par  l e  Comité 
p a r i t a i r e  s u r  les d i s p a r i t é s  i:égioriales; 

COMPTE TE:NU du f a i t  que l e s  r é s u l t a t s  de ces  études se ron t  ticansmis aux 
p a r t i e s  d(ès que disponib:les; 

COMPTE TE,NU des travaux inachevés s u r  les d i s p a r i t é s  régionales  crties en 
ver tu  de l a  l e t t r e  d ' e n t e n t e  86-88;; 

I L  EST C0:NVENU: 

1. 

2. 

3 .  

4. 

que l e s  p a r t i e s  s e  riincontrent pour d i s c u t e r  clu classement des l o c a l i t é s  
e t  de tout(as le,; conditioiis afféren1,es l o r s  de l a  parut ion des études du 
B.S.Q.; 

de parachever l ' é t u d e  cles cas  problèmes concernant l e s  sorties B 
Fermont: 

que .les discussions dont il e s t  f a i t  mention 1 l a  présente  l e t t r e  
d ' en ten te  ne pirisserit en aucun cas  conduire A un diffiirend au sens du 
code du t r(avai1;  

que l e  gouvernement assure  les f r a i s  de s e c r é t a r i a t  du comité a i n s i  que 
les f r a i s  de l i b é r a t i o n s  syndicales  A l ' inc l i i s ion  de l a  prime d ' i s o l e -  
ment e t  cl '  éloignement des représqntantes  ou représeiitantt; syndicaux 
membres du comité. 
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!UJNEXE "KI' 

- FORMULE DE G R I S  

1 c ----- ----- 
Date de soumission du g r i e f :  Grief no: 

TYPE DE GRIEF 

Individuel  

Col lec t i f  

Soumis par :  

C l a s s i f i c a t i o n  

I n t e r p r é t a t i o n  

i?ro f eii sionriel l e  s ou Cl profer;sioniiel(s) vis i !(s)  

CI 
CI 

.------ 

.------ 
Professionnel le  
ou professionnel  

Syndicat CI 
corps d'emplois) CI .------ 

Cl 
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ANNEXE "L" -- 
--- C O N ~  A TRAITIIMENT D I F F E ~  

A r t i c l e  1 La profess ionne l le  ou l e  professionnel  permaneat qui en f a i t  l a  
dtemande peut bénéf ic ie r  d 'un  congé B t r a i t ement  d i f f é r h  d 'une 
durée ide six (6)  mois ou de douze (12) mois. 

L 'oc t ro i  de ce congé e s t  (lu r e s s o r t  exc lus i f  de l a  commission; 
cependant, dans ale cias de r e f u s ,  s i  l a  professiorinellei ou l e  
professionnol  en f a i t  l a  demande, l a  commission l u i  f o u r n i t  l e s  
r,aison,s de ijon rcifus. 

M,algré ce qiii prticède, l a  commission ne peut re fuser  une demande 
s i  l e  congé, permet 1 ' u t i l i s a t i o n  d'une profess ionne l le  ou d'un 
prof es,3 ionne 1 en disponibi  1 i t é  , 

A r t i c l e  2. Cie congé est s u j e t  i iux d i s p o s i t i o n s  prévues ci- après  dans l a  
présente  annexe. 

A r t i c l e  3 L,a commission e t  la  profess ionne l le  ou l e  professionnel  peuvent 
convenir par é c r i t  d'un c o n t r a t  d'une durée de d e w  (21 ,  t r o i s  
( 3 ) ,  quatre  ( 4 )  ou cinq (53 ans. 

A r t i c l e  4 L'e congé à t r a i t ement  d i f f é r é  d'une durise de douze ( 1 2 )  mois 
dloit coïncider  avec une année s c o l a i r e  e t  celiii d 'une durée de 
six ( O )  mois d o i t  coincider  avec uine période débutant l e  l e r  
j u i l l e t  e t  se terminant l e ,  31 décembre ou une période débutant 
le l e r  j anv ie r  e t  s e  terminant l e  30 j u i n .  Cependant, l a  com- 
mission e t  la pi.ofessionncrlle ou l e  professionnel  peuvent pré-  
v o i r  dans l e  con t ra t  un congé d'une durée de six (6)  mois ou 
douze (12) mois continus p r i s  2, une période a u t r e  que c e l l e  
prévue au présent  a r t i c l e .  

A r t i c l e  5 Pendant l a  durée du c o n t r a t ,  sauf pendant l a  pér iode du congé à 
t r a i t ement  d i f f é r é ,  la  p r a s t a t i o n  de t r a v a i l  de l a  profession-  
n e l l e  ou du professioimel  demeure l a  même que c e l l e  exigke avant 
l e  début du cont ra t .  
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Annexe "L" 
( s i i i t e )  

A r t i c l e  6 A son r e t o u r ,  l a  professionnel  le ou le  professionnel  reprend l e  
pos te  qu'el.le OLI il d é t e n a i t  au moment de son départ  en congé ou 
irn a u t r e  poste  iiuquel e l l e  ou i l  e s t  réalfect is  ou inuté, l e  t o u t  
SOUS rése rve  des a u t r e s  d i spos i t ions  de l a  présente  convention. 

A r t i c l e  7 Le c o n t r a t  conclu e n t r e  l a  professj.onne1 l e  ou l e  professionnel 
et l a  comniissicin demeure en vigueur pour l a  durtie qui y e s t  
prévue! e t  e l l e  ou i l .  demeure s u j e t  à la procédure d ' a r b i t r a g e  
conformément awc d i s p o s i t i o n s  iiu chtapitre 11-0.00, rna,lgré l ' ex-  
p i r a t i o n  de! l a  présente  convention. 

A r t i c l e  8 Le coritrat d o i t  être conforme A l a  Eormule prbvue ci- après ,  La- 
quelle! fa i t .  p a r t i e  de l a  présente  annexe. 

A r t i c l e  9 En cais d ' incompat ib i l i t é  avec d ' a u t r e s  d i s p o s i t i o n s  de la con- 
vention,  lets d i s p o s i t i o n s  de l a  présente  annexe ont préseance. 
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Ann'exe YL" 
(suite) 

CONGÉ À TRAITEMENT DIFFERÉ 

CONTiUT INTERVENU 

---____<_ La 1Uommi:ssion scoi i i ire  --- 

ci-après appelée! l a  commission 

PRÉNOM : ------ NOM : _------- 

-----_ ADRESSE : ------ 

ci-aprèii appelé l a  professionnel le  ou l e  professionnel 
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Annexe "L" 
( s u i t e )  

1 Duréo du c o n t r a t  

Le présent: c o n t r a t  e n t r e  en vigueur le  et s e  
termine 1s: . 

II Durétr du con& B t r a i t ement  d i f f é r é  

Le congé est d'une Ciurée de six (6) mois ou d'une (1) année, s o i t  du 
au ----- 

1 II Traitement 

Pendmt chacune des années v i s é e s  par l e  p résen t  c o n t r a t ,  l a  profes-  
s ioni iel le  ou l e  professionnel  r e ç o i t  % du t ra i t ement  
auquel e l l e  ou il a u r a i t  d r o i t  en ver tu  de l a  convention c o l l e c t i v e  
app l icab le .  

Le pour.centage du t ra i t ement  app l icab le  selon l a  durke du c o n t r a t  
est déterminé selon l'uns! des d i s p o s i t i o n s  suivantes:  

a )  Je congé do s i x  (6) niois 

.- s i  le  contrai: est de deux ( 2 )  ans: 75% du t ra i t ement ;  

.- s i  l e  contrai; e s t  de t r o i s  ( 3 )  ans: 83,34$,  du t ra i t ement ;  

- s i  l e  contrai: est de quatre  ( 4 )  ans: 87,5% du t ra i t ement ;  

- s i  l e  contrai: e s t  de cinq (t i) anci: 90% du t ra i t ement ;  

b)  le congé e.3t de douze (12) moiri 

- s i  l e  con t ra t  est de deux (;!) ans: 50% du t ra i t ement :  

- s i  l e  c o n t r a t  e s t  de t r o i s  13) ans: 66,674; du t ra i t ement ;  

- s i  l e  con t ra t  est de quatre  ( 4 )  lins: 75% du t r a i t ement ;  

- s i  l e  con t ra t  est de cinq ( ' 5 )  an!;: 80% du t ra i t ement ,  
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Annlexe 'IL" 
( s u i t e )  

I V  Avantages 

Pendant. chacune des années du présen t  c o n t r a t ,  l a  professioii- 
neille c)u l e  professioiinel bénéf ic ie ,  en au tan t  q u ' e l l e  ou il y 
a i t  normalement d r o i t ,  des  avantages suivants:  

- assurance-vie; 
- assurance-maladie, à condit ion q u ' e l l e  ou i l  verne sa  quote- 

p a r t ;  
- congks de maladie selon l e  sous-paragraphe a )  di2 l a  c1aus:e 

7-1.40, monnayés, :Le cas  échéant ,  selon le !  pourcentsge du 
t ra i t ement  auquel e l l e  ou il a d r o i t  en ve:rtu de l ' a r t i c l e  
III;  - accumulation de l 'aiicienrieté; 

- accurnulation de 1 l expériamce. 

Fendant l e  congé (i t r a i t ement  d i f f é r é ,  l a  profess ionne l le  ou l e  
professj.onne1. n ' a  droi t .  à au.cune des primes prévues à s a  conven- 
t i o n  c o l l e c t i v e .  Pendant chacune des a u t r e s  années du présen t  
c o n t r a t ,  e l l e  ou il a d r o i t  A l ' e n t i e r  de ces primes, 3i.e ca:3 
échéant ,  sans t e n i r  compte de l a  diminution de son t ra i t ement  
opérée en v e r t u  de l ' a r t i c l e  III. 

Aw: f i n s  du c a l c u l  du c r é d i t  des vacances, 'chacune de!i annhes du 
c o n t r a t  cons t i tue  du s e r v i c e  continu. 

Pour chaque année du c o n t r a t  pendant 1iiquel:le l a  professiorinelle! 
ou l e  professionnel  est  au t r a v a i l ,  le:$ vacances son t  rémunérées 
au pourcentage de t ra i t ement  prévu à lflartic:le 1I:I .  

Pour le congé! d'un duri5e de douze (12) mo:is, l 'année du congé 
comprend les vacances arinuel1.e~ awrquel.les 1.a p rofess ionne l le  ou 
l e  profeiisioniiel a droit: e t  pour l e  congé d'une durée de s i x  (6) 
moi!;, l a  pér iode du conlgé coiiiprend l a  moitié des vacances annu- 
el les  aiurquel.les la profess ionne l le  ou le professionnel  a 
d r o i t ,  

Les vacances auxquelles l a  profess ionne l le  ou l e  professionnel  a 
d r o i t  après  l ' e x p i r a t i o n  du c o n t r a t  son t  riimunérées au taux de 
traitemerit app l icab le  en v e r t u  de l a  convention cmollective. 

Chacune des années v i sées  pa.r l e  présen t  c o n t r a t  vaut en t a n t  
que période de se rv ice  aux f i n s  des r&gime,s de r e t r a i t e  
actuel lement  en vigueur. 

Pendant chacune des anriées visées  par l e  présent c o n t r a t ,  l a  
p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  a d r o i t  à tous  l e s  a u t r e s  
bénéfices  de sa corivention c o l l e c t i v e  qui  son t  compatibles avec 
l e s  d i s p o s i t i o n s  du présen t  con t ra t  e t  dont e l l e  ou il. j o u i r a i t  
s i  e l l e  ou il n 'ava i t  pa,s conclu l e  présent  c o n t r a t .  
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Annexe "LI' 
( s u i t e )  

V Retra.ite, désistement ou démission du professionnel  

Advenant l a  retraitcl, l e  désistement ou l a  clémisaion cle l a  profias- 
s ionriel le  ou du profess ionne l ,  l e  présen t  c o n t r a t  priand f i n  à l a  
d a t e  de l 'événement, aux condit ions d é c r i t e s  ci- après: 

a )  :La professionnel.le ou le  professionnel  a déjA bénéf ic ié  du congé 
( t ra i t ement  versé  en t r o p )  : 

l a  p rofess ionne l le  ou le  professioi inel  rembourse* à l a  commis- 
s ion  l e  montant reçu pendant l e  congé se lon  les pourcentages 
prévus à l ' a r t i c l e  XII1 des présentes  e t  ce ,  sans i n t é r ê t .  Ces 
pourcentages devront t o u t e f o i s  ê t r e  ajuiiltés pour t e n i r  compte, 
l e  cas échéant ,  de l a  pér iode exacte  d'eitécut:ion du cent-rat; 

b)  l a  profess ionne l le  ou l e  prcifessj.onne1 n ' a  pas bénéf ic ié  du 
congé ( t ra i t ement  non versé)  : 

l a  conmission rembourse B l a  profess ionne l le  ciu au proCes- 
sionriel,  pour l a  période d'exécution du c o n t r a t ,  un montant kgal  
à l a  d i f fh rencs  e n t r e  le  t ra i t ement  auquel e l l e  ou il a u r a i t  eu 
d r o i t  en v e r t u  de l a i  convention appl icab le  s i  e l le  ou il n ' a v a i t  
pas  s igné l e  contrcit e t  l e  t ra i t ement  reçu en v e r t u  des pré- 
s e n t e s  e t  c e ,  sans i n t é r ê t ;  

l e  congé e s t  eii coui:s: c) 

l e  c a l c u l  du montant dû par  une p a r t i e  ou l ' a u t r e  ç 'effectu,e  de 
l a  façon suivante:  

le inontarit reçu par  l a  professionne:lle ou l e  professionnel  
durant  1s congé moins les momtantis dé jà  dédui t s  s u r  l e  trciite- 
ment de la  profess ionne l le  ou du professionnel  en appl ica t ion  du 
présen t  con t ra t  ( a r t i c l e  III).  S i  l e  riolde obtenu est négi i t i f ,  
l a  commission remhiourse c e  solde à 1.a p rofess ionne l le  ou au 
professionnel ;  s i  l e  solde obtenu est  p o s i t i f ,  l a  pcofession- 
ne1l.e ou l e  professionnel  rembourse* ce solde à l a  commission. 

* La commission et l t i  professionnel ' le  ou l e  professionnel  peuvent 
s ' entendri- sur  des  modalités iie remboursement:. 
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Annexe "1," 
(suite) 

VI Congédiement de l a  profesuionnsille ou du professionnel 

,iidvencint le congédiement de hi professionne1:le ou du professionnel 
iou la résiliation de l'engagement de la profrissiorinelle ou du pro- 
€essionne1 suitia à un bris de contrat, le présent contrat prend fin 
,à la date effective de l'événement. Les conditions prévues aux 
,sous-paragicaphen a), b) ou c) de l'article V s'appliquent alors. 

VI1 iCongé sans traitement 

Pendant la durée du présent contrat, la professionnelle ou le pro- 
fessionnel n'a droit à aucun congé sans traitement sauf ceux accor- 
dés obligatoirement tzn vertu de la convention collective applicable, 
Dans ce c a s ,  le prhent contrat prend fin 1 la date du début du 
congé sans traitement. 

Les conditions prévues aux sous-paragraphes a), b) ou c) de 
l'article V s'appliqiuent (alors, 

La connnisi;ion et la prcifessjonnelle ou le professionnel peuvent 
s'entendre que les idispositions du présent article ne s'appliquent 
pas dans le cas d'un congé sans traitement dont la durée est de cinq 
( 5 )  jours  ouvrables ou moins. 

VI1 ï Non-rengagement de l a  professionnelle ou du profeeaionnal  

Advenant le non-reqgagenient de la professionnelle ou du proftis- 
sionnel pendant la durée du présent contrat, celui-ci prend €in à la 
date du non-riingagciment * Les conditions prévut?s aux soiis-para- 
graphes .a), b) ou cl de l'article V s'appliquent alors. 

IX Mise en disponibilité de l a  professionnelle ou du professioninel 

Dans le cas ou ia professionneiie ou ie professionnel est mis en 
disponibil.ité, le présent contrat est maintenu. 

Advenant ka rel.ocalj.saticin de la professionnelle ou du professionnel 
chez un autre employeur du secteur de I'Education, l a  contrat est 
transféré chez ce nouvel employeur, à moins que ce dernier ne re- 
fuse, auquel cas les conditions prévues aux sous-paragraphes a), b) 
ou c )  de l'article V s'appliquent alors; timtefois, la commission 
avec laquelle le présent contrat a tité signé n'efEectue aucune 
réclamation d'argent si la professionnelle ou le professionnel doit 
rembourser celle-ci en appliciition de l'article V. 
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X Décèei de la professionnelle ou du profeseionnel 

Advenant Le déch de la professionnelle ou du proEessionne1 pendant 
la durée du présent contrat, le contrat prend fin ,k la date iiu décès 
et les conditions prévues au sous-paragraphes a), 1)) ou c) de 
1 'article V s'appliquent alors. Toutefois, l a  conunission n'effectue 
aucune réclamation d'argent, si la prnfessjonnelle oii le profes- 
sionnel doit rembourser la commisziion en application de l'article 
V. 

XI Invalidif4 

a) L,a professionnelle ou le profensionriel reçoit un pourcentage de 
la preistation d'assurance-salaire à laquelle ealle ou il a droit 
en vertu de la convention collective applicable égal au pourcen- 
tage du trciitemcint qu'elle ou il reçoit en vertu de l'article 
III du présent contrat. 

L'invalidité survient avant le icongé et SI? continue au moment où 
débute le congé. 

Dans ce cas, la professionnelle ou 10 professionnel choisit: 

b) 

i) de reporter le congé à 1'aiinée !%colaire qui suit imiédiate- 
ment celle où son invalidité a pris fin ou à une autre 
période convenue entre elle ou lui et la commission; 

ii) ou de mettre fiil au présent contrat et ainsi recevoir le 
traitement non versé (sous-paragraphe b ) )  de l'article V. 

c )  L'invaliditlé dure plus de deux (2) ans. 

À la fin de ces ideux (2 )  années, le présent contrat prend fin et 
les conditions prévues aux sous-paragraphes a ) ,  b) ou c) de 
l'article Y s'appliquent alors. Toutefois, l a  conmission 
n'effectue aucune réclamation d'argent si la professionnelle ou 
l e  professionnel doit rembourser la commission en applica,tion de 
l'article V. 
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Annexe YL" 
( s u i t e )  

XII Congé de materni té  (vingt  (20) semaines) e t  congb d 'adoption (dix 
(10) semaines) 

a)  Le congé surv ien t  en cours du congé B t r a i t ement  d i f f é r é .  

Le congé e s t  interr3mpu l e  temps du congé de inaterni té  ou 
d 'adoption prévu à l a  corivention co1lecl:ive appl icable  e t  e s t  
extensionné di au tan t .  Pendant l ' i n t e r r u p t i o n ,  les d i s p o s i t i o n s  
de l a  convention c o l l e c t i v e  app l icab les  pour l e  congé dei mater- 
n i t é  ou d 'adoption s ' app l iquent .  

b)  Le congé survierit  a v m t  el: s e  termine avant l e  congé à t r a i t e -  
ment d i f f é r é  ou surv ien t  après  ce d e r n i e r .  

Le c o n t r a t  e s t  interrompu l e  temps du congé de materni té  ou 
d 'adoption e t  e s t  extensionné d ' au tan t  aplrès son terme. Pendant 
l ' i n t e r r u p t i o n ,  les d i s p o s i t i o n s  de l a  convention c o l l e c t i v e  
app l icab les  pour l e  congé de materni té  ou d 'adoption :i'appl!i- 
quent . 
L,e congé surv ien t  avant l e  congé à t r a i t ement  (d i f fé ré  e t  se can- 
t i n u e  au moment où débute ce dern ie r .  

Dans ce cas ,  l a  p rofess ionne l le  ou le professionnel  choi i i i t :  

i )  

c )  

de repor te r  l e  congé à t r a i t ement  d i f f é r é  à une a u t r e  année 
s c o l a i r e  011 à une a u t r e  période convenue avec l a  commis- 
s i o n ;  

i i )  ciu de mettre  f i n  au présen t  c o n t r a t  et  a i n s i  recevoir  l e  
t ra i t ement  non versé (sous-paragraphe b)) de l ' a r t i c l e  V. 

XIXI Échbancier de remboursement 

a )  Conpé de  s i x  ( 6 )  mois.: 

K) Pour un cont ra t  de deux ( 2 )  a n s i  

-_ après  six (ij) m o i s  d 'exécut ion du contriit:  100% du 
montant reçu;; 

.- apires un (1) an d 'exécut ion du c o n t r a t :  66.67% du 
montant reçu,,  
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( s u i t e )  

Xi11 a )  ii) Pour un c o n t r a t  ide t r o i s  ( 3 )  an!;: 
( s u i t e  1 - aprhs S ~ K  (6) mois d'extkcution du cont ra t :  100% du mon- 

t a n t  reçu;  , 

- aprlés un (1) an d 'exécut ion du cont ra t :  80% du montsint 
reçu;  

- aprils deux (2) ans d 'exécut ion du c o n t r a t :  40% du mon- 
t a n t  reçu.  

iii) Pour un c o n t r a t  de qua t re  (41 ans: 

- apriis six (6)  mois d ' ex ixu t ion  du cont ra t :  
t a n t  reçu: 

- apriks un (1) an d'exécution du cont ra t :  85 
t a n t  reçu;  

- apriis deux (2) ans d'exécution du c o n t r a t :  
montant reçu;  

00% du man- 

71% du mon- 

57,14% du 

- apri!s t r o i s  ( 3 )  ans d'sxécut;ion du c o n t r a t :  28,57% du 
montant reçu; 

i v )  pour un c o n t r a t  de cinq ( 5 ) a : .  

- aprbs six (6) mois d l e x k u t i c m  du c o n t r a t :  
t a n t  reçu;  

100% du mon- 

- aprc!s un (1) ,an d'exécut ion du cont ra t :  88,88% du mon- 
t a n t  reçu: 

- apriis deux ( 2 )  ans d ' e d c u t i o n  du cori t rat :  66,67% du 
montant reçu;  

- apriis t r o i s  ( 3 )  ans d 'exécut ion clu c o n t r a t :  44.44% du 
montant reçu;  

9 

- aprtis quiitre ( 4 )  ans d k x é c u t i o n  du cont ra t :  22,22% du 
montant reçu. 
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, Anniixe "Id" 
(su i te )  

XII1 1)) Congé de doiize (12) mois 
( su i t e )  

il) Pour un cont ra t  de deux (2 )  ans: 

après un (1) an d'exihcution du contrat :  100% du montant 
reçu. 

i i) Pour un contrat  de t r o i s  ( 3 )  ans!: 

- aprias un (1) lin d'exécution clu contrat :  100% du montant 
reçu; 

- apr8.s deux (2 )  ans d'exécution du contrat :  50% du mon- 
tan t  reçu. 

iii) Pour un contrat  ide quiitre ( 4 )  aro: 

- après un (1) (an d'exécution (lu contrat :  100% du montant 
reçu; 

- après deux ( 2 )  ans d'exécution clu cont ra t :  66,67% du 
montant reçu; 

- après t r o i s  ( 3 )  ans d'exécution du contrat :  3 3 , 3 3 %  du 
montant reçu. 

i v )  Pour un contrat  de cinq ( 5 )  ans: 

- après un (1) an d'exécution iiu cont ra t :  100% du montcint 
reçu; 

- après deux ( 2 )  ana d'exécution du contrat :  75% du mon- 
tant  reçu; 

- après t r o i s  ( 3 )  ans d'exécution du contrat :  50% du mon- 
t an t  reçu: 

- après quatre ( 4 )  ans d'exécution du cont ra t :  25% du 
montant reçu. 
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XIV !Le présent contrat demeure en vigueur pour la durlle prévue lors de 
:sa conclusion, sous réserve des autres dispositions du présent con- 
'trat, 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé A , ce e 
jour  du inois de 19 . 

POU~: la corruni:rsion scolaire La professionnelle ou le profes- 
si onne 1 

C.C. : au syndicat 



-- R É G I M I : ~  1s DE RETRAITE 

1,oo 

1.01 

2.00 

2.011 

LEîTM :D' INT!ENTIOH RELATIVE AUX ItÉGIMEÇ DE RETRAITE ------- 
Le gouvernement s 'epgage A adopter l e s  décre t s  requ is  a i n s i  qu'à pro- 
poser B 1 'Assemb1i-e Nationale pour adoption, lezi d i s p o s i t i o n s  Iég i s la -  
t i v e s  nécessa i res  v i s a n t  à apporter  à l a  l o i  sur l e  RREGCIP, les RRE e t  
l e  RRF l e s  modif icat ions prkvues aux a r t i c l e s  2,00, :l.OO, 4.00  e t  5.00 
des présentes .  

MODIFICATIONS AU RREGOP 

À compter du l e r  j anv ie r  1991, 112 RREGOP est  modifié a f i n  d ' i n t r o d u i t e  
les bénéfices  suivants:  

Rente d i f f é r é e  indexée selon 1 'IPC durant 1.a période d ' a t t e n t e  en 
cas de cessa t ion  d'emploi après  deux (2) ans de part . ic ipat ion au 
régime. 

La va1eu.r présente  de l a  ren te  d i f f é r é e  indexée d o i t  i5tre au moins 
éga le  à l a  somme des. c o t i s a t i o n s  de l'employée ou l'employé 
accumulé!es avec intérêts. Les i n t é r ê t s  sont  ac:cumul.és selon :les 
d i spos i t , ions  a c t u e l l e s  de l a  l o i  pour :La p k i o d e  de s e r v i c e  
an té r ieure  au i e r  j a n v i e r  1991 e t  à c:ent pour cent  (100%) par  la 
s u i t e .  

Lei; d i s p o s i t i o n s  a c t u e l l e s  concernant 1' indexation d'une r e n t e  
différée! l o r s  du paiement de c e l l e- c i  continuent de ,B ' appl iquer  A 
l a  r e n t e  d i f f é r é e  préviie ci- dessus.  Le c a l c u l  ide l a  r e n t e  d i f f é-  
rée indexée s ' e fEec tue  SUI' l a  t o t a l i t é  des ,année:; de s e r v i c e  
crdiditées t a n t  avant qci'aprè!s l e  l e r  j anv ie r  1991. 

En cas  de cessa t ion  d''emploi avec moins .de deux (2)  ans de par- 
t i c i p a t i o n ,  X'empLoyée ou l'employé r e ç o i t  l e  remboursement de ses 
c o t i s a t i o n s  avec cent  pour cent  (100%) des i n t é r ê t s  accumulés pour 
l e  s e r v i c e  e f fec tué  à compter du ler janv ie r  1991. Les diçposi-  
t i o n s  a c t u e l l e s  dti l a  !loi concernant 1.e cal.cul d.eç i n . t é r ê t s  en cas  
de remboursesrnent des  c o t i s a t i o n s  s ' app l iquent  au s e r v i c e  e f f e c t u é  
av.ant 11s l e r  j anv ie r  1!391. 

En cas  de dixès w a n t  l ' a d m i s s i b i l i t k  à l a  r e t r a i t e ,  l e  bénéfice 
payable e s t  c e l u i  pr6wu ail sous-paragraphe b) s i  l'employée ou 
l'employé a moins de d'eux ( 2 )  années de p a r t i c i p a t i o n .  
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Annexe "M" 
( s u i t e )  

2 . 0 1 ~ )  Pour l'employée ou l'c!mployé ayant p lus  de demux (2) années de 
( s u i t e )  p a r t i c i p a t i o n ,  l e  bénéeice payable e s t  éga l  à l a  valeur  p résen te  

de l a  r e n t e  d i f f é r é e  indexée. 

d) En cas  de décès après  l ' a d m i s s i b i l i t é  à l a  r e t r a i t e ,  l a  r e n t e  de 
con jo in te  ou conjo in t  survivant  demeure révers ib le  à csnquante 
pour cen t  (50%) du montant de  l a  r e n t e  de L'employée ou l'employé 
décédé. Cependant, l 'employée ciu l ' rmployé peut op te r  pour une 
r e n t e  r é v e r s i b l e  di soixante pour cen t  (60%) à l a  conjointe  ou au 
conjo in t ,  é t a b l i e  s u r  une base d'ibquiv<slence ac t i i a r ie  l l e .  

Le calciil  de l a  r e n t e  s ' e f f e c t u e  s u r  l a  t o t a l i t é  des années de 
se rv ice  c r é d i t é e s  t a n t  avant qu 'après  l e  l e r  j anv ie r  1991. 

Les d i s p o s i t i o n s  du présen t  a r t i c l e  s ' i ippliquent a u  part ic ipant .es  
ou p a r t i c i p a n t s  qui c o t i s e n t  au RREGûP l e  QU après  l ~ !  ler j a n v i e r  
1991. 

e)  

2.02 À compter du ler janv ie r  1991, l 'employée ou l'employé âgé d'au moins 
cinquante-cinq ( 5 5 )  ans peut  prendre rra r e t r a i t e  avec réduct ion actuia- 
r i e l l e  de s a  ren te .  

Cette réduct ion e s t  é t a b l i e  uniquement pour l a  pér iode comprise e n t r e  
l a  d a t e  de ].a r e t r a i t e  e t  l a  d a t e  à l a q u e l l e  l'employée ou l'employé 
a u r a i t  é t é  a i h i s s i b l e  ii l a  r e t r a i t e  srins rhductjon a c t u a r i e l l e ,  Cette 
réduct ion e s t  app l icab le  SUI: la  durée du pciiemerit de l a  ren te .  

L'1emplo:yée ou l'einployci qu i  cesse son emploi e n t r e  cinquante-cinq (55)  
e t  soixante (60) ans peut op te r  e n t r e  l e  paiement de sii ren te  avec 
réduct ion a c t u a r i e l l e  ou l a  r e n t e  d i f f é r é e  indexée. A défau t  d 'op t ion  
de llemployéte ou l 'employé, e l le  ou il est présumé avoi r  opté  pour l a  
teinte d i f f é r h e  indexée, 

2.03 La p a r t i c i p a n t e  ou l e  p a r t i c i p a n t  au F W G O P  qui  prend un congé sans 
t rai temont  suivant  un congé de mate rn i té ,  de p a t e r n i t é  ou d 'adoption,  
peut en e f f e c t u e r  le  rachat en ne payant que sî. propre p a r t ,  l a  p a r t  
de l 'enployeiir é t a n t  absorb(ie par l e  régime. 

Ce t te  d i spos i t ion  s 'appl iqi ie  au congé sans t rai tement  qu i  s u i t  un 
congé da materni th,  de p a t e r n i t é  ou d 'adoption en cours l e  l e r  j a n v i e r  
1991 ou qu i  débute aprlis cette da te .  
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Annexe "M" 
( s u i t e )  

2.04 

2.05 

2.06 

3.00 

3.01 

Les d i spos i t ions  des sec t ions  I I I ,  I V  e t  V du chap i t re  V . 1  du T i t r e  1 
de l a  l o i  s u r  l e  RREGOP continuent de s ' app l iquer  jusqu'au i e r  sep- 
tembre i992 en y spportant Iles ajustements su ivan ts :  

a) Seuls l e s  par t ic ipan tes  ou 1)articipant.s au RREGOP l e  31 décembre 
1988 peuvent bén8ficier  di1 programnie temporaire de r e t r a i t e  
an t ic ipée .  

b) Les sommes dégagées à c e t t e  f i n  ( l e  surplus au 31 décembre 1989 e t  
l 'excédent  de c o t i s a t i o n  de 0 ,9  pour cent  en 1990 e t  de 0,09 pour 
cent  en 1991 e t  19'32) sont  rtiservées en to té r l i t é  au financement de 
ce programme. 

c )  Les p a r t i e s  a u x  présentes  s 'engagent à mettre  f i n  à l ' a p p l i c a t i o n  
des d i spos i t ions  du présent  a r t i c l e  dans l ' é v e n t u a l i t é  où l e s  
sommes réservées au ïinancement du programme sont. totalement 
engagées e t  c e ,  à compter du l e r  septembre 1992. 

d )  Toutefois ,  à compter du ler janvier  1902. les p a r t i e s  s 'engagent à 
d i s c u t e r  de l a  poursui te  du programme de r e t r a i t e  an t ic ipée  après  
l e  ler septembre 1992 compte tenu des !;orne!; disponibles .  

L e s  p a r t i e s  s'engagent à mciinteiiir l eur  taux de c o t i s a t i o n  au niveau 
a c t u e l  à compter du ler janv ie r  1990 jusqu 'au 31 décembre 1992. 

L e s  sonunes a i n s i  dégagées servent  à f inancer  les bénéfices  pr ivus eiw 
clauses 2.01 à 2.04. 

Lai da te  prévue à l ' a r t i c l e  87 ide l a  l o i  s u r  l e  RREGOP e s t  modifiée 
pour l e  ler j u i l l e t  1992. 

MC>DIFIC:ATIONS AU RRF ----- 
À compter du l e r  j anv ie r  1991, l a  l o i  sur l e  RRF e s t  modifiée a f i n  
d ' i n t r o d u i r e  l e  bénéfice suivant  pour le!; personnes qui c o t i s e n t  au 
RIlP à c e t t e  date:  r e n t e  de conjointe  ou cionjoint suirvivant révers ib le  
à soixante pour cent  (60%) payable en cas  de décès de l.'empl.oyée ou 
1 ' emp 1 oyé , 

Cet te  rente  de conjointe  ou conjoint  survivant révors ib le  à isoixaiite 
pour cent  (60%) s 'appl ique sur l a  t o t a l i t é  des iinnéeti de serv:tce 
crédi t i ies  t a n t  avant qu 'après  le ler janv ie r  1991. 
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3.132 À compter du l e r  j anv ie r  1990, l e  c r i t è r e  de r e t r a i t e  "Facteur 90" test 
in t rod i i i t  aii RRF de l a  même manière q u ' i l  e s t  appliqué au RREGOP. 

À compter du l e r  j anv ie r  1991, il n ' y  a plus  de p o s s i b i l i t é  de t rans-  
f e r t  du RRF au RREGOP. Toutefois ,  l a  p a r t i c i p a t i o n  au RRF e s t  garan- 
t i e  à t o u t e  personne cotir3ant à c e  réginie l e  31 décembre 1990 à l a  
condit ion qii 'ellti  t r a v a i l l a  pour un organisme v i s é  par  l e  RREGOP. 

En cas  de cessa t ion  d 'emploi, c e t t e  garan t ie  n'est app l icab le  que s i  
l'employée iou l'emplo,yé occupe à nouveau un emploi auprcis d'im orga- 
nisme visé  par  l e  RREGOP dans l e g  cent. quatre- vingts  (180) jours  
suivant  l a  cessa t ion  ci'emploi. En cas de re tour  au t r a v a i l  après  p lus  
de cent  quatre- vingts  (180) j o u r s  dia l a  cessa t ion  d'emploi,  l a  par- 
t i c i p a t i o n  au W G O P  e s t  o b l i g a t o i r e  e t  l e s  années de se rv ice  cré-  
d i t é e s  au RllF comptent aux f i n s  d ' a d m i s s i b i l i t é  au RREGOP. 

3.03 À compter du l e r  j u i l l e t  1989 jusqu 'au  30 j u i n  1991, un nouveau pro- 
gramme temporaire de r e t r a i t e  an t ic ipée  e s t  i n t r o d u i t  au RRF selon l e s  
paramètres r;uivaiits: 

a )  Seiils l e s  p a r t i c i p a n t e s  ou p a r t i c i p a n t s  âgés d ' s u  moins soixante- 
dei= (62) ans avec dix (10) annkes de se rv ice  sont admissibles à 
ce programme y 

b )  Un a j o u t  (ma.Kimum troii3 ( 3 )  ans) au se rv ice  c r é d i t é ,  indeeé se lon  
1' ïPC moins t r o i s  pour cent  ( 3 % ) .  

Une com])ensal;ion de l a  réduct ion appl icab le  A l a  r e n t e  Régime 
r e n t e s  tiu Quiibec IRRQ) indexée à IPC moins t r o i s  pour cent  ( 3 % ) .  

c )  des 

d )  L'isntic Lpation des p res ta t ions  de l a  s é c u r i t é  de v i e i l l e s s e  
(P,S,V, I sur  une base d'équivalence a c t u a r i e l l e  t e l l e  q u ' e l l e  e s t  
prisvue i a u x  a i r t i c les  203 à 209 de l a  l o i  sur  l e  RREGOP. 

e)  L e  maint ien,  à l a  demande de l'eniployée ou l'employé, de sa  p a r t i -  
c ipa t ion  au régirne d'assurance-maladie de base prévu à l a  con- 
vention c o l l e c t i v e  jusqu 'à  l ' â g e  de soixante-cinq (65) ms. La 
cont r ibu t ion  de l'employeur prévue à l a  convention c o l l e c t i v e  e s t  
coinptabiîiséis dans l e  coût du programme de r e t r a i t e  a n t i c i p é e ,  l a  
personne versant  sa  quote-part de l a  prime e x i g i b l e ,  

f )  Les d i spos i t ions  de l V a r t i c l e  201 de l a  l o i  sur  le  RREGOP s ' ap-  
p l iquent  intégralement à t o u t e  personne v i s é e  par l e  programme de 
r e t r a i t e  an t ic ipée .  

g) Une personne ne peut bénéf ic ie r  p l u s  d'une f o i s  des  d i s p o s i t i o n s  
prévues aux progr,anunes de r e t r a i t e  an t ic ip&e du RRF e t  du RREGOP. 
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3.04  

4.00 

4.01 

4.02 

4.03 

4.04 

5.00 

5.01 

À compter du l e r  j anv ie r  1990, le taux de c o t i s a t i o n  des pairticipante:i 
ou p a r t i c i p a n t s  au RRF e s t  f i x é  définitivemeint au taux applicablir pour 
1 ' arinée 1.989. 

MODIFICAïïONS AU RRE 

À compter du l e r  : ju i l l e t  1990, l a  l o i  s u r  l e  RRE e s t  modifiée a f i n  
d ' i n t r o d u i r e  l e  c r i t è r e  permanent de r e t r a i t e  suivant :  r e t r a i t e  aprèsi 
t r e n t e- t r o i s  ( 3 3 )  ans de se rv ice .  

À compter du :Ler janv ie r  199:1, il n 'y  a pluta de p o s s i l ~ i l i t ~  de transi-. 
fert:  du iW au RREGOP. Toutefois , ,  l a  p a r t i c i p a t i o n  au RRE e s t  garan-. 
t i e  à t o u t e  personne ccitisarit à ce régime ' le 3:i décembre 1990 à l e i  
conclitiori q u ' e l l e  t r a v a i l l e  pour un organisme visi9 par  l e  RïlEGOP,, 

En cas  di. ces,satioii  d'emploi,  c e t t e  garan t ie  n ' e s t  appl icable  que si 
l 'employée ou l'employé occupe à nouveau un emploi auprès d 'un 
orgsinisme! vis4 par  l e  RREGOP dans l e s  cent  quatre-vin.gts (180) j o u r s  
suivant  l a  cessa t ion  d'emploi. En cas de re'tour iiu t r i iva i l  aprèri p lus  
de cent  quatre-vingts (180) jours  de l a  cessa t ion  d'i-mplo:t, l a  
part:icipa,tion au RREGOP est cibliga.toire e t  ].es arinées de servicc! c ré-  
d i t é e s  au1 RRE comptent aux f i n s  d ' , admiss ib i l i t é  au RREGOP. 

Le taux Ide c o t i s a t i o n  pour ].es p a r t i c i p a n t e s  ou p a r t i c i p a n t s  au RRE: 
e s t  maintenu pour les ;innée:; 19910, 1991 el: 1992 au taux  applicable! 
pou1 l ' année  1989. 

La CEQ e t  l a  CSN s 'engagent à av ise r  conjointement l e  gouvernement, au 
plus  t a r d  l e  31 décembre 1990, à l ' e f f e t  de f i x e r  di ' f ini t ivement  ou 
non, à compter du ler janv ie r  1991, l e  taux de c o t i s a t i o n  du RRE au 
t a u .  appl icable  pour l ' année  1989. 

À dkfaut  de c e t  a v i s  avant l e  31 décembre 1990, :Le taux de co t i sa t ion ,  
du R.RE e s t  f i x é  défini t ivement  à cialui appl icable  pour l ' année  1989 e t  
ce ,  à comipter du l e r  j anv ie r  1991. 

RETEAITE PROGRESSIVE ______-- 
À compter du l e r  j u i l l e t  1900, les p a r t i c i p a n t e s  e t  p a r t i c i p a n t s  du 
RREGOP, (du RRE e t  du RRF peuvent prendre une r e t r a i t e  progressive 
selon l e s  paramètres suivants:  
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( s u i  te)  

b)  

C) 

d )  

e )  

f )  

g) 

hl 

l ' o c t r o i  d'une r e t r a i t e  progres#sive est s u j e t  à une en ten te  
p réa lab le  avec l'employeur en tenant  compte de:i besoins du se r-  
v ice  ; 

l e  programme de r e t r a i t e  progressive e s t  d'une durée de un (11, 
deux (2) ou t r o i s  ( 3 )  ans ,  avec un poui:centiige du temps de t r a v a i l  
pouvant v a r i e r  e n t r e  quatre-vingts pour cent  (80%) e t  quarante 
pour cent  (40%) de l a  s,emaine normale de t r a v a i l  e t  une rilmunéra- 
t i o n  équivalente  au temps  t r a v a i l l é ;  

l a  p r i s e  de l a  r e t r a i t e  est o b l i g a t o i r e  à 1ti f i n  du piogranme; 

l a  p a r t k i p a i i t e  ou l e  p a r t i c i p a n t  c o t i s e  s u r  Le pourcentage du 
t ra i t ement  q u ' e l l e  ou i l  r e ç o i t  durant l e  programme. Cependant, 
e l l e  ou il peut décider  de c o t i s e r  sur ceint pour cen t  (100%) de 
son t ra i tement  ; 

aux fin.! du c a l c u l  de l a  r e n t e ,  une pleine année de se rv ice  e s t  
reconnue pour chacune des années de pa c t i c ipa t io i i  au progrcime; 

l e  coût de c e t t e  mesure est partagé en p a r t s  égales  e n t r e  l'em- 
ployeur e t  l a  p a r t i c i p a n t e  ou l e  part ic ipant .  au progrmune; 

sous ré,serve des d i s p w i t i o n s  du sous-paragraphe d)  , la  p a r t i -  
c ipan te  ou l e !  part , ic ipant  peut dkfrayer s a  p a r t i e  du coût r e l a t i f  
à ce progranime par l e  b i a i s  d'une réduction t ic tuai- ie l le  de s a  
r e n t e  ou pai- l e  b i a i s  d 'un  versement unique à l a  Cormissj.on 
admin is t ra t ive  deri régimes de r e t r a i t e  e t  d 'assurances (CARRA) à 
l a  f i n  de s a  r e t r a i t e  progressive:  

les a u t r e s  modal i tés  d ' app l ica t ion  du progrmune de r e t r a i t e  
progressive font  l ' o b j e t  d ' en ten te  aux t a b l e s  s e c t o r i e l l e s ,  

6.00 NON- DISCRIMINATION DES AVANTAGES SOCIAUX AU RRE ET ALI RRF 

6.01 Le  gouvernement, l a  CEQ, l a  FTQ, la  CSN e t  le SFPQ mandatent 112 Comité 
de r e t r a i t e  de l a ,  CARRA a f i n  d 'gnalyser  l e s  modif icat ions l é g i s l a t i v e s  
n(icesszrire9 pour él iminer  c e r t a i n e s  clauses d i sc r imina to i res  au RRE e t  
au RRF. A c e t  digard, l e  Comité de i re t ra i t e  forme iin cornité "ad hoc" 
s u r  lequel  siiégerit des, représentantes  ou représen tan ts  du gouviernemimt 
e t  des personnes désignées par les syndicats  représentant  l e s  em- 
ployée!; ou employés v i s é s  par ces  deux ( 2 )  régimes. 

Le  mandat du Comité de r e t r a i t e  prend e f f e t  à compter de l a  da te  
d 'entr t le  en vigueur des disipositions l éga les  v i s a n t  à él iminer  l a  dis-  
criminat ion dans l e s  trvanttrges sociaux. 
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6.02 Les p a r t i e s  convieiinent égalisment que les modif icat ions apportéiss a w  
loir: ne peuvent avo i r  pour e f f e t  d'augmenter le  coût  de ces  régimes. 

Le Comitli de r e t r a i t e  f a i t  rapport A l a  ou EU m i n i s t r l e  responsalble de 
l a  CARRA danis lest s i x  ( 6 )  mois su ivan t  l a  p r i s e  d ' e f f e t  de son 
mandat, 

6.03 

7.00 REVENLJS 1, LA RETRAITE ET PROGRAMME DE RETRAITE GWUELILE 

7.01 Le g,ouvernement, l a  CEQ, l a  CSN, l a  FTQ e t  l e  SFPQ mandatent le Cornit& 
de r e t r a i t e  dé! la  CARRA% a f i n  que rioient e f fec tuées  le!: études pi*évueii 
au ]présent a r t i c l e .  A c e t  égard, le  Comité de r e t r a i t e  forme un 
comité "ad hoc" sur  l eque l  s iégen t  des représentai l tes  ou représen tan ts  
du gouvernement e t  des personnes dlkignées pisr les syndicat::, 

a )  Revenus à l a  r e t r a i t e  e t  index,stion des rente!; 

i l  examiner 1.e niveau de  remplacement de revenii à l a  ret:raitei 
a i n s i  que son évolut ion en regard de l ' i n f l a t i o n ;  

ii) déterminer le  niveau de remplacement de revenu h l a  r e t , r a i t e  
suscep t ib le  de rencontrer  les besoin:; deei emslloyées ou. 
emplo:yés des sei:teur:i publ ic  e t  parapublic:  

iii) (évaluer les impacts poss ib les  des :solutions retenues par  l e  
leomitis sur le coût des régimes de r e t r a i t e  (RRE,RRF, 
IRREGOP). 

b) :Progrime de r e t r a i t e  graduelle! 

i) examiner d i f f é r e n t e s  formes et modalité:: d 'a :ppl ic ,s t ion d 'un 
progriime permitnent de r e t r a i t e  g radue l le  avec ou sans 
suppli!ment de r'émunixation provenant du régime de r e t r a i t e  
qui p o u r r a i t  ê t r e  mis sur  pied à 1 " i n t é r i e u r  des régimes de 
retrai te  ( I R E ,  I!RF et: FSECDP) : 

ii) (ivaluer l ' impact  de la  mise sur pied de ce programme perma- 
rient de r e t r a i t e  gradluelle s u r  le coût de ces  régimes. 

Le Comité de r e t r a i t e  f a i t  rapport  aux p,srtieis danis l e s  mei l l eurs  
délai::. Ce rapport  e s t  remis s i  poss ïb le  avant l e  3 1  décembre 
1990 * 
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8.00 M0DIFIC:ATIOhIS DU RÉGIME 

Sous rhservc des modif icat ions prévues aux présen tes ,  au cours de l a  
durée de l a  présente  convention, aucune modif icat ion au RREGOP ne peut 
rendre l e s  dispositicins du régime rnoins favorables  à l ' e n d r o i t  des 
ernploy(les ou empl.oyéç, sauf s ' i l  y a accord à c e t  e f f e t .  

Le Président  du Conseil du t r é s o r ,  

Daniel Johnson 
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Règles d ' 8 c r i t a r e :  

1. Dans l e  texte de l a  convention, on emploie les genres fémiriin e t  
masculin, dans l a  désignat ion de personne. La conjonction l'oul' placée 
e n t r e  l e s  deux genres s i g n i f i e  que l ' o n  s ' i idresse indifféremmeiit aux 
femmes e t  aux liomeii San;; exclusiori. Dans ce c a s ,  l ' accord  des verbes,  
é p i t h è t e s ,  e t c ,  s e  f a i t  ciu mas+culiri, s i n g u l i e r  ou p l u r i e l ,  La conjonc- 
t i o n  "et" placée e n t r e  l e s  deux genres s i g n i f i e  que :l'on 'j'adrcssse ,h 
1'en:iemblo du personnel professioninel de l a  commission. Dans c e  c a s ,  
l ' accord  des verbes,  é p i t h è t e s ,  e t c .  s e  f a i t  au masculin p l u r i e l ;  

Exemples: l a  p rofess ionne l le  ou l e  professionnel  a d r o i t . .  . 
t o u t e  réunion impl.iquarit des professionne:lles ou profes-  
s ionne ls . .  . 
l a  l i s t e  des p rofess ionne l les  011 professionnels  en d i s -  
p o n i b i l i t é . . .  
l ' a s s o c i a t i o n  de s a l a r i é e s  e t  s a l a r i é s  accréd i tée  eri 
v e r t u . ,  . 

2. Lorsqu ' i l  est question de désignat ion de personne, on u t i l i s e  l a  forme! 
féminine e t  son déterminant d 'abord e t  i a  forrne mariculirie e t  son Cléter- 
minant e n s u i t e  , éc r i t , s  en touteis le t t res  e t  ce ,  quel.le que s0i.t l a  place 
dans l a  phrase (suje , t  ou eomp1timent:i ; 

Exemples: l a  représentante  ou le  représentant:. , , 
aucune profess:ionne:lle ou aucun prcifessi.onne1, . . 
une iisçesseure ou un assesseur ,  a , 

' ïoute:€ois, s i  ce déterminant ( a r t i c l e ,  a d j e c t i f s  démonstrat i f ,  posses- 
s i f ,  numéral, i n d é f i n i , ,  . ,)  est l e  même pour l e s  deux genres ,  on ne l e  
répète  pas sauf dans l e s  cas t i ' é l i a ion  de l ' a r t i c l e  e t  de la préposi- 
ition l'de'' ; 

Exemples: chaque professi ,onnel le  ou, profess ionne l . ,  . 
aux professionnel les  e t  professionnels . .  . 
d'une é tud ian te  ou d.'un é t u d i a n t . .  . 
l ' a s s u r é e  ou l ' a s s u r é . ,  . 
à t i t r e  de profess ionne l le  ou profess ionne l . .  . 

3 .  Lorsque l a  désignat ion de personne est un épicène (double gen're grlima- 
t i c a l ) ,  on é c r i t .  . l e  mot précédé des déterminants féminin e t  miiscu1:in; 

Xxemp1.e~: s a  ou. son s u b s t i t u t . . .  
l a  ou. l e  chef d 'équipe ... 
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4. 

5. 

Lorsque l a  désignat ion tfe pei-sonne e s t  s u i v i e  d'un q u a l i f i c a t i f  ou dlu- 
ne expression en tenan t  l i e u ,  on ne les rép8te pas ,  (le q u a l i f i c a t i f  ou 
c e t t e  expression s 'appl ique CBW deux gcmres: 

Exemples: l a  professionnellia ou l e  profess:ionnel à temps p l e i n . .  . 
l a  d i r e c t r i c e  ou l e  d i r e c t e u r  a d j o i n t , .  , 
l a  représentante  ou l e  reprtisentcsnt syndiciil. . . 

Lorsque 1 'épliithé1:e priicède imédiateinent  l a  dLsignation de pcirsonne , 
on l ' é c r i t  en l e  faiscint s u i v r e  de l a  forme ftiminiiie e t  de ].a foime 
masculine. Toutefois ,  si l ' é p i t h è t e  ne change pas de fcirme se lon  l e  
genre, on ne l e  rhpète  pas.  

Exempleri: l i t  nouvelle p rofess ionne l le  ou l e  nouveau professionnel .  . . 
1 'unique auteure ou auteur . .  . 


